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PRÉFACE 


Le « Gouvernement du Maréchal, » ces mots de notre 
titre, au son de fanfarc, évoquent l'idée d'un Régime 
ferme, entreprenant, plutôt belliqueux, et aucun Régime 
ne fut plus faible et plus indécis à l’intérieur, plus paci- 
fique à l'extérieur que celui que le vote du 24 Mai avait 
fondé. On l'a appelé le « Gouvernement de combat », 
mais il ne combattit que contre la France ; il s'est appelé 
lui-mème le « Gouvernement de l'ordre moral », mais il 
ne voyait le triomphe de l'ordre que dans la proclama- 
tion de la Monarchie et il organisa la République. 

Le nouveau Chef de l'Etat, Maréchal et duc de l'Em- 
pire, d'origine légitimiste, étail absolument étranger à 
la politique : c’est surtout pour cela qu'on l'avait choisi. 
Le pouvoir effectif apparlint, pendant un an, au chef et 
à l'orateur de la coalition des Droites, au duc de Broglie. 
Vice-président du Conseil et ministre de l'Intérieur, le 
duc de Broglie maintient l'état de siège qui lui donne 
la baute main sur la presse dans la moilié des départe- 
ments; il renouvelle le personnel administratif, en chas- 
sant de tous les emplois les républicains les plus modérés ; 
il donne des gages aux ultramontains sans partager leur 
fanatisme et il assiste, un peu sceptique et très bienveil- 
lant, aux projets de restauration qui vont détruire les 
institutions el les lois auxquelles il ne doit être porté 
« aucune atteinte ». 


Eoc. Zevonr. — Troisième Republique. IL — a 
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Quand ces projels, qui n'avaient besoin pour réussir 
que « d'une voix de majorité », ont échoué, par la faute 
du « Roy», auteur de la malencontreuse leltre du 27 Oc- 
tobre, quand la royauté « tradilionnelle » à été reconnuc 
impossible, il semble qu'il n'y ait plus qu'à organiser la 
République, qui existe de fait, ou à proclamer l'Empire. 
Le duc de Broglie invente un Régime bizarre, qui 
aurait dû s'appeler le Décennat, et qui fut nommé le 
Septennat, parce que sept ans de pouvoir seulement 
étaient accordés au Maréchal de Mac-Mahon. La personne 
du Maréchal, c'était là l'unique article de la Constitution 
votée le 19-20 Novembre 1873. Elle devait être com- 
plétée dans le plus bref délai. Il fallut quinze mois pour 
transformer cet organisme rudimentaire en une Consti- 
tulion à peu près viable. Ces quinze mois furent remplis 
par la continuation de la lutte contre les Républicains, ou 
plutôt contre tous ceux qui ne voulaient pas de l’une des 
trois Monarchies, c'est-à-dire contre l'immense majorité 
du pays; par le vote d'une loi antilibérale sur les muni- 
cipalilés ; par la chute du duc de Broglie, que ses alliés 
du 24 Mai 4873 abandonnèrent sans scrupule, le 16 Mai 
4874; par la recrudescence de la propagande bona- 
parliste, que deux membres du Cabinet de Cissey tolé- 
raient, s’ils ne l'encourageaient pas; par la substitution de 
deux ministres plus effacés, MM. Mathieu Bodet et de 
Chabaud-Latour, à MM. Magne et de Fourtou ; par de 
nouveaux empiétements de l'Eglise dans l’ordre de l'en- 
seignement supérieur, et, au milicu des discussions cons- 
titutionnelles les plus confuses, sans cesse ajournées el 
sans cesse reprises, par les votes décisifs du 30 Janvier, 
du 24 et du 25 Février 1875. 

La République enfin reconnue, à une voix de majorité, 
la voix qui devait suffire à la restauration d'Henri V, et 
la Constitulion faite, grâce à une nouvelle majorité, le 
ministère Bullet, où figurent lrois membres du Centre 
Gauche. est la constatation du nouvel état de choses. La 
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France croit que son repos esl assuré. Elle se prend à 
espérer que la Conslilulion sera loyalement appliquée et 
qu'elle entrera prochainement en vigueur : il n'en est 
rien. Le Maréchal ne veut ni se séparer de ceux qui ont 
volé pour lui le 24 Mai 1873, ni se rapprocher de ceux 
qui ont.voté pour la République le 30 Janvier et lo 
35 Février. M. Buffct ne cherche qu’à renouer la coali- 
lion du 24 Mai 4873, pendant que ses collègues du Centre 
Gauche s'appuient sur la majorité du 25 Février, et une 
troisième majorité se reforme, au mois de Juillet 14875, 
pour prolonger de cinq mois les jours de l'Assemblée na- 
lionale. On se retrouve en Novembre; on accorde à 
MM. Buffet et Dufaure le scrutin d'arrondissement, 
considéré comme le palladium des Conservateurs, élo- 
quemment combattu par MM. Ricard et Gambetta, qui ne 
voient de salut pour la République que dans l'établisse- 
ment du scrutin de liste, et l'on donne une dernière fois 
au pays, dans l'élection des inamovibles, le spectacle 
des variations de la majorité : sur 75 sénateurs à élire, 
plus de 60 sont républicains. 

Il fallut les élections sénatoriales de Janvier 1876, les 
élections législatives de Février et de Mars 1876, pour 
faire enfin éclater la volonté de la France. Cette volonté 
fut incomprise ou volontairement méconnue. Survivant 
à la majorité qui l'avait porté au pouvoir, le Maréchal 
cherchait l'occasion d’une revanche. Il crut l'avoir trou- 
vée quand M. Dufaure, deux fois battu devant le Sénat 
et mollement soutenu par la Chambre, donna sa démis- 
sion de président du Conseil. Ses inspirateurs jugèrent la 
leulative prématurée et l’engagèrent à remplacer M. Du- 
faure par celui de tous les hommes politiques qui lui 
était personnellement le plus antipathique, par M. Jules 
Simon. Ce philosophe aimable, ce trés habile politique, cet 
admirable orateur exerce pendant cinq mois le pouvoir 
le plus disputé. Il est impuissant, entre la majorité 
de la Chambre qui le pousse, et l'Elysée qui le retient. 
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Pourtant, il fait des prodiges d'équilibre et ni les suffrages 
de la Chambre, ni ceux du Sénat ne l'abandonnent. Ceux 
du parti clérical lui font défaut, et le parti clérical 
obtient du Maréchal l'inexplicable coup de tête qui porte 
dans l'histoire le nom d'Acte du Seize Mai. Sans raisons, 
sans prélextes, le pays était jeté dans une aventure, 
peut-être dans un coup d'Etat et aux barricades, si le 
duc de Magenta avait écoulé quelques-uns de ses con- 
seillers, s'il avait été Jusqu'au bout, comme il ne cessait 
d'en menacer la France. 

Le « Gouvernement de combat » est restauré avec 
violence, sans scrupule de légalité, avant mème que le 
Sénat ait volé la dissolution. Le clergé, qui vient d'ap- 
plaudir au Seize Mai, se jetle à corps perdu dans la 
lutte ; les préfets, les maires, les instiluteurs, les fonc- 
tionnaires de tout ordre remettent en honneur les pires 
abus de la candidature officielle. Après des procès 
innombrables, des suspensions arbitraires de journaux, 
des persécutions de toutes sortes, les unes iniques, les 
autres puériles, des affiches blanches désignent aux 
populations les candidats du Maréchal de Mac-Mahon, et 
le Maréchal lui-mème parcourt la France, en laissant 
entendre que si les élections ne sont pas favorables à 
sa politique, il n'en liendra aucun comple. Le brave 
soldat n’était pas fait pour de pareilles lultes : pendant 
qu'il proférait sans conviclion ccs vaincs menaces, qui 
irritaient plus qu’elles n'effrayaient, qui lui aliénaient 
plus de voix qu'elles ne lui en atliraient, le grand ora- 
teur contre lequel on l'avait si maladroitement lancé, le 
chef inconteslé de la Démocratie républicaine, le tribun 
patriote, annonçait à toute la France, dans son discours 
de Lille, et répétait dans sa profession de foi, que le con- 
flit ne pouvait avoir que deux issues : la souinission ou 
la démission. Le Maréchal, après un vague essai de 
résistance, se soumil le 43 Décembre 1877 : il chargea 
M. Dufaure de consliluer un ministère. Un an après, le 
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36 Janvier 1879, il se démettait, donnant deux fois rai- 
son à Gambetta. 

En dehors de la lutte des partis, deux événements 
importants, l'Exposition universelle de Paris et le Con- 
grès de Berlin, marquent cette dernière année de la 
« Présidence du Maréchal ». 

L'Exposition de 1878 fut surtout remarquable comme 
preuve de notre vitalité, après des désastres inouïs, el 
comme manifestalion des disposilions pacifiques de 
noire pays. À distance, elle apparaît un peu terne, entre 
Y'Exposition de 4867 et celle de 4889. On y vit nombre de 
princes de sang royal ct, entre tous, le prince de Galles, 
qui nous montra de précieuses sympalhies. Les journaux 
d'outre-Manche prirent la précaulion, assez superflue, de 
nous avertir que des paroles de pure courtoisie n'enga- 
geaient à rien, que l'héritier présomplif pouvail avoir le 
cœur français, que la politique de son pays resterait 
anglaise. Nous le savions de reste. Nous savions aussi, 
depuis 4867, qu’au lendemain de ces grandes réunions 
l'inéluctable politique reprend ses droits. 

La France, en 1878, étail encore toute frémissante de 
la lutte que son Gouvernement avaitinstituée contre elle; 
elle pouvait craindre un retour offensif du Seize Mai ; 
d'un bout de l'année à l'autre, d'ailleurs, avant, pendant 
et après l'Exposition, elle fut en pleine agitation électo- 
rale. Elections municipales, élections législatives à la 
suile des invalidations, élections des délégués sénato- 
raux se succédèrent de mois en mois, presque de jour 
en jour, sans parler des élections cantonales, jusqu'aux 
élections décisives du 5 Janvier 1879, qui enlevèrent à 
la coalition monarchique sa dernière citadelle, au Maré- 
chal son suprème appui. 

En réalité, l'histoire de sa Présidence finit ce jour-là : 
menacé, depuis le 43 Décembre 1877, de voir poursuivre 
ses complices du 46 Mai et ses créatures du 23 No- 
vembre, il n'attend qu'une occasion pour sc relirer, 
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L'occasion manquant, il choisit un prélexle et descend 
du pouvoir avec une dignité tranquille, sans remords et 
non sans noblesse. 

Le Congrès de Berlin agil moins encure que l’Expo- 
sition sur l'opinion, si violemment secouée depuis quel- 
ques années : quelques mots du ministre des affaires 
étrangères à la Chambre avant le Congrès, quelques 
phrases au Sénat après le Congrès, passèrent presque 
inaperçus. D'un commun accord, le pouvoir exécutif et 
le Parlement s'abstenaient de tout échange de vues au 
sujet des affaires extérieures. Sous le ministère du duc 
Decazes, qui avait précédé M. Waddington au quai d'Or- 
say, une seule fois, en quatre ans, il fut question de 
politique étrangère, le 20 Janvier 1874 : le ministre lu 
une déclaration qui fut la seule réponse du Gouverne- 
ment à l’interpellation d'un député de l'Extrème Droite, 
restée en suspens depuis plus d’un mois. Un an plus 
tard, quand on put craindre une nouvelle invasion ger- 
manique, quand le Maréchal et ses ministres, pleins 
d'une palriolique angoisse, songeaient à donner à nos 
troupes l'ordre de se retirer derrière la Loire et à laisser 
le champ libre à l'ennemi héréditaire, de la frontière à 
Paris, pas un mot ne fut dit dansl'Assemblée nationale, 
pas une question ne fut posée au Gouvernement, du haut 
de la tribune. Un mot aurait pu gèner la libre action du 
pouvoir ; il aurait pu aussi faire impression sur l'enva- 
hisseur, en lui montrant l'accord unanime de la nation 
menacée ; ce mot ne fut pas prononcé. 

Pendant la période, dite de « recueillement », qui a 
suivi, pour la France, le traité de Francfort, l'Assemblée 
nationale s'est ahstenue de toute incursion sur le domaine 
tacitement réservé des affaires élrangères el les Assem- 
blées qui lui ont succédé ne se sont pas montrées plus 
curieuses. Le Parlement anglais retentit constamment. 
des questions posées aux ministres sur l'action de l’An- 
gleterre au dehors ; au Parlement français, c'est à poino 
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si, de loin en loin, une queslion soigneusement limitée 
est posée à notre office des Affaires Etrangères : le mi- 
nistre répond qu'il saura faire respecter l'honneur, la 
dignité et les intérêts de la France : chacun se déclare 
satisfait, sinon éclairé, et, pendant de longs mois, il n'est 
plus question des affaires du dehors. 

Cette réserve excessive de notre Parlement oblige 
l'historien à se renfermer presque exclusivement dans 
le récit de la polilique intérieure. Il faut reconnaitre, 
d'ailleurs, que sous la Présidence du Maréchal, dans cette 
période de fondation, dans ce pénible enfantement de la 
République, l'intérêt de l'histoire intérieure prime celui 
de l’histoire extérieure. Le cruel traité de Francfort a 
fixé pour plusicurs annécs notre situation, en face de 
l'Europe, dans nos frontières réduites et borné notre 
influence au dehors. Les Constitutions provisoires de 
1871 et de 1873 n'ont pas fixé notre situation politique 
ni « déterminé l'être » que serait la France. Même à la 
suite du 25 Février 1875, il faut que la République con- 
quière le Sénat après la Chambre, et la Présidence après 
le Sénat. C'est seulement au lendemain de la retraite du 
Maréchal que la Démocratie victorieuse est vraiment 
responsable des destinées de la France. La résistance 
des anciens partis, appuyés sur le cléricalisme, à ces 
progrès de la Démocratie résume toute l'histoire de la 
seconde Présidence. Elle a été un temps d'arrêt, entre la 
République conservatrice de M. Thiers et la République 
républicaine de M. Grévy. 

La coalilion monarchique et cléricale a retardé de près 
de six ans le triomphe des institutions que l'on peut 
nommer, comme les libertés, si bien définies par 
M. Thiers, les institulions nécessaires de la France mo- 
derne. Elle l’a retardé, en faisant vivre au jour le jour, 
sans dignité et sans grandeur, et durer au delà des 
limites raisonnables, sous la prolection de l'épée d'un 
glorieux soldat, d'abord une Assemblée épuisée, ensuile 
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un Gouvernement équivoque, soutenu par un parti que 
Gambetta et M. Dufaure ont appelé, avec Lant de jus- 
tesse, « le parti sans nom ». Une sorte de Dictature 
occulte, exercée sous le contrôle illusoire du Uhef de 
l'Etat, par des fondés de pouvoir qui n'avaient ni sa 
franchise ni son prestige mililaire, exercée d’abord contre 
la majorité de l'Assemblée qui voulait la Monarchie, 
ensuite contre la même majorité qui se résignait au 
Septennat personnel, enfin contre la majorité de la 
Chambre qui voulait la République, et toujours contre la 
majorilé de la nation qui voulait le repos et le libre 
développement de toutes ses facultés, dans la paix civile, 
{elle fut la « Présidence du Maréchal ». 


E. Zevorr. 


Caen, le 4* Octubre 1506. 
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CHAPITRE PREMIER 


LE PREMIER MINISTÈRE DE BROGLIE 
LA FUSION 
Du 24 Mai au 26 Novembre 41873. 


Le Maréchal de Mac-Mahan et le duc de Braglie. — Le Ministère. — 
Le programme du Ministère. — Les changements de personnes. — [a 
sirculaire au x agents diplomatiques. — Le « maintien des inslitulions 
existantes ». — Pulitique réactionnaire et cléricale. — Interpellation 
Lepère. Interpellation Le Royer, — M. Dufaure et les lois constitu- 
tionnelles. — Gambetta et les « nouvelles couches -. — L'église de Mon:- 
wmartre. — Intervpellation Jules Favre. — La Commission de perma- 
nence. — La libérauon, — Lois sur la Légiun d'honneur et sur 
l'organisation de l'armée. — Le général de Bellermare. — La visite du 
5 Août. — Le Comité des Neuf. — Les négociations en Août. — Le 
rèle du Gouvernement. — Mission de M. Chesnelong à Salzbourg. — 
Résultats de la mission Chesnelong. Le procès-verbal du 16 Uclobre, 
— La restauration est probable. L'attitude du Maréchal, — Le Jowrnal 
de l'aris du 18 Uctobre. — La Lettre du 27 Octobre. — Le projet Chan- 
sarnier. — Le Message du 5 Novembre. — Intervention de M. Du- 
faure. La Comuuission de prorogation. — Le projet de la minorité. 
— Interpellation Léon Say, — La politique d'équivoque. — Le minis- 
lers des Aflaires Etrangères, depuis le 23 Mai. — Origines du procès 
Bazaine. — La condamnation et le recours en grâce. — L'évasion. 


Un des conseillers d'Etat élus par l'Assemblée nationale, 
plus brillant écrivain que elairvoyant politique, prétend que, 
le24 Mai, la majorité monarchique a perdu une occasion 
unique d'établir le Gouvernement qui avait see préférences. 
Rien n'était plus facile aux adversaires de la République, 
suivant M. J.-J. Weiss, que d'abolir lenom de la République. 

Enc. Zevont. — Troisième République. nn — {, 
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2 LE PREMIER MINISTÈRE DE DROGLIE (24 Mai-26 Nov. 1873} 


de supprimer la Constitution Rivet et la Constitution des 
frente, d'effacer en une heure toutes les fautes commises 
par les monarchistes depuis le 8 Février 1871. En l'absence 
d'on homuwe d'Etat d'ua coup d'œil hardi, on consolida en 
une heure Loutes ces fautes que l'an pouvait effacer, on pro- 
mit, à la face de la France, qu'aucunc atteinte ne scrait por- 
lée aux lois el aux institutions existantes, comme si l'on 
avait craint que les grandes villes ne courussent aux armes 
pour venger M. Thiers. 

« Le 24 Mai avait à choisir de n'être qu'un déménagement 
de préfets ou d'être une Révolution monarchique. » Par 
celte phrase spirituelle, M. J.-J. Weiss ne se réfute-t-il pas 
lui-même ? [l ne suffisait pas, en effet. le #4 Mai, de sup- 
primer l'orgauisalion conslitutionnelle, très rudimentaire, 
nous le reconnaissons, que l'Assemblée avait donnée à la 
France; de supprimer aussi, sans doute, la loi électorale à 
laquelle l'Assemblée nationale devait son existence ; de pro- 
mulguer le légendaire décret du célèbre pampbhlétaire : « ]1 
n'y a plus rien. » Il fallait, M. Weiss l'avoue, « faire une 
Révolution ». Or, cette Révolution, ni le Maréchal, le premier 
intéressé, ni les 16 députés qui avaient voté avec la coalition, 
à seule fin d avoir une République conservatrice et M. Thiers, 
ni la nation n'en voulaient. Le chef de l'Etat, la majorité et 
le pays, ces facteurs indispensables, faisaient défaut, pour 
la résolution du problème que M. Weiss jugeait si facile, et 
c'est justement parce qu'ils faisaient défaut que la coalition 
el ses guides ont eu l'air de n'avoir renversé M. Thiers que 
pour opérer « un déménagement de préfets », pour rassurer 
les Républicains sur le sort de la Hépublique, pour cssayer 
de consacrer la ville de Paris à la religion du Sacré-Cœur el 
pour instituer un long combat contre un pays paisible. 

Le Maréchal de Mac-Mahon apportait au pouvoir, avec une 
grande droiture, une ignorance absolue des hommes el des 
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choses de la politique, une invraisemblable limidité, une 
absence de mémoire qui lui rendait difficile et pénible toute 
représentation, toute cérémonie qui n'était pas exclusive- 
ment militaire. Aussi a-t-il réalisé, pendant un temps, le type 
accompli du Chef constitutionnel qui règne sans gouverner ; 
en dehors des choix de quelques officiers supérieurs, qu'il se 
réscryait, il laissa son premier Cabinet maitre, non seulement 
des détails de l'administration, maïs aussi de la direction 
générale et de la souveraineté réelle. 

Le Ministère du % mai comprenait, outre M. ile Rroglie, 
vice-président du Conseil, MM. Ernoul, Beulé, Magne, du 
Barail qui remplaça le général de Gissey, intérimaire jus- 
qu'au 29 Mai, de Dompierre d'Hornoy, Batbie, Deseilligny 
et de la Bouillerie. Aucun de ces coilaborateurs n'avait 
l'autcrité et le prestige du duc de Broglie, ministre des 
Affaires Étrangères et vice-président du Conseil. Avve son 
perpétuel sourire, qui faisait ressortir plutôt qu'il ne le voi- 
lait un dédain transcendent de ses adversaires el mème de 
ses amis politiques, avee son éloquence sèche et froide, mais 
railleuse et incisive, avec sa science de l'intrigue et l'art 
avec lequel il sut s'abriter derrière le nouveau Chef de l'État, 
tout en ayant l'air de le couvrir, avec son indifférence aux 
moyens et son manque de serupule dans le choix des 
alliances, le duc de Broglie Fut, pendant un an, du mois de 
Mai 1873 au mois de Mai 1874, le guide de la majorité, le 
premier ministre incontesté ct, par consèquent, l'arbitre des 
destinées de la France. De toul ce qui s'est fait, comme de ee 
qui nes'est pas fait dans cette période, il est presque le seul 
et certainement le principal responsable. La définition, 
l'orientation du nouveau régime, la croisade entreprise 
contre la France, le haulain mépris de ses volontés, tout est 
son œuvre. 

Au même groupe que lui appartenaient deux de ses col- 
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lègues MM. Bculé ct Batbic, qui furent placés aux deux mi- 
nistères où leurs très sérieuses qualités devaient se trouver 
annulées et où ils restèrent l'un et l'autre au-dessous de leur 
tüche, parce que la présence de M. Batbie, l'inventeur du 
C'ouvernement de Combat, à l'Intérieur, eùt donné au Cabi- 
net une couleur trop réactionnaire. Le jurisconsulte, l'an- 
cien professeur de droit, ne fut qu'insuffisant à l'Instruction 
Pablique, où il signala son passage par une mesquine réac- 
tion pidagogique contre l'œuvre de son prédécesseur. Le 
membre de l'Institut, le savant critique d'art, l'écrivain élé- 
gant fut complètement dépaysé à l'Intérieur et il ne retrouva 
pas à l'Assemblée nationale ses succès de professeur à la 
Bibliothèque impériale. Chute plus cruelle encore, l'auteur 
d'Auguste, sa famille et ses amis, de Tibère et l'hérilags 
d'Auguste, du Procés des Césars, devenu le collègue d'un 
ancien membre du Conseil privé, l'allié el Le protégé. des 
Bouapartistes, dut réserver les trois quarts des situations d2 
l'administration préfectorale à ceux qu'il avail criblés de 
si fines épigrammes dans ses livres, dans son cours, daus les 
salons académiques et libéraux. On se prend à regretter 
que ce galant homme n'ait pas obtenu le portefeuille des 
Beaux-Arts qui lui revenait de droit, après son remarquable 
discours de 1872 sur la subvention de l'Opéra, et surtout qu'il 
ait participé à la triste besogne qui s'imposait aux minisires 
du 25 mai. L’ « heureux Beulé », comme on disait sous l'Em- 
pire, joua de malheur, le jour où il accepta de faire partie 
de la combinaison de Broglie : avec ses réminiscences 
romaines il dut souvent penser à Tarpeia. 

Le Garde des Sceaux et le ministre de l'Agriculture et du 
Commerce, MM. Ernoul et de la Bouillerie, comme les mi- 
nistres de la Gucrre et de la Marine, MM. du Barail et de 
Dompierre d'IHornoy, représentaient la Droite pure danscette 
combinaison, Le rôle de M. Ernoul, du barreau de Pailiers, 
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fut eflacé : on ne lui demanda du reste que d’expulser des 
pelits ct des grands parquets quiconque était suspect de 
libéralisme et il s’acquitta docilement d'une tâche que 
M. Dufaure aynil presque entièrement accomplie, d'ailleurs. © 
M. Ernoui avait à son actif une réflexion judicieuse. « Ne 
senlez-vous pas, avait-il dit, dans la discussion de la loi 
Waddington, qu'en France les extrémités sont froides ? » 
Mais, son principal titre au portefeuille, c'était la présenta- 
tiou de l'ordre du jour qui avait renversé M. Thiers. M. de 
la Bouillerie, riche propriétaire de l'Anjou et administrateur 
du sons-comptoir d'escompte de Paris, avait un autre titre 
au enoix dont il fut l’objet : sa parenté avec nn prélat el 
son cléricalisme. 

Ce sont aussi leurs sentiments réactionnaires qui recom- 
mandèrent le très brillant officier de cavalerie d'Afrique et 
du Mexique, le général du Baraïl, et l'arrière-petit-neven de 
Voltaire, le délégué de M. Fourichon à Paris pendant la 
Défense nationale, le vice-amiral de Dompierre d'Hornoy. 

Tous deux furent de très médiocres ministres. Très compé- 
tents, au contraire, furent les ministres des Finances et des 
Travaux publics MM. Magne et Deseilligny, très compélents 
comme administrateurs et tres écoutés comme orateurs 
d'affaires. M. Magne, ancien membre du Conseil privé, était 
un Bonapartisie, mais usé, désabusé, vieilli et qui fut moins 
un politique qu'un spécialiste. 1] ne faut pas oublier qu'il eut 
l'honneur, sur les réserves préparées par M. Thiers, de payer 
les derniers termes de la subvention de guerre. M. Deseilli- 
gay était un transfugge du Centre Gauche ; il avait quitté ve 
groupe parlementaire lorsque le général Chanzy en était 
devenu le président, lorsque le Centre Gauche avait fait 
adhésion à la République conservatrice de M. Thiers. 

En résumé tous ces choix, où se reconnaît la main experte 
de M. de Broglie, altestaient un ès habile dosage des élé- 
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ments qui constituaient la majorité. Le, maintien, la consoli- 
dation et l'extension de celte majorité fut du reste la prin- 
cipale préoccupation du nouveau Cabinet, à Versailles el dans 
les départements. M. Deulé le disait sans ambages, dans sa 
première circulaire aux Préfets. L'Assemblée nationale atten- 
dait, avant toul, du Gouvernement qu'elle avait institué « un 
personnel administratif inspiré par une mème pensée. dirigé 
avec présision et se mettant ouvertement à la tête des Con- 
servateurs ». Les préfels devaient dire bien haut de quel côté 
élaient leurs sympathies et leurs encouragements, et par celte 
ferme conduite. « constituer en France unc vraie majorité de 
Gouvernement ». C'était la pure théorie de la candidature 
officielle, professée avec plas de cynisme qu'elle ne l'avail 
jamais été par M. de Persigny. Mais le Miuisière avait si 
peu de confiance dans la théorie, qu'il ne convoqua les élec- 
teurs qu'une fois, dans une période de six mois, et la pratique 
du système impérial par un Orléaniste donna de si piètres 
résultats que l’on cessa de compter sur les électeurs pour 
renforcerla majorité monarehique. 

Du haut en bas de l'échelle, le personnel gouvernemental 
refléta les opinions de cette majorilé et du Ministère. On ne 
demanda qu'une qualité aux fonctionnaires de tout ordre, 
qualité purement négative : n'être pas Républicains. Aux 
Affaires Étrangères, le marquis de Bannoville, ambassadeur à 
Vienne, et le comte d'Harcourt, ambassadeur à Londres, se 
relirerent pour des motifs personnels et furent remplacés 
par le marquis d'Harcourt et par le due lecazes; mais 
MM. Ernest Picard et Jules Ferry donnèrent leur démission 
pour raisons politiques et eurent pour successeurs le baron 
Baude et M. de Gabriac. Celui-ci laissait vacant le poste de 
La Iaye qui fut donné à M. Target, le chef du groupe dont la 
défection avait entrainé la chute de M. Thiers, 

Dans l'administration préfeclorale, les changements furent 
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innombrables et ininterrompus, pendant les trois premiers 
mois, Nous cilerons seulement la nomination de M. Pascal à 
Bordeaux ct celle de l'ingénieur Ducros à Lyon, parce que 
nous aurons l'occasion de revenir sur ces deux noms. A 
Bordeaux M. Pascal avait remplacé un administrateur émi- 
nent, esprit modéré et sincèrement libéral, M. Ferdinand 
Luval, qui reçut la succession de M. Calmon à la préfecture 
dé la Seine. 

Nous avons dit quelles considérations avaient diclé les 
choix faits dans la magistrature debout. Tous ces change- 
ments profitérent surtout à l'ancien personnel de l'Empire 
dont les cadres, à peine diminués de quelques unités depuis 
18,0. étaient restés intacts. On n’improvise ni des adminis- 
trateurs, ni des magistrats, ni des percepteurs : pour com- 
bler les vides qui s'élaient produits, après la Révolution par- 
lementaire du 24 Mai, les ministres puisèrent dans la réserve 
des fonctionnaires du Régime impérial et bien rares furent 
ceux qui, par fidélité à la dynastie déchue, ne répondirent 
pas à leur appel. 

Avec uu Chef glorieux et docile comme le Maréchal, avec 
un manœæuvrier parlementaire et politique comme M. de Bro- 
giie. avec une majorité disciplinée et qui alla sans cesse en 
augmentant du 2% Mai au 29 Juillet, avec des fonctionnaires 
devouës et sans scrupules, tout semblait facile au nouveau 
Gouvernement et l'an s'explique les angoisses qu'épronva 
la France, à la nouvelle de la chute de M. Thiers: l'on s'ex- 
plique la circulaire collective que les Gauches adressèrent au 
pays pour l'exhorler au calme, à la patience, au maintien de 
l'ordre publie. Il est certain que toute tentative de désordre 
“ût été impitayablement réprimée, et elle eñl si bien fait les 
aïaires de l'ordre moral, que l'on peut s'étonner qu'il ne 
l'ait pas provoquée. C'est la seule partie de l'héritage de 
l'Empire qu'il ait répudiée, 
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Comment se fait-il, qu'avec toutes ces facilités, la Révolu- 
tion parlementaire du 24 Mai n'ait abouti, en moins de six 
mois, qu'à l'acte parlementaire du 20 Novembre, c'est-à- 
dire à une nouvelle et involontaire consécration de la Répu- 
plique ? L'histoire de ces six mois donnera la réponse à celle 
question. 

En notifiant son élection aux préfets le Maréchal de Mac- 
Mahon leur avait fait savoir, nous l’avons dit. que « rien ne 
serait changé aux lois et aux institutions existantes ». Le due 
de Broglic, dans sa première circulaire aux agents diploma- 
tiques de la France à l'étranger, sur papier à en-Lèle de la 
République Française, avait insisté sur ce caractère de l'acte 
du 24 Mai. « Le nouveau Gouvernement, disait-il, se confor- 
mant à son origine, suivra donc une politique résolument 
conservatrice, c'est-à-dire pacifique au dehors et modérée au 
dedans. Opposant une sévérilé iuflexible à toutes les tenta- 
tives que ferait le parti révolutionnaire, pour étendre son 
influence par des voies illégales, il ne sortira pas lui-même 
de la légalité la plus stricte. Aucune réaction n’est méditée 
et ne sera tentée contre les institutions existantes; les lois 
conslituiionnelles, présentées par nos prédécesseurs, restent 
soumises au jugement de l’Assemblée qui tranchera seule, 
quand elle le jugera convenable, la question suprème de la 
forme du Gouvernement. » 

Ainsi voilà 362 monarchistes qui renversent un Président 
de la République, paree qu'il veut conslituer la République, 
et qui le remplacent par un autre Président qui ne veut por- 
ter aucune alleinte aux inslitutions existantes; voila an 
vice-président du Conseil qui se réfère aux lois constitution 
nelles organisant la République, lois déposées par son pré- 
décesseur, et qui déclare que ces lois restent soumises au 
jugement de l’Assemblée! Et cette Assemblée ne semble pas 

comprendre que la seule et facile transmission des pouvoirs 
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est un argument de plus en faveur de la République; elle ne 
voit pas que, comme au 13 Mars 1873 et au 31 Août 1871, 
c'est elle-même, c'est-à-dire l'Assemblée la plus monarchique 
qu'ait eue la France, qui apporte une pierre nouvelle à l'édi- 
fice républicain 1 

Au point de vue de l'extérieur, la cireulaire du ministre des 
Affaires Étrangères avait le lort impardonnable de signaler 
la France aux Monarchieseuropéennes, comme un foyer d'agi- 
lation révolutionnaire, comme un dauger pour Lous les trônes. 
Les Monarchies redoutaient bien plus l'étroite dépendance 
où le nouveau Président de la République el son Cabinet 
s'éaient placés en face del'Ultramontanisme : comment les 
souverains el les peuples, comment l'Europe pouvail-elle 
admettre que l'on désavouät, à l'extérieur, ceux dont on sol- 
licitait à l'intérieur les concours el les votes ? La coalition et 
le Cabinet du 24 Mai étaient condamnés à étre, non pas seule- 
ment les protégés, mais aussi les protecteurs de tous ceux 
qui l'avaient formée et, dans cette coalition, on comptait 
soixante disciples de cette École ultramontaine, si éloquem- 
ment Îélrie par Montalembert', qui se réclamait du Syllubus. 
des brefs de Pie IX, de l'infaillibilité et qui attendait du Gou- 
ternement, fondé et soutenu par elle, le rélablissement du 
Pouvoir temporel, tout autant que celui de la Monarchie de 
drait divin. 

Puisque la forme du Gouvernement restait momentané- 
ment hors d'atteinte, il n’y avait qu'à pratiquer une poli- 
lique, non pas conservatrice, car personne ne pouvait pré- 
lendre que M. de Mac-Mahon fût plus conservateur que 
M. Thiers, M. de Broglie que M. Dufaure el M. Magne que 
M. Leon Say, mais réactionnaire et cléricale : l'Assemblée et 
le Ministère s'y employérent énergiquement. 


{tj Appendice 1. 
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Dans la nuit du 2} au 2 Mai le nouveau Président avait 
adressé à l'’Assemblee nationale un simple mot de remercie- 
ment, qui parvint trop lard à NM. Buffet et qui ne fut com- 
muniqué que dans la séance du 26 Mai. Le mème jour, le 
due de Broglie lisait à la tribune le premier Message du 
Maréchal. Ce document contenait lous les lieux communs 
qui feront le fond de l'éloquence ministérielle, pendant toute 
la durée de ce que l'on x appelé, avec une cruelle ironie, 
« l'ordre moral », Le duc de Magenta félicitait l'Assemblée 
d'avoir rétabli ect ordre « dans unc sociélé travaillée par 
l'esprit révolutionnaire ». 11 daignait qualifier M. Thiers 
d’honinie illusire et dépiorait qu'une dissidence de politique 
intérieure l'eut séparé de l'Assemblée. Mais, avec M. Thiers, 
la défeuse « des principes fondamentaux sur lesquels repose 
la société et que menacent aujourd'hui tant d'audacieuses 
attaques » n'élait rien moins qu'assurée. « Le Gouvernement 
qui vous représente doit done être et sera, je vous le garantis, 
énergiquement et résulument conservateur... Telles sont, 
Messieurs, mes intentions, qui ne sant autres que de me 
conformer aux vôtres. A tous les titres qui commandent 
notre obtissance, l'Assemblée joint celui d'être le véritable 
boulevard de la sociélé, menacée, en France el en Europe, 
par une l'action qui met en péril le repos de tous les peuples 
etqui ne hale votre dissolution, que parce qu'elle voit en vous 
le principal obstacle à ses desseins... Je considère le poste 
où vous m'avez placé comme celui d'une sentinelle qui veille 
au maintien de l'intégrité de votre pouvoir souverain, » 

M. Thiers, dans ses Messages ct duns ses discours, parlait 
d'un autre lon el d'un autre style à l'Assemblée souveraine, 
Ce qui frappe le plus, dans le travail du duc de Broglie, c'est 
moins ce qui s’y Lrouve que ve qui y manque. I] y est ques- 
lion du désordre moral, de la l'action révolutionnaire, de la 
sociélé menacée et de l'Assemblée souveraine. On y cher- 
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chcrait vainement un mot du pays, de ses besoins, de ses 
aspiralions, de ses vwux. Nous ne dirons pas que la France 
n'existe pas, pour les ductrinaires du Centre Droit ; mais, dans 
l'état d'esprit où ils étaient et où ils sont restés, ils se gar- 
daient bien de parler au pays, puisque c'était justement 
contre lui, contre sa majorité qu'était institué le Guuverne- 
ment de combat, avec ses procès habituels : l'état de siège 
maintenu dans #à départements, les journaux supprimés, 
les obstacles apportés au colportage, etc. 

La constitution du Cabinet du %5 Mai n'avait pas été suivie 
d'une grande discussion devant l'Assemblée, portant sur la 
polilique intérieure et extérieure. La Gauche se conlenta, 
lorsque M. Thiers vint prendre séance, le mardi 27 Mai, de 
l'accueillir par une longue salve d’applaudissement<. el atten- 
dit le Cabinet à ses premiers actes. Le 8 Juin, la suppression 
injustifiable du journal le Corsaire, qui avait ouvert une 
souscription pour solder les frais de l'élection Barodet, pro- 
voqua une iuterpellation qui fut disculée le surlendemain. 
L'issne de l'interpellation n'était pas douteuse. La majorité 
ne pouvait désavouer, au bout de quinze jours d'existence, 
le Gouvernement qui étail sorti de son sein el l’ordre du jour 
puret simple, accepté par le Cabinet, fut adopté par 368 voix 
contre 208. Mais, apres cetts première passe d'armes, le 
ministre de l'Intérieur, M. Beulé, était compromis comme ora- 
teur et comme ministre et les procédés du Gouvernement de 
combat étaient éclairés du jour le plus cru. M. Beulc répon- 
dant à M. Lepère, qui avait développé l'interpellation avec 
beaucoup de vigueur et de talent, prononca cette phrase ma- 
iencontreuse : « L'Assemblée nationale, que le pays a choisie 
dans un jour de malheur, pour le sauver de »… Iuterrompu 
par les rires et les applaudissements ironiques de la Gauche, 
ilse reprend pour dire : « Cette Assemblée, qui est née pour 
conduire les destinées de la France, à traverstant d'épreuves » 
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et pour déclarer à la Gauche qu'elle a failli par ses applau- 
dissements « attenter à la majesté de l'Assemblée », et il fait 
grief au Corsaire d'inliluler ses comptes rendus législatifs : 
« Comptes rendus de l'Assemblée de Versailles, > 

Ce n'étaient là que des lapsus. Malheureusement le 
ministre fut eneore moins bien inspiré que l'oratcur. 
M. Gambetta élait venu lire à la tribune une circulaire 
confidentielle, émanant du ministère de l'Intérieur, portant 
la date du # Juin, adressée à Lous les agents de l'adminis- 
traliou préfeclorale eu France el ainsi conçue : 

«< Envoyez-moi d'urgence un rapport sur la presse dans 
votre département. L'heure est venue de reprendre, de ce 
côté, l'autorité et l'influence qu'une affectalion de neutralité 
indifférente avait détruites. Dites-moi les journaux conserva- 
teurs ou susceptibles de le devenir, quelle que soit d'ailleurs 
la nuance à laquelle ils appartiennent, leur situation finan- 
cière et le prix qu'ils pourraient attacher au concours bien- 
veillant de l'administration, le nom de leurs rédacteurs en 
chef, leur opinion présumée ct Icurs antécédents. Si vous 
pouvez causer avec eux, voyez s'ils accepteraient une corres- 
pondance et dans quel sens ils la souhaiteraient. Nous allons 
organiser un Bulletin de nouvelles télègraphiques el auto- 
graphiques qui vous sera régulièrement adressé et dont vous 
mesurerez la communication au degré de confiance que ces 
divers journaux vous inspireront. Pour cela, vous ferez sage- 
ment de créer un service de la presse dans votre cabinet, 
soustrait aux employés. (Ici, dit Gambetta, il y a un mot qui 
est à double entente, il ÿ a: aux employés indigènes ou 
indigents ; je vous donne à choisir.) Donnez-moi sur ces 
divers points votre sentiment, je m'en rapporte à votre tacl; 
il n'est pas de question plus délicate et qui exige plus de 
prudence et d'habileté. Multipliez autour de vous vos rela- 
tions ct soyez Lres accessible aux représentants de la presse. » 
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M. Beulé, très troublé, accepta, assuma ct invoqua la res- 
ponsabilité de la circulaire, ajouta qu'il ne l'avait ni luc ni 
diclée, protesla, malgré l'évidence, coutre toute pensée de 
subvention offerte par l'intermédiaire de 86 préfets à 500 ou 
600 journaux et, au sortir de la séance, reçut la démission 
de son sous-secrétaire d'Etat, M. Pascal, qu'il venait de 
couvrir devant l'Assemblée. Le ministre avait parlé dans sa 
réponse à M. Gamhelta de sa banne foi et de son honneur : 
ai l'une ni l'autre n'étaient en jeu, mais seulement son sang- 
froid et son aptitude à la direction de l'Intérieur. 

Moralement l'ordre moral avait perdu sa première 
bataille parlementaire et, bien que M. Beulé soit resté 
ministre cinq mois encore, il ne s’est jamais relevé de cet 
échec initial, non plus que ses collègues. Nous allons voir, 
durant les deux mois de la session d'été de 1873, tous les 
ministres à la tribune : tous s’y montreront aussi faibles, 
aussi insuffisants que le ministre de l'Intérieur. La partialité 
du président de l’Assemblée et les encouragements de la 
Droile réussiront mal à leur donner confiance, à dissimuler 
leurs réponses ambiguës, leurs balbutiements, leurs défaites. 

Le 24 Juin, M. Beulé dut remonter à la tribune, pour 
répondre à l'interpellation de M, Le Royer et justifier les 
actes de son subordonné, M, Ducros. Le préfet du Rhône, 
faisant fonctions de maire, avait fixé à 6 heures du matin 
en élé et à 7 heures en hiver ceux des enterrements qui 
se faisaient sans intervention des ministres de l'un des 
trois cultes reconnus par l'Etat et imposé aux parents du 
défunt la déclaration du genre de sépulture qu'ils choisis- 
saient. De Loutes les manifestations anti-religicuses, aucune 
n’était plus antipathique à la majorité et au Gouvernement 
que les enterrements civils. On vit, à Versailles, aux funé- 
railles d'un député, M. Brousses, de l'Aude, un vice-président 
de l'Assemblée, M. de Goulard, et deux secrétaires se retirer 
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avec éclat et scandale, parce que le corps était porté directe- 
ment de la maison morluaire au cimelière. Bien plus, 
M. de Goulard avait ordonné à l'huissier de l'Assemblée et 
aux cuirassiers de service d'abandonner le convoi. Le ministre 
de la Guerre, M. du Burail, exhuma une très vieille circulaire 
qui prescrivait aux soldats commandés dans :es cireons- 
tances de se rendre de la maison mortuaire à l'église et de 
l'église au cimetière. Dn moment que l’on ne passait pas 
par l'église, l'escorte devail se retirer. ‘ 

Le fanatisme du Gouvernement et de la majorité consis- 
tait à ne pas admettre que la famille du défunt, respectant 
ses volontés ôu les iailerprétaut s'il n'en avait pas mani- 
festé, écartät le clergé de ses obsèques. M. Beulé, dans la 
séance du 24, n'eut qu'à citer quelques exemples d'enterre- 
ments civils d'indigents ou d'enfants, dont on avait fait des 
manifeslalions contre le préfet ou contre le clergé, pour 
que la question de liberté de conscience, qui était réellement 
en cause, disparût complètement : l'ordre du jour de con- 
fiance fut adapté par 413 voix contre 251. 

Le Gouvernement de M. Thiers ne s'était inquiété que des 
actes; le Gouvernement du Maréchal s’inquiéla des opinions, 
pour les combattre, ou pour les faconner à l'image des 
siennes. Toutes les lois qu'il soutint, toutes les mesures 
qu'il prit étaient dirigées bien moins contre des faits que 
contre une certaine facon de penser et destinées à amener 
tous les Français, civils ou militaires, à penser comme le 
Gouvernement. Avant le vote de la loi sur les aumôneries 
militaires, qui n'avait pas d'autre but, les faveurs que les 
chefs de corps réservèrent aux officiers et aux soldats bien 
pensants eurent pour résultat d'introduire les divisions 
religieuses dans l'armée, et. comme le disait spirituellement 
le général Guillemaut, de séparer les hommes en soldats et 
en paroissiens. 
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Dans le vote du 24 Juin, le Centre Gauche s'était abstenu 
ou avait voté avec la Droite, comme il l'avait fait le 19 Juin 
précédent, dans la demande de poursuites contre M. Rane, 
ancien membre de la Commune. Combattue par MM. Jozon, 
Carot et Brisson, appuyée par M. Laboulaye, l'autorisation de 
poursuites fut accordée par 467 voix contre 140. Sans doute 
la majorité s'était prononcée contre le Républicain radical 
du Rhône, beaucoup plus que contre l'ancien membre de la 
Commune. Saus M. Thiers, l'acquittement de M. Ranc, qui 
avait cessé de siéger dans l'Assemblée communale le 6 Avril, 
comme M. Ulyzse Parent, eût été certain. Celle certitude 
même obligeait le Gouvernement de M. Thiers à le faire 
eomparaitre devant un Conseil de guerre, en vertu du principe 
de l'égalité devant la loi, et l'inaction de la justice militaire 
äson endroit restait inexplicable. 

La majorité du 19 Juin obéit donc, en somme, au sentiment 
de la justice ; celle du 27 n'obéit qu'à la passion politique. 
quaud elle invelida, par 402 voix contre 207, M. Turigny qui 
avait élé envoyé à l'Assemblée nationale par les électeurs de 
la Nièvre. Le premier scrutin n'avait donné à M. Turigny que 
L.100 voix de majorité et l'Assemblée espérait qu'avec un autre 
Président de la République, les choses changeraient de face, 
car M. Thiers étail responsable, on le sait, de loules les 
ileslions désagréables à la Droite. Sous la Présidence du 
Maréchal, M. Turigny fut réélu avec 11.009 voix de majorité. 

Le ? Juillet, une très importante discussion eut lieu, à 
propos du règlement de l'ordre du jour. M. Dufaure, avee sa 
vigueur de langage et sa logique habituelles, rappela qu'il 
avait déposé les 19 et 20 Mai, conformément à l'artiele à de 
la loi du 43 Mars, des projets de loi tendant à l'organisation 
‘ au mode de transmission des pouvoirs publics, à la 
créalion et aux attributions d'une seconde Chambre, à l'a 


boration d’une loi électorale. M. Dufaure rappela, nou sans 
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malice, l'attitude de M. Target et de ses 14 ou 15 collègues 
qui avaient donné à leur vote du 2% Mai la double signi- 
fication d'une adhésion à la personne de M. Thiers et à 
l'établissement de la République conservatrice. 11 insinua 
finement qu'it ne comptait qu'à woilié sur le concours de 
la Gauche avancée pour appuyer sa motion el il termina en 
disant éloquemmment que le vote de lois qui donneraient 
à la société une base solide, au Gouvernement un nom, 
des garanties de durée et de stabilité et, par conséquent, 
de force serait un grand acte national. Un filateur d'Hal- 
luin, près de Tourcoing, M. Leurent, membre de la Droite, 
et qui estimait, bien que sa filature fermée pendant la guerre 
ne se fût pas rouverte, que l'acte du 24 Mai et l'inauguration 
du Gouvernement de combat avaient donné une impulsion 
féconde aux affaires, s'écria que le jour où l’on discuterait 
les lois conslivulionnelles, « on donnerait le frisson au monde 
des affaires ». M. Gambetta, qui n'attendait rien de bon de 
l'Assemblée nationale et qui ne lui reconnaissait pas 
encore le pouvoir constituant, contesta l'étendue de son 
mandat et provoqua l'intervention de M. de Broglie. Le 
vice-président du Conseil, sans rien répondre de décisif aux 
très forts arguments de M. Dufaure, termina ses très courtes 
observations par un air de bravoure qui mit l'Assemblée en 
juie. mais qui n'avait qu’un rapport éloigné avec la question 
discutée : « Quant aux craintes qu'on a voulu nous faire 
partager que l’ordre public ne fût en péril, par une prolon- 
gation de l'état aetuel, je n'ai qu'un mot à répondre : Quand 
on a l'honneur de s'appuyer sur l'autorité incontestée de cette 
Assemblée, quand on est investi de sa pleine confiance et 
tant qu'on le sera, on peut dire, sans présomption, qu'on 
porte sans étre écrasé le fardeau du pouvoir el qu'on répond 
de l'ordre public. » 

M. de Broglie pouvait répondre de l'ordre publie, il n'en 
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restait pas moins le chef d'un Gouvernement d'indécision, 
d'ajournement, de négociations sans cesse reprises avec des 
groupes mal unis et dont la discussion réclamée par M. Du- 
faure devait révéler les incurables divisions. En attendant, 
le satisfecit que M. de Broglie se décernait et qu'il décer- 
nait à l'Assemblée tint lieu d'arguments sérieux et de bonnes 
raisons. 

Après que M. Léon Say, aussi qualifié que M. Leurent 
pour parler au nom du monde des affaires, eut déclaré que 
celles-ci avaient tout à gagner à la stabilité, à l’établisse- 
ment d'un ordre de choses définitif, on adopta, par assis et 
levé, la proposition Leurent qui ajournait au mois quisuivrait 
la rentrée l'examen des lois constitutionnelles. Or, l’Assem- 
blée avait l'intention de se proroger cet clle se prorogea, en 
effet, jusqu'au 5 Novembre: c'était reculer de six mois la 
douloureuse nécessité de voter la Constitution, c'étail aussi 
s'assurer six mois de répit, pour faire produire à la fusion 
luutes ses conséquences et rétablir la Monarchie. 

Du ? au 19 Juillet, nous ne relevons, au point de vue do la 
lutte des partis, qu’une seule séance intéressante : c'est celle 
du 12 Juillet, où Gambetta fut appelé à demander la parole 
pour un fait personnel et à s'expliquer sur « les nouvelles 
couches sociales » du discours de Grenoble, qui lui avaient 
ëlé une fois de plus reprochées. Dans ce milieu profondc- 
went hostile de l'Assemblée nationale, hostile à sa personne 
tomme à sa politique, Gambetta, avant 1815, ne fut jamais 
à l'aise, comme devant un auditoire populaire ou devant une 
Chambre, nous ne disons pas favorable, mais simplement 
neutre. Il eut quelques beaux mouyements, quelques mots 
beureux; il ne prononça pas, tant qu'il fut l'avocat de la 
République radicale, tant qu'il se refusa à reconnaitre le 
pouvoir constituant de l'Assemblée, un seul discours remar- 
quable. Ce n'étaient pas seulement les discours des maitres 
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de la tribune, des Dufaure, des Grévv, des Jules Simon ou 
des Jules Favre, qui l'emportaient sur les sieus pour la Forme 
ou pour l'effet produit, c'étaient aussi ceux des orateurs du 
seconil plan MM. Lepère, Le Royer, Laboulaye, Léon Say, 
Rouvier, d'autres encore, qui disculaient avec autant de 
talent que de compétence les questions de polilique géné- 
rale ou les questious d'affaires. 

Dans la séance du 1? Juillet, Gambetta expliqua, atténua 
le sens des paroles incriminées de Grenoble et n'eut, mème 
auprès de la Gauche, qu'un demi-sucrès, Il ne se doutait 
guère que ces paroles receyraient, dix ans plus tard, tout leur 
sens el toute leur portée de l'admirable commentaire tract 
par un écrivain que la Droite avait élu conseiller d'Etat, 
le 26 Juin 1873, par 286 vaix contre 22 données au eandi- 
dat de la Gauche. Le 11 Novembre 1882, dans un article sur 
M. Clémenceau, qui a été recueilli dans le volume intitulé 
Coinbal constitutionnel, M. J.-J, Weiss rappelait que M. Gam- 
bellu avait rendu d’autres services à la cause républicaine 
que M. Clémenceau, qu'il avail secoué rudement un Gouver- 
nement octogénaire et, de sa voix retentissante, lancé « les 
nouvelles couches » à l'assaut et à la conquête. Depuis le 
mot de Bonaparte : « La carrière est ouverte aux talents, » 
aucune parole aussi profonde n'avait été dite et aucune 
parole ne s'était plus complètement réalisée. C'élait dans les 
nouvelles couches que Gambelta devait choisir ses ambassa- 
deurs. ses ministres ct ses préfels ; c'est parmi ceux que les 
poètes. les romantiers,les dramaturges, mêmeles utopistes du 
regne de Louis-Philippe avaient eomme illuminés et que les 
auteurs du coup d'Etat avait replongés dans la nuit, qu'il 
devail chercher ses collaborateurs, ses confidents, ceux qu'il 
devail associer à ses rêves ct à ses espoirs de revanche. En 
eux ct en lui allait palpiler l'âme mème de la Révolution 
francaise et. comme le dit si bien J.-J. Weiss, l'âme du siècle. 
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La majorité de l'Assemblée nationale confondait l'esprit de 
la Révolation avec l'esprit de désordre : M. Ernoul vint, en 
son nom, le déclarer à la tribune et la Droite lui fit un 
bruyant succès, auquel M. Rouvier mit fin comme par enchan- 
kment en réclamant, avec la plus spirituelle et la plus fine 
ironie, l'affichage des deux discours qui venaient d'être pro- 
noncés. L'Assemblée, que présidait ce jour-là l'excellent 
M. Benoist d'Azy. passa à l’ordre du jour. 

Du 19 au 29 juillet, de très graves vu de très minces 
questions furent agitées pendant les derniers jours de la 
sssicn, des projets de loi très importants ou d'un intéret 
trés restreint furent adoptés. Mais les moindres questions et 
les projets de loi les plus insignilants donnaient licu à des 
discussions tres vives, lorsque les passions clériceles étaient 
en jeu. Elles le furent au suprême degré quand l'Assemblée 
eut à se prononcer sur la construction d'une église à Mont- 
warire. Dans la pensée de la Droile, celle église, qui devait 
“élever avec le produit des quêtes, serait à la fois un témoi- 
gnage de la piété des fidèles et une sorte de monument 
expiatoire, pour les crimes commis pendant la Commune. 
Le Gouvernement, par le projet de loi, reconnaissail à l'ar- 
chevèque de Paris et à ses successeurs un droil vraiment 
régalien, eelni d'exprapriation pour cause d'utilité publique, 
toujours réservé à l'Etat, au département et à la Commune. 
Ce principe de droit public fut défendu avec une vigueur, 
une logique et une science juridique irréfutables par M. Ber- 
lauld, Il emprunta ses meilleurs arguments aux ouvrages 
que le ministre des Cultes, M. Batbie, avait publiés sur la 
malière. Aux rires el aux applaudissements ironiques de lu 
Gauche, M. Bathie avoua que telle avait en effet été sa doe- 
trine lorsqu'il professait, mais qu’il avait toujours élé con- 
damné par la jurisprudence lorsqu'il plaidait. « Non, riposla 
M. Bertauld, M. Batbie n'est pas, comme il parait le croire, 
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un glorieux vaincu, mais un glorieux vainqueur, car sa 
théorie a triomphé sur toule la ligne. On ne compte plus les 
arréls qui la consacrent. 

Vainqueur, mais non Fr M. Batbie le fut encore 
celte fois. Le projet de loi fut adopté par 382 voix contre 188, 
après une nouvelle journée de discussion, où M. Tolain, qui 
s'éleva contre ce qu'il appelait le eulte nouveau du Sacré- 
Cœur, fut interrompu cent fois par les membres de la Droite 
et par M. Buffet, qui qualifia son argumentation de ridicule 
et d'absurde ; où M. Chesnelong apporta le secours de sa très 
réelle éloquence et de ses ardeurs religieuses aux partisans 
du projet. Après le vote de la loi, M. Cazenove de Pradines, au 
nom de l'Extrème Droite, déposa un article additionnel disant 
que l’Assemblée nationale, s'associant à l'élan de patriotisme 
et de foi dont l'Église de Montmartre était l'expression, se 
ferait représenter à la cérémonie de la pose de la première 
pierre par une délégation de son bureau. Cent trois mem- 
bres de l'Extrême Droite seulement votérent cet arlicle addi- 
tionnel. L'abstention du Centre Droit et de la Droite pure 
rendirent nul le scrutin, ct l'Officis! ne publia pas les noms 
des 103, qui n'auraient pas plus hésité à rappeler le comte 
de Chambord sans conditions, qu’à nous lancer dans une 
guerre contre l'Italie. 

Ces manifestations parlementaires de piété, disons plus, 
de mysticisme, ne suffisaient pas aux membres de la Droite 
avancée. Une cenlaine d'entre eux s'étaient rendus en pèle- 
rinage à Paray-le-Monial, où le Sacré-Cœur s'était révélé à 
Marie Alacoque et au jésuite La Colombière. Ces péelerins de 
marque s'avançaient sous des bunnières fleurdelysées, un 
cœur rouge piqué sur la redingote, el aux accents du 
célèbre cantique « Sauvez Rome et la France, » elc. 

Des manifestalions de celte nature n'étaient pas faites 
pour prouver à la France que le Cabinet avail une politique 
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nalionale, à l'Europe qu'il n'élait pas asservi à l’Ultramon- 
lanisne ; or, le premier article du programme ultramontain, 
c'était le salut de Rome avant le salnt de la France et la seule 
faïon de sauver Rome, c'élait d'y rétablir l’état de choses 
antérieur à 1870, 

La Gauche s abstenait, par patriotisme, de toute interpella- 
lion sur la politique extérieure, mais elle voulait que la 
séparation de l'Assemblée fût précédée d'une grande diseus- 
sion sur la politique intérieure. M. Le Royer déposa, en son 
om, une demande d'interpellation qui fut développée par 
M. Jules Favre. Jamais le grand orateur ne s'exprima avec 
plus de force contenue, plus de convenance, plus de perfec- 
lon dans la forme. Jamais nou plus il n'opposa aux inter. 
ruptions, aux injures que lui prodiguaient les Légitimistes 
elles Bonapartistes un dédain plus méprisant. Mal soutenu 
par la Gauche, il passa en revue pendant deux heures toute 
la polilique du Gouvernement depuis le 24 Mai, il en fit 
ressortir les contradictions, il fit toucher du doigt les divi- 
sions qui séparaient les différents groupes de la majorité, il 
rendit, avec une singulière hauleur de vues et une sévérité 
légitime, les ministres responsables de l'ingratitude témoi- 
gnée par eux au grand citoyen qu'ils avaient renversé, 

M. de Broglie répondit à Jules Favre, le 21 Juillet, comme 
M. Ermoul avait répondu à Gambetta, le 12 Juillet, que la 
Droite formail une « Ligue des honnètes gens » pour la défense 
sociale. Les critiques si précises de Jules Favre furent laissées 
de côté; pas un mot ne fut répondu sur les points qu'il avait 
touchés el en particulier eur l'alliance avec le Bonapartisme. 
Le duc de Broglie qui avait débuté par une impertinence, en 
déclarant que ses explications s'adressaient non pas aux inter- 
pellateurs, mais à la majorité, qui avait raconté brièvement 
le24 Mai, et soutenu que la Gauche était aussi divisée que la 
Droite, ne dit pas un mot de Ja question en cause : le pro- 
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gramme et la politique du Cabinet. Un orateur comme Jules 
Favre, une Opposition qui comptait dans ses rangs les plus 
grande noms du Parlement, des hommes qui sont restés la 
gloire de notre pays, n'oblenaient pas une réponse précise, 
ni ce jour-là ni les autres, des médiocrités vaniteuses et pré- 
tenlieuses que le 24 Mai avait portées au pouvoir. L'ordre du 
jour de confiance, qui réunit 388 voix contre 253, avail été 
déposé par le général Changarnier, l'ancien adversaire et la 
victime de Louis-Napoléon, par M. de Larcy, l'ancien membre 
de l'Union libérale sous Napoléon I, par M. d’Audiffret-Pas- 
quier, l'ennemi né de tous les Napoléons. M. Thiers avait 
annoncé au duc de Broglie et à ses alliés du 24 Mai qu'ils 
seraient les protégés de l'Empire. Le duc de Broglie et ses 
alliés auraient pu répondre, le 21 Juillet, que s'ils accep- 
taient les suffrages des Impérialistes, ils se préparaient, à ce 
moment même, à relever un trône qui n'élail pas le trône 
impérial. 

Mais les membres du Centre Droit se gardaient bien de 
divulguer leurs projets de derrière la téte. Ce sont les enfants 
terribles du parli, et l'Extrème Droite en comptait beaucoup, 
qui laissaient éclater leurs espérances, camme ils le firent 
dans la séance du 23 Juillet. 

On diseutait un projet de loi tendant à donner à la Com- 
mission de permanence le droit exorbitant d'autoriser la 
poursuile des délits d'offense commis contre l'Assemblée 
nationale pendant la prorogation. M. Henri Brisson combat- 
taille projet et réclamait le respect d'une loi de 1819, quand 
l'incident suivant se produisit : 

M. Dahirel. — Rendez-nous le roi et nous vous donnerons 
les lois de la Restauration. 

M. Farey, — Ayez donc le courage de venir le proposer, à 
la tribune, au vote de l'Assemblée, 

M. de Curayou-Lalour, — Nous l'aurons, je vous le garantis, 
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M. Picard. — Ah! le bon billet ! 

M. Schœlcher et plusieurs autres membres à Gauche. — 
Quel rai ? lequel ? lequel ? 

M. Langlois. — Non, non, vous ne l'aurez pas! 

M. Heori Brisson. — Messieurs, l'honorable M. Dahirel me 
dit : Rendez-nous le roi. Vous conviendrez que pour que 
M. Dahirel s'adresse à moi pour lui rendre son roi, il faut 
que sa cause soit bien désespérée. 

M. Dahirel. — Nous l'aurons sans vous et malgré vous! 

Au discours excellent, aux arguments pressants et décisifs 
de M. Henri DBrisson, M. Lucien Brun répondit par un sem- 
blant de discussion et par quelques injures ; M. Ernou!, par 
le grand air de la défense sociale, qu'il couronua de celle 
cnelusion inattendue : + Ce sont les Républiques tyranni- 
ques el corrompues qui ont enfanté les Cësars, » Un bon 
jugeen matière d'éloquence et de langue francaise, le député 
qui avait fait descendre M. Grévy du fauteuil, parce que 
M. Grevy ne trouvait pas que le mot bagage, appliqué au 
travail d'une Commission, füt une insulte, ne pul contenir 
sonenthousiasme, en entendant le Garde des Sceaux. « Magni- 
fique langage, s'écria-l-il, c'est Berryer à ses plus beaux 
moments. » M. Ernoul, en corrigeant les épreuves de l'Ufji- 
ciel, vit certainement l'interjeetion du marquis de Gram- 
mont. Elle lui parut l'exacte expression de la vérité, et il la 
rspecta. Le bàlonnier de Poitiers trouva loute naturelle 
celle comparaison entre lui et le Berryer des grands jours. 
Gambetta n'avait pu oblenir la parole pour combattre cctle 
bi, qui était en réalilé dirigée contre lui, eclte loi ad 
hominem, comme il l'appela ; elle fut adoptée par 383 voix 
contre 254. 

La Commission de permanence fut nommée le lendemain, 
eu sorulin de liste; elle comptait 25 membres, dont 18 de la 
Droite el 7 de la Gauche, qui furent élus dans l'ordre suivau : 
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MM. d'Audiffrel-Pasquier, de Beauvillé, de Flaghac, de Ker- 
gorlay, Courbet-Poulard, Merveilleux-Duvignaux, Moreau, 
Callet, Combier, de Juigné, Saisset, Pagès-Duport, de Rai- 
neville, La Roneiere-le-Noury, d'Haussonville, Laboulare, 
La Rochefoucauld Bisaccia, Beau, Lefèvre-Pontalis, Noël 
Parfait, Schérer, Jozon, Léon Say, Journault et de Mahy. 

Le 29 Juillet, un bref Message assurait l'Assemblée qu'en 
son absence l'ordre publie serait maintenu et que son auto- 
rilé légitime serait partout respectée. M. de Broglie, qui 
n'avait pas répondu, dans la séance du 21 Juillet, aux 
reproches d'ingratitude lancés par Jules Favre, voulut bien, 
celle fois, l'aire rendre justice par le Maréchal à M. Thiers, 
< qui avait puissamment contribué, par d'heureuses négo- 
cialions, à préparer la libération », 

Le Journal officiel du 9 Septembre annonçait que, le 
5 Seplembre précédent, le paiemeut d'une somme de 
268,466,000 francs avait été effectué par le Gouvernement 
français ; c'était le solde de notre rançon et le gage de la 
délivrance. [uit jours plus lard, le même journal insérait 
cette note laconique, datée de Versailles, le 16 Septembre : 
« Conflans el Jarny, dernières localités occupées, ont élé 
évacuées ce matin à ‘ heures. A 9 heures, les troupes alle- 
mandes ont franchi la frontière ; le territoire cst entièrement 
libéré, » Ce grand événement, qui provoqua le plus vif 
enthousiasme parmi les généreuses populations de l'Est, ne 
fut pas fèté comme il aurait dù l'être, parce que le Gouver- 
nement empéehn les manifestations qui auraient tourné à la 
glorification du libérateur, et aussi parce que les populations 
de l'Est, comme celles de l'Ouest, du Nord et du Midi se 
demandaient alors, avec une angoisse que ressentaicnt les 
chefs les moins peasimistes du parli républicain, si une 
autre occupation n'allnit pas succéder à l'occupation étran- 
gère, si un prince, inconnu de la masse rurale, délesté de 
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la masse ouvrière, n'aliait pas remonter sur le trône que la 
France avait renversé deux fois. en 1192 et en 1830. 

Aussi laborieuse sous la Présidence du Maréchal que sous 
celle de M. Thiers l'Assemblée avait voté, dans cette session 
de deux mois, quelques projels de loi très intéressants ou 
très importants. Elle avaitaccordéune somme de250.000 franes 
pour les fêtes destinées à Nasser-ed-Din, qui eurent à 
Paris, à Longchamps et à Versailles le plus grand éclat. 
Elle avait, dans les séances des 5 et 2ù Juillet, complété et 
achevé la délibération commencée le 24 Jauvier précédent 
sur les récompenses nationales. On sait que le décret du 
98 Octobre 1830 sur la Légion d'honneur fut abrogé et que 
les nominations civiles ou militaires au grade de chevalier 
et aux aulres grades durent être faites à raison d'une nomi- 
nation sur deux extinctions. Enfin on vint à bout, en trois 
séances, les 7, 8 el 24 Juillet, grâce aux travaux du savant 
rapporteur, le général Chareton et à l'activité de la Commis- 
sion, de la loi relative à l'organisation de l'armée. Pour 
l'organisation de l’armée active, de la réserve de l'armée 
active, de l'armée territoriale et de sa réserve, le territoire 
de le France fut divisé en 18 régions et en subdivisions de 
régions. Chaque région est occupéc par un corps d'armée 
qui y tient garnison ; un 1% corps est affecté à l'Algérie. 
Chaque corps d'armée comprend deux divisions d'infanterie, 
une brigade de cavalerie, une brigade d'artillerie, un bataillon 
du génie, un escadron du train des équipages militaires, les 
élats-majors et les divers services nécessaires. 

Comme conséquence de celle loi, un décret du 28 Scp- 
tembre prononça la dissolution des 1°, 2°, #°, 5°, G°, 7° ct 
8° corps qui constituaient l'armée de Versailles ct leur répar- 
tition dans les nouveaux corps d'armée, Le général de 
Ladmirault, qui avait remplacé le Maréchal dans le com- 
mandement en chef de l'asmée de Versailles, devint gouver- 
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neur de Paris et commandant supérieur de la 1" division 
militaire. Les commandants des 18 corps d'armée furent les 
généraux Clinchant, Montaudon, Lebrun, Deligoy, Bataille, 
Douay, d'Aumale, Ducrot, de Cissev, Forgeot, Lallemand, 
de Lartigue, Picard, Bourbaki, Espivent de la Villeboisnet, 
Aymard, de Salignac Fénelan et d'Aurelle de Paladines. 
Ii ne fut pas besoin de pourvoir au commandement militaire 
da 19 corps : le général Chanzy. gouverneur général civil de 
l'Alièrie, était à sa tête. On se tromperait si l'on voyait dans 
cc choix un hommage rendu à l'un des héros de la Défense 
nationale. Le Ministère de Droite avait voulu éloigner de 
l'Assemblée et de Versailles l'ancien président du Centre 
Gauche. Les autres choix, militairement parlant, étaient bons. 
Au point de vue politique, aucun des nouveaux comman- 
dants n'était républicain, presque tous étaient cléricaux, mais 
un seul d’entre eux, qui professait publiquement une haine 
mortelle contre la démocratie, eût élé capable, selon le mot 
du Maréchal, « de faire le coup 3 s'il s'était senti soutenu par 
son ancien compagnon d'armes. Les craintes qu'éprouvèrent 
à ce sujet les Républicains, comme les reproches de fédéra- 
lisme militaire qu'ils adressèrent à la nouvelle organisation, 
étaient sans fondement. Le maintien sous un seul shef des 
7 corps de l’armée do Versailles, dans le courant du mis 
d'Octobre, eñt été plus inquiétant pour les libertés publiques 
que la division en 18 corps d'armée. Quelle qu'eût été du reste 
l'organisation militaire, la droiture et la loyauté du Maré- 
chal étaient la plus sûre des garanties. Les Républicains 
n'en doutaient pas, avant le 16 Mai 1877; aussi lurent-ils avec 
une vive surprise, dans l'Officiel du 28 Octobre 1878, un 
Ordre à l'armée du général du Barail et un Ordre du jour à 
l'armée du due de Magenta. 

L'Ordre disait : « Le Ministre de la Guerre a reçu de M. le 
général de liellemare, commandant la subdivision de la 
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Dordogne, nne lettre, par laquelle cet officier général se refuse 
à reconnaitre la souveraineté de l'Assemblée nationale. Le 
ministre de la Guerre ne pouvant tolérer qu’un officier sous 
les drapeaux méconnaisse la représentation légale du pays, 
M. le général de Bellemare a été immédiatement démis de 
son commandement et mis en non-activité par retrait d'em- 
ploi, par décret de M. le Maréchal Président de la Répu- 
blique. » | 

Et l'Ordre du jour à l'armée : « Soldats, un seul acte d'in- 
discipline a été commis dans l'armée. Le Maréchal Président 
de la République est convaincu qu'il ne se renouvellera pas, 
il connait l'esprit de dévouemeut qui vous anime. Vous 
saurez maintenir daus l'armée cette union et cette discipline 
dont elle a toujours donné l'exemple, qui font sa force et 
qui seules peuvent assurer la tranquillité et l'indépendance 
du pays. Comme soldats, notre devoir est bien tracé; il est 
indiscutable : en toutes circonstances nous devons maintenir 
l'ordre et faire respecter la légalité. » 

C'était beaucoup de bruit pour rien, où pour pas grand'- 
chose. Ni la souverainelé de l'Assemblée n'avait éle méconnue, 
comme le prétendait le ministre, ni un acte d’indiscipline 
n'avait été commis, comme le eroyuit le Maréchal. Le géné- 
ral de Bellemare, avec autant de franchise que de loyauté, 
avait simplement adressé au ministre de la Guerre, à la date 
du 25 Octobre, la lettre suivante : 


1 Monsieur le Ministre, 


« Je sers la France depuis Lrente-lrois ans, avec le drapeau 
tricolore, et le Gouvernement de la République depuis la 
chute de l’Empire. Je ne servirai pas sous le drapeau blanc 
et je ne mettrai pas mon épée à la disposition d'un Gouver- 
nement monarchique, restauré en dehors de la libre cexpres- 
sion de la volonté nalivnale. Si donc, par impossible, un 
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vote de la majorité de l'Assemblée nationale rétablissait la 
Monarchie, j'ail'honneur de vousprier, Monsieur le Ministre, 
de vouloir bien, dès le moment précis de ce vate, me relever 
du commandement que vous m'avez confié. » 

On le voit, le général de Bellemare disait tout haut et écri- 
vait ce que beaucoup d'autres ofliciers pensaient tout bas. 
En envoyant au ministre de la Guerre, en réponse à une cir- 
culaire confidentielle, sa démission éventuelle, pour le cas 

. où l'Assemblée nationale rétablirait la Monarchie, il ne se 
refusait aucunement à reconnaitre la souveraineté de cette 
Assemblée ; et s'il commettait « un acte d’indiscipline, » en 
protestant contre la substitution du drapeau blanc au drapeau 
tricolore, on se demande comment il convient de qualifier 
la réflexion historique du Maréchal lui-même, affirmant que 
celle substilution « ferait partir les chassepots tout seuls ?» 
Tout ce que l'on peut dire, c'est que la lettre du général de 
Bellemare manquait d'àa-propos: elle se produisait au moment 
précis où la tentative de restauration monarchique avortait 
définitivement, où le Chef de la Maison de France signait 
son abdication, en écrivant la fameuse lettre du 27 Octobre, 
dont nous devons raconter la genèse. 


Le 5 Août, le comte de Paris et le duc de Chartres, que le 
prince de Joinville avait précédés la veille, faisaient à 
Frohsdorf, au camile de Chambord, une visite dont le céré- 
monial avait élé arrèté d'avance. « Sire, disail le comte de 
Paris, je viens vous faire une visite qui élait dans mes 
veux depuis longtemps. Je salue en vous, au nom de tous 
les membres de ma famille et en mon nom, non seulement 
le chef de notre Maison, mais encore le seul représentant du 
principe monarchique en France. » Après le comte de Pariset 
son frère, tous les membres de la famille d'Orléans venaient 
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successivement visiter le comte de Chambord, moins le duc 
d'Aumale, retenu par la présidence du procès Bazaine et 
la fusion, que M. de Falloux poursuivait depuis vingt-cinq 
ans, se trouvait accomplie. On l’a dit fort bien, la visite du 
5 Août élait une simplification, elle n'était pas une solution. 
Elle était une simplification, puisqu'il ne restait plus qu'un 
trône au lieu de deux ; elle n'était pas une solution, puisqu'il 
y avait toujours deux Monarchies, la Monarchie de droit 
divin et la Monarchie eonstitulionnelle. Il y avait aussi deux 
drapeaux, le drapeau blanc et le drapeau tricolore. Si ni le 
comte de Chambord ni le comle de Paris n'avait renoncé à sa 
conception de la royauté et à son étendard, la difficulté 
subsistait tout entière ; or, comme il n'avait pas été dit un 
mot de politique dans l'entrevue du à Août, qui n'avait été 
qu'une réunion de famille, qu’une sorte de relour de l'enfant 
prodigue, chacun pouvait interpréter la visite de Frohsdorf 
au gré de ses espérances ou de ses craintes. Le 18 Août, un 
grand journal de Paris annonçait le rétablissement imminent 
de la Monarchie légitime et héréditaire. Le 22 Août, un autre 
journal, nou moins bien informé, aflirmuit que la fusion 
avait échoué sur la question du drapeau. Les deux nouvelles, 
à ce moment, étaient aussi inexactes l’une que l'autre, 

Mais si le comte de Paris et le comte de Chambord avaient 
soigneusement évité la discussion sur les points qui les 
séparaient, le Centre Droit et la Droite sans chercher, au 
début, à dissiper le malentendu, avaient fort habilement 
profité de la situation. Renouvelant la tactique qui leur 
avait si bien réussi avant le 2% Mai et qui leur avait donné 
la victoire sur M. Thiers, ces deux groupes avaient, lors de 
la séparation de l’Assemblée, laissé de pleins pouvoirs à un 
Comité de neuf membres qui comprenait, sous la présidence 
du général Changarnier, MM, Chesnelong, d'Audiffret-Pas- 
quier, de Larcy, Daru, Baragnon, Combier, Callet et de 
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Tarteron. Les six premiers sont bien connus. M. de Tarteron 
était un député légitimiste du Gard ; M. Callet, député de la 
Loire, avait écrit, du # Septembre au 8 Février, dans le 
Défenseur de Saint-Elienne, des articles qui élaient plulôt 
républicains et qui avaient assuré son élection; dans le 
Comité il représentait le Centre Droit; M. Combier, qui y 
représentait la Droite pure, avait été élu dans les Ardennes, 
également comme Républicain. Converti à la Légilimilé, il 
fut un des nombreux députés qui firent le voyage de 
Frohsdorf, de Vienne ou de Salzhourg pour voirle roi. A son 
retour il écrivit au directeur de l'Association de Notre Dame 
du Salut une lettre où il indiquait, comme moyens praliques 
d'assurer la restauralion, l’adoralion perpétuelle du Saint- 
Sacrement et la récitation du rosaire. M. Combier était 
sûrement moins préoccupé que M. Callet d'exiger de Henri V 
des garanlies constilutionnelles. 

Le Comité des Neuf, durant lout le mois d'Août, usa très 
habilement des avantages que la fusion avait donnés aux 
partisans de l’une ou de l'autre Monarchie. On s'expliquerait 
ensuite sur son caractère et ses conüilions; l'essentiel était 
de la rétablir et, si les négociations avee Frohsdorf furent 
d'abord peu actives el peu décisives, l’agitation en faveur de 
la restauration, favorisée par la neutralité du Gouvernement 
se répandit sur loule la surface de la France. A Paris et à 
Versailles on recucillait des signatures; à Notre-Dame de 
Liesse, près de Laon, à Paray-le-Monial, en Saône-et-Loire, 
à Hellemmes, dans le Nord, on provoquait d'immenses réu- 
nions de catholiques, sans souci des périls extérieurs que 
pouvaient provoquer les menaces adressées à l'Ilalie ou les 
manifestations pour le Pouvoir temporel, sans souci non 
plus des troubles intérieurs, de l'arrèt des affaires et de la 
désapprobation formelle du pays. A défaut des élections 
législatives, systématiquement relardées, des élections dépar- 
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tementales eurent lieu, sur différents points du territoire, 
le premier el le second dimanche d'Août ; les Républicains 
l'enportèrent partout. Quand les Conseils généraux se rén- 
nirent, les Républicains furent portés à la présidence dans 
8 départements ; dans aucun la majorité n’osa se pronon- 
cer, mème hors s-ssion, pour la Monarchie; en revanche, de 
ovmbreux Conseillers généraux, des Chambres de commerce, 
firent parvenir au Président de la République l'expression 
de craintes trop fondées; des assemblées départementales le 
frisson, dont parlait M. Leurent, avait passé au monde du 
commerce ct de l'industrie dans les villes. 

A la campagne, c'élait plus que de l'inquiétude, c'est 
une irrilalion très vire qui se répandait de proche en 
proche. Les paysans, qui estiment que « les blancs seront 
loujours les blancs », redoutaient d'autant plus une restau- 
ration bourbonienne, qu'ils jugeaient les Bourbons et le 
chef de la Maison de France, avec leurs passions, avec 
leurs rancunes tenaces, avec leur ignorance aussi. Le nom 
d'Henri V n’évoquait chez eux que des souvenirs {éodaux ; 
pour eux la Monarchie légilime, appuyée sur le clergé, ne 
pouvait être qu'une réaction contre 4789 qui leur a douné 
l'égalité civile et la terre, contre 1848 qui leur a donné le 
droit de suffrage. Certes le comte de Chambord, s'il était 
remonté sur le trône, même sans conditions, n'aurait 
rélabli ni la dime, ni les droits féodaux, ni le bon plaisir, 
üi la théocratie, ni le billct de confession; il se serait 
montré libéral et moderne, à la façon de Charles X ; mais 
son nom seul évoquait Lous ces souvenirs déleslés, sans 
parler des souvenirs plus récents de la Terreur blanche et de 
là Congrégation. 

Le Peuple ne se trompait pas en voyant la main du clergé 
dans les préparatifs de restauralion. L'évèque d'Orléans, 
M Dupanloup, s'était fait fort, six mois auparavant, 
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d'obtenir du comte de Chambord qu'il renonçäl au dra- 
peau blanc et, dans une lettre véhémenle, avait sommé le 
prétendant de remplir la mission, qu'il avait reçue de la Pro- 
vidence, de sauver un Peuple. Le 8 Février 1873, avec une 
hauteur suprème, le comte de Chambord avait répondu 
rudement à Monsieur l'Évéque « qu'il n'avait ni sacrifices à 
faire, ni conditions à recevoir, qu'il attendait peu de l'habi- 
leté des hommes et beaucoup de la justice de Dieu ». On 
pouvait soutenir que M“ Dupanloup, représentant de la 
Droite, avait agi comme député, non comme évèque. Le 
mandement del'archevéque de Paris, en date du 8 Septembre, 
document officiel et public, avait une tout autre impor- 
tance. L'archevéque y combattoit franchement l'unité ila- 
lienne et se prononçait non moins franchement pour la 
restauration du Pouvoir temporel du Pape. Inquiet des consé- 
quences diplomatiques possibles de cette imprudence, le duc 
de Broglie affirma, dans la Commission de permanence, qu'il 
était étranger aux déclaratious de l'archevèque et il s'en 
expliqua avec le Gouvernement ilalien. Ses explications 
furent lenues pour sans valeur par la presse italienne 
et reçues avec méfiance par le Gouvernement de Victor 
Emmanuel. Notre allié de 1859, considérant que la restaura- 
tion des Bourbons en France pourrait être suivie, en Italie, 
d'une restauration du Pouvoir temporel et des Princes 
qu'il avait remplacés, se tourna du côté de la Prusse et 
accucillit les ouvertures qui lui étaient failes par l’'Empe- 
rcur Guillaume. Le 24 Septembre, on apprit en France qu'il 
était à Berlin. 

C'e.t à ce moment que les membres qui représentaient le 
Centre Droit dans le Comité des Neuf et qui recevaient, des 
messagers que le Comité envoyait à Frohsdorf ou de ceux 
qui s'y rendaient sans mandat, des informations contradic- 
toires, sollicitèrent de leurs collëgues de La Droite une expli- 
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tation décisive. À la suite d'une séance très orageuse, dans 
laquelle les Légitimistes tinrent ferme pour le drapeau blanc, 
où les Orléanistes penchèrent pour la rupture des négocia- 
tiens, il fut pourtant décidé que celles-ci reprendraient et 
qu'un délégué du Comilé des Neuf, M. Chesnelong, serait 
envoyé auprès du comte de Chambord, pour obtenir de lui 
uoe réponse explicite et formelle. 

Avant de quitter Paris, M. Chesnelong eut connaissance, 
comme lout le monde, des paroles qui avaient été échan- 
ges, dans une entrevue, entre le duc d'Audiffret-Pasquier et 
le Maréchal de Mac-Mahon. Ces paroles, qui n'ont jamais élé 
confirmées ni démenties, ont élé reproduites en ces lermes 
par le correspondant du Times : « En ce qui me concerne, 
dit le Maréchal, je dois me tenir à part de tons les arrange. 
ments de partis. Appelé par l'Assemblée, dans un moment 
critique, à faire respecter ses décisions, à venir en aide au 
Pays et à défendre l’ordre, je reste dans la limile de mes 
fonctions. Je maintiendrai l’ordre et je ferai respecter les 
décisions prises, quelles qu'elles soient, Je ferai cependant 
ue execplion. On parle de substituer le drapeau blanc au 
drapeau tricolore et je crois devoir, à ce sujet, vous donner 
ta avertissement. Si le drapeau blanc était levé contre le 
drapeau tricolore et qu'il füt arboré à une fenêtre, tandis que 
l'autre flotterait vis-à-vis, les chassepots partiraient d’eux- 
mêmeset je ne pourrais répondre ni de l'ordre dans la rue, 
ni de la discipline dansl'armée. » 

Tout en affectant de garder la neutralité, le Président de 
l République inclinait, on le voit, vers la solution du Centre 
Droit, plutôt que vers celle de la Droite, et proclamait haute- 
ment ses préférences pour le drapeau tricolore. L'armée, 
afGrmait-il, n'en reconnaitrait pas d'autre. Drapeau blanc 
et Monarchie absolue, le Maréchal et la majorité de ses 
ministres savaient bien qu'il n'y avait en France, pour ces 
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deux solutions, qu'une poignée de vieux enfants et de sec- 
taires. C'esi dans ces conditious que M. Chesuelong partait 
pour Salzbourg, où il devait retrouver MM. Lucien Brun, de 
Carayon-Latour et de Cazenove de Pradines, auprès du comte 
de Chambord. Si l'on en juge par le résultal, il ne semble 
pas que ces nouvelles négaciations aient été plus décisives 
que les préefdentes. Et pourtant, au retour de sa mission, 
M. Chesnelong. dont la sincérilé ne saurait faire donte, 
donna les assurances les plus formelles sur la queslion du 
drapeau et sur celle de la Monarchie tempérée. Le comle de 
Chambord avait du reste pris les devants. Une note, sollici- 
tée par les royalistes, dictée par lui, avait paru dans les 
journaux, au commencement d'Octobre. Le prétendant ne 
demandait pas que rien fûl changé au drapeau, avant qu'il 
eût pris possession du pouvoir. Il se réservait de proposer 
au pays et se faisail fort d'obtenir de lui, par ses représen- 
tants, à l'heure qu'il jugcrail convenable, une solution com- 
patible avec son honneur et qu'il croyait de nature à satis- 
faire l'Assemblée et la nation. 

Le drapeau (ricolare était donc conservé provisoirement, 
au commencement d'Octobre. Huit jours après, cette pro- 
mes:e élait conlirmée par M, Chesnelong, et le procès-verbal 
de la séance tenue le 16, par le Comité des Neuf, fait foi des 
engagements très nets qui furent pris par le comte de Cham- 
bord, sur ce poinl-là et sur tous les autres. Avaut de faire 
connaitre ces engagements, rappelons quel était, à ce mo- 
ment précis, l'état de la question. Au début d'Août, la nou- 
velle de la fusion, enfin réalisée, avait fait croire à l'éveutua- 
lité, à la probabilité même de la restauration. Il ne restait 
qu'à en régler les conditions. Le Comité des Neuf s'y était 
appliqué pendant deux mois, sans vouloir ou sans pouvoir 
dissiper le malentendu qui, dès l'origine, avait entravé les 
négociations entre Paris et J'rohsdorf. Le Centre Droit avait 
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perdu patience le premier : il était en minorité dans le 
Conité, où il ne comptait que 4 membres contre 5, mais il 
tenait le Gouvernement et le Maréchal el il avait laissé 
entendre, à la fn de Septembre, que si les négociations n’a- 
boutisssient pas, le Cabinet se réservait de faire des propo- 
silions à l'Assemblée, lorsqu'elle se réunirait. Cette menace, 
l'avertissement donné par le Maréchal au duc d’Audiffret- 
Pasquier, avaient provoqué la note aux journaux et les enga- 
gements qui furent pris envers M. Chesnelong et consignés 
daus le procès-verbal du 16 Octobre. 

Dans les trois audiences qu'il a accordées à l'envoyé des 
Neuf, le eomte de Chambord a admis, qu'après reconnais- 
sance par l'Assemblée de son droit royal héréditaire, une 
Charte, non imposée à lui ni octroyée par lui, serait délibérée 
entre le Roi et l'Assemblée. 

Les bases sommaires de cette Charte seraient : 


1° L'exercice collectif du pouvoir législatif par le Rai et 
par deux Chambres ; 

% L'attribution au Roi du pouvoir exécutif ; 

# L'inviolabilité de sa personne; 

4 La responsabilité des ministres. 


Les libertés civiles et religieuses, l'égalité devant la loi, le 
libre accès de tous les citoyens à tous les emplois civils rt 
militaires, le vote annuel de l'impôt par tous les représen- 
lants de la nation, en un mot, toutes les garanties conslituant 
le droit publie actuel des Français, seraient slipulées. 

Quant au drapeau, le comte de Chambord, qui « respeute 
k sentiment de l'armée pour un drapeau teint du sang de 
n03 soldats, qui n'a jamuis élé étranger aux gloires el aux 
douleurs de la patrie, qui n'a jamais eu l'intention d’humi- 
lier ni son pays, ni le drapeau sous lequel nos soldats ont 
faillamment combattu, » admet la rédaction suivante : 
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« Le drapeau tricolore est maintenu; il ne pourra être 
modilié que par l'accord du Hoi et de l'Assemblée. » 

Ainsi, en apparence, la Droite pure avait cédé sur tous les 
points aux exigences du Centre Droit ; les Légilimistes 
avaient tout accordé aux Orléanistes et le comte de Chambord 
concédait, avec le drapeau, la Monarchie constitutionnelle et 
toutes les garanties parlementaires que le comte de Paris 
lui-méme eût consenties. Le représentant de la branche 
ainée acceptait le programme de la branche cadette. Le des- 
cendant de Charles X passait comdamnation sur 1830 et se prè- 
tait àdevenir le roi légitime de la Révolution.Si les eoncessions 
faites, si les engagements pris par le comte de Chambord 
n'avaient pas ce sens, ils n'en avaient aucun. M. Chesnelong 
s'était-il trompé sur les intentions du prétendant ? Il était 
loisible à celui-ci de rectifier, de rétablir la version vraie, 
d'indiquer quelle interprétalion il convenait de donner à 
ses paroles. Rien de tout cela ne fut fait et, pendant dix 
jours, toute la France crut à l'accord complet entre le Roi et 
le Comité des Neuf, comme à l'accord entre les deux frac- 
tions du Comité ; on pensa que la fusion s'était faile dans le 
parti royaliste, comme elle s'était faite dans la famille 
royale, que l'entrevue de Salzhourg était la conséquence 
naturelle et le résultat logique de la visite de Frohsdorf. 

L'erreur commise par M. Chesnelong, tout le monde la 
commit apres lui: le Comité des Neuf, le Centre Droit, la 
Droite monarchique, le Centre Gauche, le Maréchal et son 
Gouvernement, la presse et enfin tout le public. Du 16 au 
27 Octobre la France entière crut à l’imminence de la restau- 
ration monerchique. Le témoin le plus éclairé et le moins 
naïf, George Sand, écrivait, le 3 Octobre, à Gustave Flau- 
bert : « Je sens comme une odeur de sacristie qui gagne; si 
cela ne devait pas durer longtemps, je voudrais voir nos 
bons bourgeois cléricaux subir le mépris de ceux dont ils 
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ont acheté les terres et pris les titres. Ce serait bien fait. » 
Un autre témoin, M. Thiers, alors éloigné de la France, 
mais qui en suivait les événements avec un intérêt passionné, 
écrivait au maire de Nancy que la restauration, telle qu'elle 
se présentait, mettait la Société moderne en suspicion et en 
péril, contestait et menaçait les libertés ct les droits de la 
France. 

Le comité des Neuf, sous la signature de son président, 
le général Changarnier, traça le programme des futures déli- 
bérations de l'Assemblée nationale. Elle voterait que la MNo- 
narchie héréditaire et constitutionnelle est le Gouvernement 
de la France, el elle appellerait au Urône le comte de Cham- 
bord et, après lui, les princes de la Maison de Bourbon, ses 
héritiers. Seraient déclarées maintenues toutes les garanties 
qui constituent le droit publie des Français et dont le 
président des Neuf donnait l’'énumération : l'égalité de tous 
les citoyens devant la loi, l’admissibilité à tous les emplois 
civils et militaires, la liberté religieuse, l'égale protection 
ac:ordée à tous les Cultes, le vote annuel de l'impôt par les 
représentants du pays. Le Gouvernement du Roi présenterait 
à l’Assemblée des lois constitutionnelles, concernant l'orga- 
nisation des grands pouvoirs publics et l'exercice de la res- 
ponsabililé ministérielle. Enfin, le Manifeste Changarnier 
reproduisait la phrase relative au drapeau, telle qu'elle avait 
figuré dans le procès-verbal du 46 Octobre. 

Le Centre Droit, réuni le 22 Octobre, chez le duc d'Au- 
diffret-Pasquier, son président, vota la résolution suivante : 
L'Assemblée nationule proclamerait Henri V Roi de France et, 
après lui, les princes de la Maison de Bourbon ses héritiers. 
Toules les garanties du droit public des Français seraient 
maintenues. Le drapeau serait tricolore. Le Roi ne pourrait 
le changer, qu'avec l'assentiment de la représentation natio- 
nale. 
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La Droite pure, réunie le même jour aux Réservoirs, à 
Versailles, sous la présidence de M. de Larcy, adupla une 
résolution analogue. 

Le Centre Gauche était présidé par M. Léon Say. Pressenti 
par M. le duc d'Audiffret-Pasquier, l'ancien ministre des 
Finances de M, Thicrs refusa d'entrer en négociations avee le 
Centre Droit et affirma que, dans les conditions où elle se 
présentait, la Monarchie restaurée ressemblerait à une 
revanche de 4789 ; mais il n'exprima aucun doute, au sujet dn 
maintien du drapeau trieolore, non plus qu'au sujet des 
garanties indiquées par les Neuf et par les deux groupes de 
Droite. 

Quant au Gouvernement, il fit connaitre son opinion par 
l'organe de l'Agence Havas. Le Constitutionnel, journal off- 
cieux, avait annoncé, qu'en cas de restauration, le duc de 
Magenta laisserait immédiatement la place à Henri Y. 
L'Agence Havas confirma celle nouvelle, le 23 Octobre : 
« Quelques députés, s'étant rendus aujourd'hui chez le Maré- 
chal de Mac-Mahon, pour lui demander si les bruits repro- 
duits par certains journaux et notamment par le Consiitu- 
tionnel étaient exacts, le Maréchal a répondu : «J'ai déjà eu 
occasion de faire connaître mes intentions à plusieurs de 
vos collègues. Si, comme soldat, je suis loujours au service 
de mon pays, comme hamme politique, je repousse absolu- 
ment l'idée que je doive garder le pouvoir quand même, 
dans quelques condilions qu'il me soit offert. J'ai élé 
nommé par la majorité des Conservateurs et je ne m'en sépa- 
rerai pas. » Evidemment le Maréchal, en tenant ce langage, 
croyait et au maintien du drapeau ct à l'établissement pro- 
chain d'une Monarchie contractuelle. 

La presse, monarchique ou républicaine, avait puisé ses 
informations dans le Zournul de Paris, remarquablement 
digéré par un éerivaiu de race, M. Hervé, loul dévoué à la 
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famille d'Orléans et qui avait publié le 18 Octobre ces lignes 
significatives : « Un grand fait vient de s'aceompilir : dans 
une entrevue qui a eu lieu à Salzbourg, le {# de ce mois, 
M. le comte de Chambord et les délégués des divers groupes 
de la majorité parlementaire sont tombés d'accord sur les 
couditions auxquelles se fera le rétablissement de la Monar- 
chie. L'auguste chef de la Maison de Bourbon, celui qui dans 
quelques jours scra le Roi, donne pleine et entière satisfac- 
tion aux besoins et aux vœux de la France moderne, sur lu 
question du drapeau, comme sur la question constitution- 
nelle, comme sur la question de la liberté civile, politique 
etreligieuse; la nation obtient loul, saus que le Roi sacrifie 
rien. » 

Les réserves faites par les journaux eamme l'L'nion et la 
Cazelte de France, qui croyaient les choses moins avancées 
que ne le disait le Journal de Paris, passèrent complèlement 
ioaperçues. L'Union déclarait, en termes aussi secs que 
slennels, « que M. le comte de Chambord n'avait rien con- 
cédé, rien octroyé et qu'il remonterait sur le trône, dans la 
majesté et l'intégrité de son principe », On releva surlout, 
dans cet entrefilet, l'affirmation que le comte de Chambord 
remonterait sur le trône. 

La nation s'indignait que l'on dispasAt d'elle sans la con- 
suller, ou plutôt au mépris de sa volonté, si nettement expri- 
mée par les quatre élections républicaines du 12 Oelobre ; 
elle se demandait sila Monarchie, que l'on parlait de rétablir 
à une voix de majorité, aurait une base légale suffisante, 
quand treize collèges électoraux étaient laissés sans représen- 
tants à l'Assemblée nalionale; elle prévoyait le malaise, les 
discordes, peut-être les trouhles qui suivraient la restaura- 
on ; mais elle considérait celte restauration comme faite 
tlelle envisageait déja la perspective d'une nouvelle et 
prochaine Révolution. 
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Et cette conviction, d'unerestauration désormais certaine, 
on l'avait mème dans l'entourage du Prince, où l'on faisait 
tous les préparalifs de l'entrée du Roi dans sa bonne ville de 
Paris, où l’on achetait les voitures de gala qui devaient le 
conduire à Notre-Dame. Il semble que le comte de Chambord 
lui-même l'ait partagée, puisque, même après sa letire du 
97 Octobre à M. Chesnelong', même après ce coup de foudre 
qui anéantit les espérances des uns, qui dissipa les craintes 
des autres, il vint à Versailles, où il séjourna plusieurs jours, 
à quelques pas de l'Assemblée naticnale ; il se mit en com- 
munication avec ces groupes mouarchiques qui, en pro- 
longeant pour sept ans les pouvoirs du Maréchal de Mac- 
Mahon, donnaient le 20 Novembre, après le 14 Février 
et le 31 Août 1871, après le 13 Mars 1873, une nouvelle et 
involontaire consécration à la République. Le Roi légitime 
était « consigné pour sept ans à la porte du Seplennat » et 
consigné par ses fidèles de la Droite, par les princes de sa 
Maison, par son correspondant du 27 Octobre, M. Chesnelong, 
par les 478 royalistes de l’Assemblée la plus royaliste qu'ait 
eue la France. Seuls MM. Dahirel et Hervé de Saisy s'obsli- 
nèrent à espérer contre l'espérance ct votèrent contre 
l’ensemble de la loi de prorogation. MM. d'Aboville, de Bel- 
castel, de Franelicu et du Temple, avec trois autres Légiti- 
mistes obscurs, se rélugièrent dans l'abstention. 


La lettre du 27 Octobre fut connue à Paris le 30 : cinq jours 
après, en verlu de la loi de prorogalion du 27 Juillet, 
l'Assemblée nationale se réunissait à Versailles. 

Le 30 Octobre, dans le Comité des Neuf, après une crageuse 
diseussion, où les frères ennemis de la Droite et du Centre 


(1) Appendiee IT. 
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Drcit avaient échangé de mutuels reproches, on était parvenu 
à s'entendre sur un point : tous les Conservateurs se range- 
raient derrière le Maréchal, et, couverts par lui, continue- 
raieut la lutle contre la République. Le lendemain, une note 
de l'Agence Havas annonçait le plan adopté par le Maréchal et 
par le Gouvernement. Les pouvoirs du Maréchal seraient 
prorogés avant toute discussion des lois constitutionnelles, 
le Maréchal ne voulant pas d'un pouvoir « précaire el révo- 
eable au jour le jour ». Il n'accepterait, du reste, ni régence ni 
lieutenance générale du royaume. L'adhësion à ces projels 
du groupe Pradié leur assurait une majorité, avant la réunion 
de l'Assemblée. M. Pradié, ancien constituant de 1848. 
ancien membre de la Législative en 1849, était un Républicain 
catholique, de la nuance Buchez, beaucoup plus catholique 
que Républicain. Elu député de l'Aveyron, comme Répu- 
blicain, le 8 Février, il avait siégé au Centre Droit, sans en 
faire partie, et, peu à peu, constitué un groupe composé d'élé- 
ments hybrides, qui exerçait dans les scrulins importants 
une très sérieuse influence et contribuait à la chute de 
M, Thiers. M. Pradié a été, avec le général Changarnier et le 
duc de Broglie, un des parrains du Septennat. 

Le 5 Novembre, dans le Message du Président de la 
République, le duc de Broglie affirma qu'en l'absence de 
l'Assemblée nationale, rien n'était venu troubler l'ordre 
public. Celle prodigieuse contre-vérité fut accueillie par les 
exelamations ironiques de la Gauche. Le Message reconnais- 
sait ensuite que la tranquillité matérielle n'avait pas empêché 
l'agitation des esprits; il attribuait cette agitation à l’immi- 
pence de l'examen des lois constilulionnelles, inscrites à 
l'ordre du jour de l’Assemblée, et il en conclusit que l’établis- 
sement d'une forme de (Gouvernement quelle qu'elle fût, qui 
engagerait définitivement l'avenir, présentant de graves 
difficultés, il serait plus prudent de conserver aux institu- 
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tions anonymes le caractère qui leur permettait de rallier, 
autour du pouvoir, tous les amis de l'ordre, sans distinction 
de partis, Pourtant le Régime actuel n'a ni la stabililé ni 
l'autorité suffisantes. Le dépositaire du pouvoir ne peut 
faire un bien durable, si san droit de gouverner est chaque 
jour remis en question, et s’il n’a, devan: lui, la garantie 
‘d'une longue existence ; il manque d'autorité, s’il n’est pas 
suffisamment armé par les lois, pour décourager les factions 
et pour se faire obéir de ses propres agents. Il faut donc 
organiser un pouvoir exécutif durable ?t fort. 

Après la lecture du Message, M. Buffet donna connaissance 
à l'Assemblée d'une proposilion signée par MM. Changarnier, 
d'Audiffret-Pasquier et un grand nombre de leurs collègues. 
Cetle proposition confiait le pouvoir exéeulif pour dix ans 
au Maréchal de Mac-Mahon, slipulait que ce pouvoir conti- 
nuerait à êlre exercé, dans les conditions actuelles, jusqu'aux 
modifications qui pourraient y être introduites par les lois 
conslitutionnelles, et qu'une Commission de trente membres 
serait nommée sans délai, en séance publique et au scrutin 
de liste, pour l'examen de ces lois. 

M. Eschasseriaux, au nom des Bonapartistes, proposa de 
convoquer le Peuple français dans ses comices, le dimanche 
4Janvier1874, pour se prononcer surle Gouvernement définitif 
de la France, en inscrivant sur un bulletin de vote l’une des 
énonciations suivantes : Royaulé, République, Empire. M. de 
Goulard, après M. Eschasscriaux, demanda le vote de l’ur- 
gence sur la proposition Changarnier et fut appuyé par le 
vice-président du Conseil. De la proposition qui vous est 
faile, dit le duc de Broglie, dépend la question de savoir si 
le pouvoir du Chef de l'État sera relevé ou amoindri. D'ailleurs 
lu France attendait avec « une fièvreuse impatience » la 
première décision de l'Assemblée. M. Dufaure, dans un remar- 
quable discours, remit les choses au point; il rappela qu'il 
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avait présenté, avec M. de Goulard, des lois qui tendaient à 
organiser, non pas un seul pouvoir, mais l'exécutif et le légis- 
lalif, avec Loutes les conditions désirables de force et de 
durée ;que ces lois avaient été présentées, en vertu d'un ordre 
formel de l'Assemblée, et il demanda que ces lois, vieilles 
d'jà de six mois, la proposition excentrique de M. Eschas- 
æriaux et la proposition toute neuve de M. Changarnier 
fussent renvoyées à la même Commission. Quant à l'agitation 
signalée par le Message, elle n'a eu qu’une seule cause : la 
talative de restauration monarchique, et M. Dufaure, du haut 
de la tribune, remerciait l: comte de Chambord d'y avoir mis 
fu par sa lettre du 27 Octobre. Que l'Assemblée donne done 
an pays un Gouvernement complet, définitif et elle lui aura 
rendu un service plus grand encore. La procédure recom- 
mandée par M. Dufaure élait conforme à la justice, à la 
bgique et au simple bon sens ; mais il suffisait que cette 
procédure fût appuyée par l'ancien vice-président du Conseil 
de M. Thiers, pour que la majorité entrât en défiance et pour 
que le vice-président du Conseil vintlui opposer des objeetions 
d'une désolante pauvreté. Le duc de Broglie déclara que 
la Commission des lois constitutionnelles étant une Commis- 
sion « d'études longues et sérieuses », il valait mieux renvoyer 
la proposition Changarnier, qui n'avait, sans doute, aucun 
besoin d'étude longue et sérieuse, à une Commission spé- 
ciale. L'Assemblée lui donna râison, malgré M. Grévy, qui 
fit un inutile appel à l'usage, aux précédents, à la loyauté 
et à la bonne foi de l'Assemblée. Par 362 voix contre 448 la 
proposition Changarnier fut renvoyée à une Commission 
spéciale : la majorité était de 14 voix, comme au 24 Mai. 
Beaucoup de ceux qui l'avaient formée, se préparaient, 
M. Grévy le leur avait prophéliquemeut annoncé, d'amers et 
stériles regrets. 

La proposition Changarnier, avec le bénéfice de l'urgence, 
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availdonc été renvovée aux bureaux, pour la nomination d'une 
Commission de quinzemembres. Sept membres appartenaient 
à la Droite et huit, parmi lesquels MM. de Rémusat, Labou- 
laye, Léon Say, à la Gauche. La majorité choisit pour rap- 
porteur M. Laboulaye, qui vint donner lecture de son travail 
à la Chambre, dans la séance du 45 Novembre. M. Laboulayÿe 
était plus qualifié qu'homme de France pour l'élaboration 
d'un projet d'organisation des pouvoirs publies ; ses fonc- 
tions, ses études de droit constitutionnel le désignaient entre 
tous pour la mission de rapporteur, Il la remplit avec une 
incontestable supériorité. Il commença par montrer que la 
prorogation pour dix ans du pouvoir exécutif, dans un pays 
où les pouvoirs publics w’éluient ni définis, ni organisés, 
était une œuvre législative sans précédents. 1l exposa ensuite 
qu'un point fondamental séparait les deux moitiés de la 
Commission, la minorilé royaliste ne voulant qu'organiser le 
pouvoirexécutifsans garanties constitutionnelles, la majorité 
républicaine se refusant absolument à établir cette dictature 
déguisée. L'accord n'a pu se faire, et un accord unanime, 
que sur le rétablissement du titre officiel de Président de la 
République que le général Changarnier et ses collègnes 
avaient oublié, sans doute à dessein ; il s’est fait aussi sur la 
nécessité, admise per tous les commissaires, de nommer sans 
délai, après levote dela prorogation, une Commission chargée 
d'éludier les lois constitutionnelles.Constatant ensuite que le 
pays ne demandait pas seulement un Président mais un Gou- 
vernement, M. Laboulaye définissait ainsi sa politique et celle 
de ses collègues : « En finir avec un provisoire énervaut, orga- 
niser le Gouvernement légal du pays, c'est-à-dire la Répu- 
blique, voilà le but que nous voulons atteindre, voilà toute 
notre politique. A cette condilion seulement, nous acceptons 
la prolongation des pouvoirs pour un lemps limité. » 
M. Laboulayÿc, prévoyant trop bien l'avenir, ajoulait que, 
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s'il en étail autrement, le Gouvernement n'aurait ni la stabi- 
lié ni l'autorilé qu'il réclamait, qu'il s'épuiserait en luttes 
stériles, faligantes pour une nation qui vit de son travail et 
qui a déjà trop souffert. Après avoir rappelé les émotions 
récentes qui avaient remué le pays et l'effondrement des 
espérances monarchiques, il concluait éloquemment en affir- 
maot que jamais son parti n'abandonnerait « les garanties 
constitutionnelles, que la France a conquises par quatre-vingts 
ans de lultes et de souffrances et, sans lesquelles, la liberté 
est un mot, l'ordre un mensonge et le pouvoir, mème le 
plus doux, un arbitraire sans dignité ». 

Le projet de la majorité de la Commission comprenait 
quatre articles, 


ARTICLE PREMIER. — Les pouvoirs du Maréchal Mac-Mahon, 
Président de la République, lui sont continués pour une 
période de cinq aus, au delà du jour de la réunion de la 
prochaine législature. 

Ant. 2. — Ces pouvoirs s’exerceront dans les conditions 
actuelles, jusqu'au vote des lois constitutionnelles. 

Ant. 3. — La disposition énoncée en l'article premier pren- 
dra place dans les lois organiques el n'aura le caraclère 
constitutionnel qu'après le vote de ces lois. 

Anr. #. — Dane les trois jours qui suivront la promulga- 
lion de la présente loi, une Commission de trente membres 
stra nommée dans les bureaux, pour l'examen des lois cons- 
ftulionnelles présentées à l'Assemblée nalionale les 19 et 
20 Mai 1873. 


Aucun patriote sincère, aucun homme de bon sens ne pou- 
fait se refuser à l'approbation et au vote de ce projet de loi. 
Un Gouvernement qui le repoussait proclamait, par cela 
même, qu'il avait intérêt au mainlien de l'équivoque, qu'il 
préférait un provisoire sans dignité à un régime défini et 
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définitit ; il proclamait,en mème temps, qu'il était indifférent 
aux souffrances du pays et qu'il persistait à méconnaitre sa 
volonté. Le lendemain du jour où M. Laboulaye avait donné 
lecture de son rapport, deux élections avaient lieu dans l'Aube 
et dans la Seine-Inférieure ; les candidats républicains, le 
général Saussier et 1e général Letellier-Valazé, furent élus à 
des majorilés écrasantes, Le surlendemain, le due de Broglie 
apportait à l'Assemblée un nouveau Message, où il disait 
que « la France ne comprendrait pas une résolulian qui assi- 
gnerait au Président de la République un pourvoir dont la 
durée el le caractère seraient soutnis, dès son début, à des 
réserves et à des conditions suspensives ». C'est ainsi que le 
vice-président du Conseil et le Gouvernement interprétaient 
les désirs et les besoins de la France : à les entendre elle 
élait affamée de dictature. Quant aux < réserves et aux con- 
dilions suspensives » mises au pouvoir du Président, c'étaient 
des mots vides de sens, puisque le pouvoir présidentiel devait 
s’exercer exactement dans les mèmes eonditions, avant et 
après la prorogation, et que, d'ailleurs, le texte de la minorité 
de la Commission devait le dire, comme le disait le texte de 
la majorité. 

Jamais Gouvernement n’a opposé à ses adversaires une 
pareille indigence d'arguments, une pareille disette de 
raisons ; jamais non plus discussion plus importante n'a été 
marquée par des discours plus remarquables d'un côté de 
l'Assemblée, par de plus ercuses rapsodics de l'autre. Quand 
on relit les séances du 18, du 49 Novembre et de la nuit du 
19 au 20, on se preud à douter de l'efficacité des discussions 
parlementaires ; l'éloquence, la logique lumineuse, la 
démonstration saisissante de MM. Berlauld, Jules Simon, 
Laboulaye el Grévy n'ont pas lait gagner une voix à la Com- 
mission ; la faiblesse ct la phrasrologie banale de MM. Ernoul 
et Depeyre, le néant de la réponse du duc de Broglie n'en 
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ont pas fait perdre une à la plus mauvaise des causes, déplo- 
rablement défendue. 

La discussion s'engagea sur le projet de la Commission ; 
le projet Changarnicr, que le Gouvernement avait fait sien, en 
réduisant de dix à sept ans la durée de la prorogation, ne 
vint que comme amendement au projet principal. Dans la 
séance du 18 Novembre, M. Jules Simon disséqua le projet 
Changaruier, ou plutôt la personne du Maréchal, avec un art 
admirable, cruel et peut-être peu politique. En s’attachant à 
démontrer à l'Assemblée qu'en isolant la prorogation des lois 
organiques elle ne faisait rien d’efficace, il rassura et justifia 
d'avance ceux qui, sans l'avouer, se prometlaicul de se servir 
de la prorogation pour renouveler leurs tentatives monar- 
chiques. Muis l’ancien ministre de M. Thiers avait à cœur de 
venger le grand vaincu du 24 Mai. Ceux qui s'étaient montrés, 
en face de M. Thiers, si opposés au pouvoir personnel, sijaloux 
des prérogatives de l'Assemblée, si passionnés dans la régle- 
menlation minutieuse des rapports entre l'exéculif et le légis- 
latif, élaient empressés, aujourd'hui, à se précipiter, avec 
un véritable affolement, dans les bras d'un homme, d'un 
sauveur, à se meltre sous la protection d'un sabre, saus 
rien régler, sans rien définir, sans rien fixer des institu- 
tions de la France. Sous M. Thiers, dit M. Jules Simon, les 
fonctionnaires étaient obéissants, l'armée fidèle, la France 
calme, l’ordre respecté. Celle situation, l’ordre mural l'a 
détruite en moins de six mois, 

M. Chesnelong affirma, devant Dieu et devant son pays, 
sur son honneur et sur sa conscience, la véracité des décla- 
rations qu'il avait rapportées de Salzbourg. M. Ernoul défen- 
dit le Maréchal, dans une improvisation « un peu en désordre, 
à laquelle l'avait condamné la parole ardente de M. Jules 
Simon », et, comme ses collègues MM. Beulé, Batbie et de Bro- 
glie, laissa échapper une nouvelle naïveté, en déclarant que 
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les ministres avaient l'honneur de combattre derrière le 
Maréchal; pour la Société menacée. 

Au début de la séance du lendemain, la doctrine de l'appel 
au peuple, présentée par MM. Rouher, Naquet et Raoul Duval, 
fut rejetée par l'Assemblée, à la majorité de 492 voix contre 
83; puis M. Depeyre reprit le projet Chaugarnier, à titre 
d'amendement, el exposa ses avantages. 11 conquit le portc- 
feuille de M. Ernoul, par un discours plus long et plus mala- 
droit que celui du Garde des Sceaux, où il parla de Sedan pour 
déclarer que « ce revers, aux yeux de la France, valail mieux 
que les plus éclatantes vicloires. » Vous faites un pouvoir 
provisoire, une institution provisoire, une République provi- 
soire, répliqua brièvement M. Laboulaye, faites donc aussi 
une nation provisoire. 

C'est dans la séance de nuit, qui s'ouvrit à neuf heures un 
quart du soir, le 19 Novembre, que M. Jules Grévy prononça, 
après quelques pointes pénibles dirigées parle duc de Bro- 
glie contre la Commission, le discours le mieux ordonné, le 
plus fort, le plus probant, le plus décisif qu'une Assemblée 
ait jamais enlendn ‘. Personne ne répondit à M. Grévy. Comme 
il l'avait dit, il était plus facile de voter. Par 383 voix contre 
317 l'Assemblée adopta le premier article du projet Chan- 
garnier et, par 383 voix contre 310, l'ensemble, ainsi conçu : 

« Le pouvoir exécutif est confié pour sept ans au Maréchal 
de Mac-Mahon, duc de Magenta, à partir de la promulgation 
de la présente loi. Ce pouvoir continuera à étre exercé, avec 
le titre de Président de la République et dans les conditions 
actuelles, jusqu'aux modifications qui pourraient y être 
apportées par les lois coustitutionnelles. 

« Dans les trois jours qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi, une Commission de trente membres sera nommée, 


{1} Appendice I. 


LE VOTE DU SEPTENNAT 49 


enséance pubiique et au scrutin de liste, pour l'examen des 
lois constitutionnelles. » 

Tel fut ce vote de la Prorogation ou du Septennat, qui 
ressemblait à la revanche d'une déception récente ct d'un 
mécompte cuisant, que le Cabinet n’oblint qu’en trompant 
le quart au moins des votants sur le caractère el la nalure de 
la mesure proposée. Le pouvoir établi par ce vole était un 
pouvoir en l'air, dans le vide, sans prèrogalives et sans 
droits reconnus. En face de lui, ce pouvoir avait une Assem- 
blée à laquelle il devail survivre, mais qui élait souveraine, 
omnipotente, qui avait à la fois des attributions exéeutives 
comme le droit de reviser les grades, des attributions judi- 
ciaires comme le droit de grâce, sans parler de ses attribu- 
tions législatives. Celle situation purement révolutionnaire 
était l'œuvre des Conservateurs. Les Cortès espagnoles, qui 
proclamaient la République fédérale et qui nommaient les 
ministres au scrutin, ne faisaient pas un usage beaucoup plus 
contestable de leur pouvoir constituant. 

A l'issue de la séance, qui fnt levée à 2 heures et demie du 
matin, le 20 Novembre, le Bureau se rendit à l'Hôtel de la 
Préfecture, pour faire part au Maréchal de Mac-Mahon de la 
décision de l'Assemblée. Le Maréchal exprima sa reconnais- 
sance de la haute marque de confiance qui lui avait élé 
donnée et, à la séance du 24 Novembre, il fit savoir à l’As- 
semblée qu’elle trouverait toujours en lui un ferme soutien 
de l'ordre et un fidèle défenseur de ses décisions. 

Cette méme séance du 24 Novembre fut consacrée à la dis- 
cussion de l'interpellation de M. Léon Say, sur la non-convo- 
cation des collèges électoraux, dans les départements où il y 
avait des sièges vacants. Aux critiques de M. Léon Say, mon- 
trant que l'on avait relardé la convocalion des électeurs 
pour peser sur le chiffre de la majorité dans l'Assemblée, 
M. Beulé répondit que le précédent Gouvernement, celui de 
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M. Thiers, avait retardé les élections de la Corse, parce qu'il 
y redoulait l'élection d'un Bonapartiste. Il n'y avait pas de 
comparaison à établir entre un fait isolé et tout un système, 
consistant à ne convoquer les électeurs qu’à l'extrême limite 
légale. L'Assemblée admit pourtant cette comparaison, qui 
n'était pas une raison, et alopta, par 360 vaix contre 391, 
l'ordre du jour pur et simple accepté par le Gouvernement. 
C'est dans ce discours, le dernier qu'il ait prononeé comme 
ministre, qui M. Beulé déclara que la « responsabilité minis- 
térielle apparaissait dans toute sa beauté, » pour la première 
fois, le Président de la République ayant été inis, par le vote 
du 20 Novembre, au-dessus de la discussion et des partis. 
Cette responsabilité fut démontrée à M. Beulé lui-mème, par 
la note qui parut le lendemain au Journal officiel : elle 
annonçait que le Ministère avait donné sa démission au 
Président de la République, qui l'avait acceplée. Le Minis- 
tère fut reconstilué le surlendemain : MM. Beulé, Ernoul, 
Batbie et de la Bouillerie n'y farent pas compris. 
L'interpellation de M. Léon Say avait fourni au duc de 
Broglie l'occasion de s'expliquer, sur la politique du Minis- 
tère de combat, avec un peu plus de développements, sinon 
avec plus de clarté, que dans aucune autre circonstance. 
M. Bethmont avait mis personnellement en cause le vice-pré- 
sident du Conseil el rappelé que, pendant les vacances, il 
avait prononcé deux discours d'une inspiration toute diffé- 
rente : l'un en Août, où il se désintéressait des négociations 
engagées par les fusionnistes et aussi de l'émotion qui allait 
se produire dans le pays ; l’autre en Octobre, où il penchait 
manifestement pour la solution monarchique. M. Bethmont 
reprochail au duc de Broglie d'avoir compromis à la fois, 
par ces variations de doctrine et d'attitade, la personnalité 
du Maréchal, le principe monarehique et surtout le Cabinet 
du 24 mai. Le duc de Broglie qualifia l'interpellation de 
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M. Bethinont de multicolore, parce qu’elle s'adressait, dit-il, à 
la fois au Cabinet du 25 Mai et à celui du 26 Novembre, qui 
allait étre formé le surlendemain. Puis il déclara qu'un 
double lien avail uni les hommes d'opinions différentes qui 
avaient constitué son premier Ministère : la défense des 
intérèls sociaux et la défense des droits de l'Assemblée. Seloa 
lui, la règle de conduite du Cabinet avail été lu neutralité 
collective dans les actes publies et la liberté réservée à cha- 
eun de ses membres, pour les actes privés el les sentiments, 
Quant à l'adhésion donnée aux projets de restauration 
monarchique, le duc de Broglie la justifia, en affirmant qu'il 
arait voulu seulement éclairer le pays que l'on trompait, en 
lui faisant croire que les droits féodaux allaient ètre réta- 
bis, que la daminationeléricale allait reparaitre, et défendre 
l'Assemblée que l'on calomniait, en lui attribuant des desseins 
qui auraient mis en péril les fondements de la Société 
moderne et toutes les libertés civiles et religieuses. Le duc de 
Broglie terminait en disant que le Cabinet du 24 Mai n'avait 
pas abandonné la majorité depuis six mois et il suppliail celte 
mriorilé de ne pas s'abandonner elle-même. Aucun enga. 
gement n'était pris par lui de pratiquer enfin une politique 
de concorde et d'apaisemenl, de gouverner pour la nation et 
non plus seulement pour un parti, pour trois parlis, en infime 
minorité dans le pays. Le duc de Broglie restait, le dernier 
jour, ce qu'il avait été dès le premier : le chef d'un Gouver- 
nement de combat contre la République et contre la France. 

L'équivoque, sisoigneusement entretenue depuis le 2% mai, 
allait durer six mois encore, équivoque voulue, préméditée et 
élevée à la hauteur d’un système politique, puisque, le jour 
méme où le duc de Broglie faisait ces déclarations à l'Assem- 
ble, le due d'Audiffret-Pasquier, président du groupe auquel 
appartenait le due de Broglie, adressait ces paroles LexLuelles 
au Centre Droit : < Nous avons voulu fonder la Monarchie 
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constitutionnelle, forme supéricure de Gouvernement, à notre 
avis ; mais nous ne refuserons pas à notre pays le droit d’avoir 
un Gouvernement et nous ne pouvons pas le laisser périr. » 
Ce droit d'avoir un Gouvernement, nous verrons si le duc de 
Broglie l’a reconnu à son pays, à partir du 26 Novembre : il 
le lui avait refusé du 24 Mai au 26 Novembre. Sa faute irrémis- 
sible, pendant ce premier Ministère, c'est d'avoir divisé la 
France comme il avait divisé l'Assemblée, d'avoir exclu de 
ce queses collègues et lui appelaient la < Ligue des honnètes 
gens », quiconque ne partageait pas leurs passions rétro- 
grades, comme ils excluaient de leur majorité monarchiste 
et cléricale tous les Républicains, aussi bien M. Thiers que 
M. Ranc ou M, Naquet. 

Nous avons surtout apprécié le rôle de M. de Broglie 
comme vice-président du Conseil. Comme ministre des Affaires 
Étrangères, il fut obligé de suivre la même ligne de conduite 
que M. Thiers, en face d'une Allemagne plus raalveillante 
que sous M. Thiérs et qui exigea, après le 24 Mai, que l’ambas- 
sadeur français à Berlin fût muni de nouvelles lettres de 
créance, comme si la notification faile par le Maréchal ou 
mème par le ministre des Affaires Étrangères, de l'élection 
du 24 Mai, n'était pas suffisante, 

Bien que les lois ecclésiastiques allemandes datent du 
mois de Mai 1873, le contre-coupne s’en fit sentir en France 
que quelques mois plus tard. Rappelons que ces lois étaient 
relatives à la limitation des mesures disciplinaires ecclé- 
siastiques, à l'éducation et à la nomination du clergé, à 
l'institution d'un tribunal royal. L’expulsion des jésuites, 
la destitution de Me' Ledochowski, archevèque de Posen, la 
protection accordée aux Vieux Catholiques complétèrent et 
caractérisèrent la politique ecclésiastique de M. de Bismarck, 
qui fut à la fois rusée et brutale, Pour attaquer le « César 
moderne », les évêques français attendirent quele Pape eùt 
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donné le signal par l'Encyelique du 21 Novembre 1813, où il 
qualifia de latrones les chefs des États protestants. 

Avec une Espagne forte les rapports de bon voisinage 
auraient pu être traublés, par les facililés d'organisation que 
les bandes carlistes trouvèrent dans les déparlements pyré- 
néens ; mais l'Espagne républicaine, menacée par deux insur- 
rections au Nord et au Sud, était encore plus affaiblie par les 
divisions de son Assemblée souveraine, hésitante entre Pi y 
Margall, Salmeron et Castelar, et ne sachant pas soutenir 
franchement son grand orateur, son remarquable homme 
d'État, dans sa lutte contre l'anarchie. 

Sur un seul point le Gabinet du 24 Mai suivit d'autres erre- 
ments que le Cabinet précédent. À l'instigation, sans doute, 
du ministre des Finances, M. Magne, il signa deux traités de 
commerce avec l'Angleterre et la Belgique, qui furent un 
retour pur et simple aux traités de 1860. 

Nos relations, sous le duc de Broglie, restèrent donc paci- 
fiques avec toutes les puissances, même avec l'Italie, malgré 
les excitations de l'Extrème Droite et les imprudences de 
l'épiscopat que le ministre, au risque de mécontenter ses 
alliés, dut désavouer. 

Le premier Ministère du duc de Broglie s'était terminé par 
le vote de le septennalité. Le 30 Octobre, la Droite n'aurait 
vu dans < la prorogation » qu'un misérable expédient ; lo 
920 Novembre elle la considérait, sinon comme un succès 
pour la politique royaliste, au moins comme un nouvel échec 
pour les Républicains. L'avenir devait démontrer combien 
elle se trompait. Des le 20 Novembre, un royaliste clairvoyant 
s'écriait : « Pour sept ans le Gouvernement républicain a été 
fondé en face du Roi, > et l'un des nouveaux ministres du 
26 Novembre, le duc Decazes, disait à M. Pernolet. « C'est de 
la Présidence du Maréchal de Mac-Mahon que datera la fon- 
dation de la République en France. » 
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Nous résumerons ici, bien qu'ils n'aient pris fin que le 
40 Décembre, quinze jours après la constilution du second 
Ministère de Broglie, les débats du procès Bazaine, qui 
avaient commencé le 6 Octobre au grand Trianon. Des le 
24 Juillet, dans une lettre adressée au président de la 
Chambre, le duc d'Aumale lui avait fait connaitre que le 
ministre de la Guerre l'avait appelé à la présidence du Con. 
seil de guerre, chargé de juger l'affaire de la capitulation de 
Metz et il priait l’Assemblée de lui accorder an congé. Cette 
manifestation, un peu théétrale et au moins superflue, impres- 
sionna désagréablement les hommes sans parti pris. Le Con- 
seil de guerre comprenait les généraux de la Molterouge, 
de Chabaud-Latour, Tripier, Ressayre, Princeteau et de Mal- 
roy. Le général Pourcet occupait le siège du ministère 
publie ; maitre Lachaud le banc de la défense. L'acte d'accusa- 
lion avait ëlé dressé par le général Seré de Rivière. 

Le Maréchal Bazaine était inculpé, par l'ordonnance même 
du ministre de la Guerre, en date du 24 Juillet : 

4° D'avoir capitulé avec l'ennemi et renda la place de 
Metz, dont il avait le commandement supérieur, sans avoir 
épuisé lous les moyens de défense dont il disposait et sans 
avoir fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur ; 

2 D'avoir, commandant en chef de l'armée devant Metz, 
signé, en rase campagne, une capilulation qui a eu pourrésul- 
tat de faire poser les armes à ses troupes ; 

3° De n'avoir pas fait, avant de traiter verbalement ou par 
écrit, tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur. 

Bazaine fut transféré de la maison de l'avenue de Picardie, 
qui lui avait été assignée pour résidence, après le jugement 
du Conseil d'enquête, au grand Trianon, où le Conseil de 
guerre tint ses séances pendant plus de deux mois, da 
6 Octobre au 10 Décembre. 

Le Maréchal reconnut avoir entamé des négociations avee 
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Régnier et avoir été prêt à trailer avec l'ennemi, au nam du 
Régime impérial. Au seul point de vue politique, et sans 
entrer dans le délail des fautes mililaires, il avoua done la 
subordination des intérêts généraux à ses intérèls particu- 
liers, à ses visées ambitieuses, autrement dil la trahison : 
cet aveu commandait le jugement du Conseil de guerre. Le 
10 Décembre, après qualre audiences consacrées à l'audition 
du défenseur, le Conseil se retira pour délibérer et, à l'unani- 
mité, condamne le Maréchal Bazaine à la peine de mort et à 
la dégradation militaire. Le soir mème, à 10 heures, lecture 
fut donnée de l'arrét à l’ex-Maréchal, dans le salon des Bou- 
cher, en présence d'une escouade de dix hommes du 46° régi- 
ment d'infanterie, du capitaine Maudhuy, chargé spéciale- 
ment de la garde du prisonnier, du général Pourcct, de son 
substitut, NM. Colomb. et du commandant Martin. Bazaine 
entendit la lecture de l'arrêt avec la mème impassibilité 
apparente qu'il avait montrée dans le long inlerrogatoire 
qu'il avait subi et où n'avait éclaté que son inconscience, 
Bazainc prétendait qu'après le 4 Septembre, il n’y avait plus 
de Gourernement, plus d'Empire, plus rien. « Pardon, il res- 
tait la France, dit noblement le duc d'Aumale. » Bazaine 
n'avait, ce jour-là et les autres, oublié que la France. 

Tous les membres du Conseil de guerre, apres le jugement 
rendu, avaient adressé au ministre de la Guerre la leltre 
suivante : 


« Monsieur le Ministre 

« Le Conseil de guerre vient de rendre son jugement contre 
M. le Maréchal Bazaine. 

« Jurés, nous avons résolu les questions qui nous étaient 
posées, en n'écoutant que la voix de notre conscience. Nous 
v'avons pas à revenir sur le long débat qui nous a éclairés. 
A Dieu seul nous devons compte des motifs de notre décision, 
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« Juges, nous avons dù appliquer une lai inflexilile et qui 
n'admet pas qu'aucune circonstance puisse atlénuer un crime 
contre le devoir militaire. 

< Mais ces circonstances, que la loi nous défendait d'invoquer 
en rendant notre verdict, nous avons le droit de vous les 
indiquer, 

a Nous vous rappellerons que le Maréchal Bazaïine a pris et 
exercé le commandement de l'armée du Rhin, au milieu de 
difficultés inouïes, qu'il n'est responsable ni du désastreux 
début de la campagne, ni du choix des lignes d'opération. 

« Nous vous rappellerons qu'au feu ils’est toujours retrouvé 
lui-méme ; qu'à Borny, à Gravelotte, à Noisseville nul ne l'a 
surpassé cn vaillance et que le 16 Aoûl il a, par la fermeté 
de son attitude, maintenu le centre de sa ligne d'opération. 

« Considérez l'état des services de l'engagé volontaire 
de 1831, comptez les campagnes, les blessures, les actions 
d’éelat qui lui ont mérité le bàlon de Maréchal de France. 

« Songez à la longue détention qu'il vient de subir, songez 
à ce supplice de deux mois, pendant lesquels il a entendu 
chaque jour discuter son honneur devant lui et vous vous 
unirez à nous pour prier le Président de la République de 
ne pas laisser exécuter la sentence que nous venons de pro- 
noncer. » 

Ge recuurs en grâce, si habilement rédigé, si académique, 
produisit une impression fächeuse sur l'opinion publique, 
pour laquelle il élait manifestement fait : on y vit comme 
une négation de la sentence qui venait d'èfre rendue. Le 
Conseil de guerre, en plaidant les circçnslances alténuantes, 
autorisait Bazaine, qui n'eut garde d'y manquer, à déclarer 
que le recours en grâce vengeail son honneur. Était-il bien 
nécessaire de rappeler la conduite de Bazaine devant l'ennemi 
au général du Barail, qui avait assisté à la bataille de Grave- 
loite et au Maréchal de Mac-Mohon, que sa qualité de chef de 
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l'État avait seule ernpéché de ligurer à Trianon comme 
témoin, mais dont une relation écrite avait été produite au 
procès ? Etce souvenir de la plaidoirie de maître Lachaud, la 
longue détention, et le supplice de deux mois, qui venait à 
la fin de la lettre, n'assimilaient.ils pas le Conseil de guerre 
à un jury ordinaire, qui se prononce sur des impressions d'au- 
Jdience ? Le devoir méconnu, l'honneur foulé aux pieds, le 
pays trahi, la France déchue, qui sait pour combien de 
temps? de son rang dans le monde, ces crimes inexpiables 
étaient-ils rachetés par la prison préventive et par uñe com- 
parution de deux mois? Nous ne parlons pas de la peine 
capitale : tous les juges savaient fort bien, qu'avec ou sans 
recours en grâce, leur sentence ne serait pas exécutéc. 

Le 12 Décembre une note insérée au Journal officiel 
annonçait que le Président de la République, sur la pro- 
posilion du ministre de la Guerre, avait commué la peine 
de mort en vingl années de détention, avec dispense des for- 
malités de la dégradation militaire, mais sous réserve de 
tous ses effets. Cette nouvelle atténuation du châtiment, que 
le recours en grâce avait peut-être provoquée, produisit un 
effet plus déplorable encore, surtout dans l'armée, que l'on 
priva d'une grande et salutaire leçon. Le procès du Maréchal 
avait révélé, chez certains chefs militaires, un tel état moral, 
tant d'insouciante et orgueilleuse incapacité, lant d'inadmis- 
sibles complaisances pour le chef suprème, si peu d'indé- 
pendance et d'initiative, qu'il était nécessaire de donner à 
l'armée et au pays lutile specbacle de la dégradation mili- 
taire d'un Maréchal de France. Nous ne dirons pas que 
toutes ces atténuations de la peine équivalaient à une réha- 
bilitation; nous avons le drait de constater que, seul en 
France, de tous eeux qui ont eu à jouer un rôle dans cette 
lamentable affaire, Gambetta a su infliger au traitre la flc- 
issure indélébile que réclamait la conscience publique. 
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Incarréré au fort de l'île Sainte-Marguerite, au lieu d'être 
enfermé dans une maison de détention, comme l'exigeait la 
loi, Bazaine s'évada, dans la nuit du 9 au 40 Août 1874. Le 
directeur de la prison, M. Marchi, comparut le 44 Septembre 
devant le Tribunal de Grasse, qui prononçe son acquittement. 
Les juges estimèrent que M. Marchi n’avait pas été libre de 
son action, qu'il avait subi de hautes influences. D'ailleurs, 
le prisonnier avait donné sa parole d'honneur de ne pas 
s'échapper : M. Marchi l'affirma énergiquement. Bazaine, 
une fois de plus, avait fait le contraire de ce que lui prescri- 
ait l'honneur, 
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LE SECOND MINISTÈRE DE BROGLIE 
LE SEPTENNAT 


Du 26 Novembre 1873 au 45 Mai 4874. 


Le Gouvernement de l'équivoque. — Les nouveaux ministres. — Les 
sous-serrétaires d'Etat. — La seconde Commission des Trente. — Rôls 
de M. Decazes. — Role de M. Magne. — L'Instruction Publique, les 
Beaux-Arts et les Culies, sous M. de Fourtou. — Les foitifications do 
Paris, l'administration de l'armée et M. du Barail, — L'interpellation 
Lamy. — Electiuns de l'Aude, du Finistère et de Seine-et-Uise. — Le 
projet de loi sur les maires. — La stance du &JanvieretM. de Franclicu. 
_— La seance du 12 Janvier et M. Ernest Picard. — La diseussion de la loi 
des maires. — L'interpellation Ricard. — La circulaire aux prèlels. 
— Discussions de la presse sur le Septennat. — Elections du 8 Février. 
— Les Bonapartistes. — Circulaires du 19 et du 24 Février. — L'aca- 
démie Françuise et M. Emile Ollivier. — Interpellation de M. Chris- 
tophle. — Interpellalion de M. Challemel-Lacour. — Les élections du 
99 Mars. — La prorogation des Conseils municipaux. — Les derniers 
votes de la session d'hirer. Nouvelles discussions sur le Septennat. 
_ La circulaire aux pracureurs généraux. — Le Maréchal à Tours et 
à Saumur. — La session d'Avril des Conseils genéraux. Beulé, Roclie- 
fort et Francis Garnier. — La rentrée de l'Assemblée. — Les séances 
du 13 et du 15 Mai. — La séance du 16 Mai : chute du Ministère de 
Broglie. — Jugement sur le Ministère el son chef. 


Le due de Broglie refit, au lendemain du 20 Novembre, ce 
qu'il avait fait au lendemain du 24 Mai; sa politique fot la 
mème, si l'on peut qualifier ainsi un système qui consistait 
justement dans l'absence de toute politique. 

Gouvernement de combat, Gouvernement de l'ordre moral, 
Gouvernement de réaction, on a danné tous ces noms à sou 
premier Ministère. Un seul nom convient au second : il a 
été par excellence le Gouvernement de l'équivoque et, par 
une juste punition, le seul jour où le duc de Broglie a parlé 
avec une demi-franchise, demandé à l'Assemblée de tenir les 
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engagements qu'elle avait pris et d'organiser un Septennal 
orléaniste, il est resté en minorité, avec 917 voix contre 381. 

L'équivoque et la contradiction étaient partout, à la Prési- 
dence, au Ministère et dans la majorité. A la Présidence, le 
Maréchal, voulant rester fidèle à tous les Conservateurs qui 
l'avaient élu, ne pouvait poursuivre et réaliser l'organisatior 
de ses pouvoirs qu'en trompant les espérances de ceux qui 
avaient voté pour lui le 20 Novembre et en acceptant le con- 
cours de ceux qui avaient voté contre lui. Au Minisière, sans 
parler des Bonapartistes qui auraient préféré le Prince impé- 
rial au Maréchal, des membres de la Droite pure qui lui 
auraient préféré le comte de Chambord, il n’élait pas jus- 
qu'aux invenleurs et aux défenseurs nés du Septennat, qui 
n'eussent vu avec plaisir un « accident » favorable à l'un 
des princes de la famille d'Orléans. Dans la majorité, enfin, 
où loules les solutions, sauf une, la République, avaient 
des partisans, on comptait 10 Légilimistes ct Bonapartistes, 
tout prêts à faire défection, et qui n'attendaient qu'une 
occasion pour brûler ce qu'ils avaient fait semblant d'adorer 
le 20 Novembre. 

Le Cabinet du 26 Novembre comprit le duc de Broglie à 
l'Intérieur, avec la vice-présidence du Conseil, M. Octave 
Depeyre à la Justice, le duc Decazes aux Affaires Étrangères, 
M. de Fourtou à l'Instruction Publique, aux Cultes el aux 
Beaux-Arts, M. de Larcy aux Travaux Publics, M. Deseilligny 
à l'Agricullure et au Commerce. Les autres portefeuilles 
restaient entre les mains de ceux qui les occupaient depuis 
le 24 Mai. La nouvelle combinaison était caractérisée, beau- 
coup moins par l'avènement de MM. Decazes, Depeyre, de 
Fourtou et de Larcy, que par le départ de MM. Ernoul, de la 
Bouillerie, Batbie et Beulé, surtout des deux premiers. Dans 
ce que l'on appelle les milieux parlementaires, c'est-à-dire 
dans les coulisses du théätre de Versailles, la nomination de 
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MY. Depeyre, Decazes, de Fourtou ct de Larey, fut pourtant 
considérée comme significative. On y vit la promesse d'une 
organisation durable et stable du Gouvernement du Maré- 
chal. C'était aller bien vite en besogne et altribuer aux nou- 
veaux ministres une influence qu'ils ne devaient pas avoir, 
des projets que la majorité du Cabinet n'avait certainement 
pas. Le duc Decazes, ministre des Affaires Étrangères, lo 
seul peut-être qui désirât à ce moment ce que l'on appela, 
dans la langue barbare de cette époque, le Seplennat imper- 
somnel, aurait voulu, en même temps, que l’on réprimät 
toutes les manifestations qui se produiraient contre le Sep- 
tenpat, qu’elles vinssent des Monarchistes, des Bonapartistes 
cu des Cléricaux. Si son collègue, M. Depeyre, qui devait le 
portefeuille de la Justice à cette phrase étonnante : «Il y a des 
rerers qui valent autant que les plus éclatants triomphes, » 
“M. Depeyre pensail comme lui, M. de Fourtou qui, dans la 
série de ses avatars, était presque arrivé à la période bona- 
partiste et M. de Larcy, un Légitimiste transigeant, étaient 
d'un avis contraire. Tous les quatre furent d'accord entre 
eux, d'accord aussi avec le chef du Cabinet et avec les 
ninistres des Finances, de la Guerre et de la Marine, dans 
k lutte entreprise contre les Républicains de toute nuance. 
Celle lutte, déguisée en défense des principes sociaux, conti- 
aus, sous Le second Ministère de Broglie, avee autunt de véhé- 
nence et avec plus de perfidie que sous le premier. Comme 
pour bien montrer que la paix n'était pas signée, on appela 
au poste de sous-secrétaire d'Etat de l'Intérieur, M. Baragnou, 
k plus agressif des députés, le plus antipathique à ses col- 
Égues de la Gauche, le moins fait pour amener au Gouver- 
Lement, sinon tout le Centre Gauche, au moins ses éléments 
les plus modérés. Le choix des trois autres sous-scerétaires 
d'Etat, MM, Vente, Lefébure et Desjardins élait insignifiant : 
celui de M. Baragnon était une véritable provocation. 
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Le « Gouvernement de combat » allait donc continuer et 
durer six mois encore, jusqu'au 16 Mai 1874; ilallait vivre en 
état d'insurrection contre la France elle-mème. Il était mani- 
feste que la majorité ne représentait plus rien ; il était certain 
que si les 380 députés qui avaient voté le Septennat au 
20 Novembre avaient été forcés de comparaître devant les 
électeurs, les électeurs auraient écarté les neuf dixièmes 
d'entre cux et c'est, dans ces conditions, avec une majorité 
dont on ne maintenaitla cohésion qu’en lui dissimulant le but 
auquel on tendait, avec un Président de la République der- 
rière lequel on s'elfaçait au lieu de le couvrir, en face d'un 
pays presque unanimement hostile, que l'on allait adminis- 
trer ou plutôt violenter la France. Qui pourrait s’étonuer 
que le second Ministère de Broglie ait laissé des souvenirs 
encore plus tristes que le premier, que son chef ait recueilli 
une impopularité plus grande qu'aucun autre homme d'Etat? 
Et ce n'est pas seulement aux libéraux sincères que ce 
funeste régime 8 fait le plus de tort, c’est au Centre Droit, 
c'est au parti du duc de Broglie lui-même et aux classes dites 
dirigeantes, qu'il a écarlées à toul jamais de la direction 
politique d'un Gouvernement fondé sur le suffrage universel. 
La Démocratie ne prendra jamais pour conseillers et pour 
guides ceux qui n'ont cessé de la méconnaitre, de la ealom- 
nier et de la combattre. Ils lui ont obstinément refusé leur eon- 
fiance : elle leur a rendu défiance pour défiance et elle leur 
garde encore rancune. Dans la répugnance qu'elle éprouve 
à accueillir les offres de service que lui font aujourd'hui les 
Ralliés, il y a un souvenir et un ressentiment de la guerre 
implacable qui lui a été faite autrefois par le Centre Droit. 


Le projet de loi qui établissait le Septennat avait stipulé 
qu'une Commission de trente membres serait nommée dans 
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les trois jours, au scrutin de liste et en séance publique, pour 
Fexamen des lois constitutionnelles. Il fallut à l'Assemblée 
nationale huit jours et une douzaine de scrutins pour donner 
satisfaction à la loi du 20 Novembre. D'après la proportion 
des membres de la Gauche et des membres de la Droite, 
ceux-ci auraient dù avoir 17 commissaires et la Gauche 13 : 
on élait arrivé péniblement à l'élection du 28° commissaire 
et il n’y en avait encore que trois élus de la Gauche : MM. Du- 
faure, Laboulaye et Waddington. Devant ce parti pris d'ex- 
clusion, la Gauche résolut de s'abstenir en masse, pour 
empècher le quorum el, par suite, la constitution de la Com- 
mission. Le Centre Droit, inquiet de celte perspective, porta 
toutes ses voix sur deux membres de la Gauche la plus 
modérée, qui furent élus, MM. Vacherot et Cézanne. La 
Gauche eut donc cinq représentants dans la Commission, 
autant que les partisans de la Monarchie du drapeau blane, 
autant que les adversaires du Septennat impersonnel qui 
avaient fait passer leurs cinq ambassadeurs à Frohsdorf ou 
à Salzbourg : MM. Chesnelong, de Sugny, Merveilleux-Duvi- 
gnaux, de la Rochefoucauld et Lucien Brun. 

La précédente Commission des Trente s'était rendue 
célèbre par ses chinoiseries. La seconde, M. de Mazade l'a dit 
spirituellement, sembla vouloir perfectionner l'art de perdre 
son temps. Elle se transforma en Académie politique, en une 
section des Sciences morales et fit des recherches érudiles 
sur toutes les Constitutions connues. 

Il était impossible à une Commission, formée dans le but 
d'étudier et de proposer à l'Assemblée les lois arganiques, de 
les écarter par une fin de non-recevoir pure et simple. Elle 
arriva exactement au même résultat par une habile régle- 
mentation de son ordre du jour. Elle déclara, en effet, qu'elle 
commentcerait ses travaux par l'élaboration d'un projet de loi 
électorale. Il était inutile de donner à la loi électorale lecarac- 


Go qle 


6% LH SECOND MINISTÈRE DE BROGLIE (20 Nov. 1873-10 Mai 1814) 


tère constitutionnel ; la Commission ne s’y était décidée que 
pour avoir un prétexte honorable d'écarter les véritables lois 
organiques, sur le seconde Chambre et sur les attributions 
du pouvoir exécutif. Le premier coup porté au Septennat l'était 
donc par ceux qui venaient de le voler à une grande majorité 
el qui, en refusant de l'organiser immédiatement, mainte- 
naient au Gouvernement ce caractère indéterminé, provisoire, 
qui permettait toutes les attaques et réservait toutes les 
espérances monarchiques. Et quelle justificalion des eraintes 
exprimées par M. Jules Grévy et par toute la Gauche! Il 
n'était pas besoin d'être prophète pour prédire que le Sep- 
tennat ne serait ni respecté ni obéi. Le Gouvernement ins- 
titué ce jour-là allait être, pendant deux longues aunées, 
faute de Constitution, un Gouvernement sans nom, sans 
dignité, sans prestige, et qui a encouru les justes sévérilés 
de l’histoire, moins pour les actes particuliers de chacun de 
ses membres, que pour sa malfaisance générale et son vice 
originel. 

Avant d'étudier l'histoire parlementaire du Cabinet du 
26 Novembre, il couvient de rappeler le rôle de MM. Decazes, 
de Fourtou, Magne et du Barail dans leurs départements 
respectifs. Le duc Decazes eut à pourvoir à trois postés 
diplomatiques importants. Par décret du # Décembre M. de 
Chaudordy fut nommé ambassadeur à Berne, après la dé- 
mission de M. Lanfrey ; M. de la Rochefoucauld-Bisaccia, 
ambassadeur à, Londres; le marquis de Noailles, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Rome, auprès 
de Victor-Emmanuel, en remplacement de M. Fournier, 
Appeler les représentants de l'aristocratie dans les grandes 
ambassades, c'était continuer la tradilion de M. Thiers, 
tradition {rès contestable et contre laquelle la Gauche avait 
quelque raison de s'élever. Ses plaintes étaient encore plus 
fondées, quand ceux qui allaient représenter la République 
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Française à l'étranger revenaient de Frohsdorf, d'où ils 
n'avaient pu ramener le Roi, 

Les actes du duc Decazes valurent mieux que ses choix. 
I ordonna aux officiers de l'Orénogue, le stationnaire 
français à Civita-Vecchia, de s'abstenir de toute visite offi- 
cielle à Rome, dans la crainte de voir se renouveler les inci- 
dents du mois de Décembre 14872, qui avaient entrainé la 
démission de M. de Bourgoing, notre ambassadeur auprès 
du Saint-Père. [l fit preuve de prudence, dans ses relations 
avec l'Espagne, autant que le lui permettaient ses alliances 
politiques à l'intérieur et le concours nécessaire de la Droite 
légitimiste. Le 2 Janvier 1874, le jour méme de la rentrée 
des Cortès, la chute d'Emilio Castelar et le coup d'État désin- 
léressé de Pavia, mettaient le pouvoir aux mains du Maré- 
chal Serrano et préparaient la Restauration Bourbonienue. 
Le duc Decazes, qui ne pouvait voir ces changements d'un 
mauvais œil, ne chercha pas plus que son prédécesseur à 
interdire aux Carlistes les facilités de recrutement et de 
ravitaillement qu'ils trouvaient en France, tantôt dans les 
Basses-Pyrénées, tantôt dans les Pyrénées-Orientales. Les 
chefs du mouvement républicain que la Vumancia débar- 
quait à Mers-el-Kébir, au mois de Janvier 1874, Contreras, 
Galvez et Roque-Barcia et les membres de la junte révolu- 
tionnaire de Carthagène élaient internés ; les coupables de 
crimes de droit commun étaient extradés; mais don Carlos 
pouvait exercer en France sa juridiction sur les siens et 
enjoindre à Saballs de se rendre à Perpignan, pour se sou- 
mettre aux corrections de S. A. S. l'Infant. Après le décisif 
succès remporté par Emmanuel Concha sur l'insurrection, 
le 3 Mai 1874, à Bilbao, Serrano, comme Castelar, ne nous 
devant aucune reconnaissance, pouvail prèler une voreille 
complaisante aux offres d'alliance venues de Berlin. 

M. de Bismarck ne négligeait pas plus Madrid républi- 
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canine que Rome royale et suivait ave* inquiélude les regards 
que l'Extréme Droite lournait vers l'autre Rome. La Gasette de 
Colagne disait brutalement, le 15 Janvier : « Du moment où 
la France s'ilentifie avec Rome. elle devient notre ennemie 
jurée, » La France ne s'identifiait pas avec la Rome papale, 
mais ses éviques, ses hommes politiques ct ses journaux la 
compromettaieut par les insiauations ct les menaces à peine 
dissimulées qu'ils dirigeaient contre l'Italie, Le ministre des 
Affaires Etrangères résuma” toute la polilique extérieure de 
la France, dans la séance du 20 Janvier, à propos de l'inter- 
pellation du général du Temple sur la nomination du marquis 
de Nuailles. Cette politique consistait à entourer le Pape 
d'un pieux respect el à entretenir avec l'Italie, « telle que les 
circonstances l'avaient faite, » des relations pacifiques et 
amicales. Le Gouvernement. dans ses relations avec l'Italie 
comme avec loutes les autres puissances, poursuivrait le 
maintien de Ja paix el se séparerait nettement des politiques 
d'aventure « qui conduiraient fatalement la France à une 
faiblesse où à une folies. T1 Mtait très sage de faire repousser 
par la question préalable l'interpellation du Temple; il eût 
été plus sage ct plus polilique de nc pas lnisser celte inter- 
pellation suspendue, pendant un mois, sur la têle de l'Assem- 
blée et de presser l'installation à Rome dn marquis de 
Noailles; sa présence, aupres du roi d'Italie, eùt élé plus 
effience, pour le maintien ou le rétablissement des relations 
cordiales, qu'une mesure de rigueur contre la presse. 

M. Decazes ct le Gouvernement avaienl, en effet, suspendu, 
la veille même de l'interpellation du Temple, le journal de 
M. Veuillot, L'Univers avait reproduit les mandements des 
évèques de Nimes et de Périgucux et allaqué avec autant 
de violence que de verve le roi Victor-Emmanuel et les 
fondalcurs de l'unité. Quand le journal reparut, le 20 Mars, 
ilcontenail en tête de ses colonnes, un bref de chaleureuses 
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félicitations, que Pic IX avait adressé à son rédacteur en chef. 
La reconnaissance < des faits accomplis > n'en restait pas 
moins la règle politique de M. Decazes et du Gouvernement 
français. 

Les relations avec l'Allemagne furent dominées par la 
question religieuse et regardèrent moins le ministre des 
Affaires Étrangères que celui des Cultes. Mais il faut signa- 
ler, à la date du 21 Avril 187#, la lettre que le comte d'Ar- 
nim écrivit au chanoine Dællinger, et qui fut reproduite par 
la Gazette d'Augsbourg du 95 Avril : « Si l'on avait réussi, 
disait l'ambassadeur, à étouffer dans leur germe les plantes 
pullulantes qui ont été cultivées par le Concile de 1870, 
nous ne nous {rouverions pas aujourd'hni engagés dans 
ua gâchis incompréhensible, qui remet en queslion ce qui 
semblait devenu depuis longtemps le bien commun de la 
Chrétienté. » Cette lettre explique les divergences de vue 
entre M. de Bismarck el M. d’Arnim, sur la question des lois 
ecclésiastiques en Allemagne, aussi bien que sur la question 
du régime gouvernemental en France. A la fin du mois 
d'Avril, le prince de Holenlohe fut nommé ambassadeur en 
France : à peine arrivé, il constata, dans les archives de 
l'ambassade, des lacunes qui devaient donner lieu au reten- 
tissant procès d’Arnim. 

M. de Fourtou, dans son triple département de l'Instruction 
Publique, des Beaux-Aris et des Cultes, par l'incertitude de 
ses opinions, les variations de sa doctrine politique et son 
scepticisme, fut vraiment l'homme du Septennat, qu'il devait 
personnifier dans l'administration suivante. A l'Instruction 
Publique, il alla, dens la persécution contre les personnes, 
plus loin que n'avait fait M. Batbie. Sans parler des profes- 
seurs sacriliés, comme MM. Alglave et Duvaux, on vit des 
administrateurs universitaires, comme le recteur de l'Acadé- 
mie de Bordeaux, M. Ch. Zevort, déplacés et disgraciés, parce 
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que leur autorité, leur influence sur le corps académique et 
les sympathies unauimes qu'ils rencontraient dansl'opinion, 
apparaissaient comme la plus amère critique des actes d'un 
administrateur polilique comme M. Pascal. Ce préfet, selon 
le cœur de l'ordre moral, arriva dans la Gironde comme en 
pays conquis el y obtint le mème succès qu'au sous-secré- 
tariat de l'Intérieur, succès que la croix de la Légion d'hon- 
neur ne tarda pas à récompenser. 

Au point de vue pédagogique, l'acte le plus important du 
ministère de Fourtou fut le changement d'appellation de l'un 
des grands lycées de Paris : Fontancs, considéré sans doute 
comme plus septennaliste, remplaça Condorcet. 

Au ministère des Beaux-Arts, M. de Fourtou fut encore plus 
malinspiré qu'a l'Instruction Publique. Ilavait trouvé, comme 
directeur des Beaux-Arts, un remarquable écrivain, l'auteur 
de la Grammaire des arts du dessin, le futur membre de 
l'Académie française. M. de Fourtou n’admettait pas que le 
premier de nos critignes d'art püt remplir des fonctions 
exclusivement artistiques saus le Septennat : un décret du 
23 Décembre 4873 remplaça Charles Blanc par le marquis 
de Chennevières. Gelui-ci signale son administration par de 
fastidieux rapports au ministre. Charles Blanc occupa ses 
loisirs en composant l'Art dans la parure el dans le véle 
ment, les Artistes de mon temps et le Voyage de la Haute- 
Egypte. Entre Lemps, son discours à l'Académie française, où 
il remplaça M. de Carné, fut un modèle de verve, de finesse 
et d'esprit. La destitution d'un homme comme Charles Blanc 
juge un Gouvernement. 

Cette révocation du frère de Louis Blanc etle rétablissement 
de la Commission d'examen des ouvrages dramatiques furent 
les deux actes principaux de l'administration de M. de Four- 
tou, comme ministre des Beuux-Arts (1° Février 1814). Cette 
administration ne montra un peu d'initiative qu'en donnant 
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une vive ct heureuse impulsion à la construction du nouvel 
Opéra et seconda les efforts de son remarquable architecte. 
M. Garnier, L'incendie de l'ancienne salle de l'Opéra avait 
eu lieu le 28 Octobre 1873 ; l'inauguration de la nouvelle 
fut possible le 5 Janvier 18%5, sous le ministère de M. de 
Cumont. 

Les actes de M. de Fourtou, comme ministre des Cultes, 
furent moins contestables, parce qu'ils furent commandés par 
la politique extérieure de la France, dont la direction ne lui 
appartenait pas. La circulaire aux évêques du 26 Décembre 
1873, eomme la déclaration du 20 Janvier 1874, que le due 
Decazes avait lue à l'Assemblée nationale, se rattachent, en 
effet, à la politique extérieure tout autant qu'à l’administra- 
Lion des Cultes. L'encyelique du 21 Novembre 1873 avait eu sa 
répercussion en Suisse, dans l'Allemagne, alors au plus fort du 
Culturkampf, et en France. Les évêques francais n'avaient 
pas manqué d'intervenir par des mandements, dans la lulle à 
la fois politique et religieuse que le Chancelier avait engagée 
contre les Catholiques, depuis le mois de Mai 1873; ils avaient 
dirigé, contre le Gouvernement et les Césars allemands, des 
altaques justifiées mais violentes et des imputations bles. 
santes qui pouvaient entrainer les plus redoutables com 
plications. M. de Fourtou, avec lous les ménagements 
nécessaires, rappela les éminents prélals à une plus saine 
appréciation de leur rôle et les convia à l’œuvre d'apaise- 
ment et de pacification qui devait être l'objet des communs 
efforts de tous. Ce qu'il y avait de grave dans la situation, ce 
sont les raisons qu'avaient invoquées MM. de Bismarck ct 
d'Arnim, pour intervenir dans nos affaires intérieures : ils 
âvaient fait remarquer que les évéques français pouvaient 
être considérés comme des fonctionnaires, que leurs attaques 
n'avaient pas été réprimées, pas mème poursuivies comme 
d'abus, que les mandements incriminès avaient paru impu- 


Google US 


70 LE SECOND MINISTÈRE DE BROGLIE (26 Nov. 1873-18 Mai 1874) 


rément dans les journaux, malgré les armes que l'état de 
siège donnait au Gouvernement. 

L'attilude de l'épiscopat fut plus réservée, après la circu- 
laire de M. de Fourtou, ct l'on remarqua que le langage de 
l'archevèque de Cambrai, lorsqu'il reçut la barette, contras- 
Lail heureusement avec celui des évêques de Nimes et de 
Périgueux. La seule concession que ft le cardinal Regnier 
aux passions du temps, fut de dire que, dans le domaine reli- 
gieux, il contribucrait lui aussi au rélabliseement de l'ordre 
moral. Mais, sans doute, il donnail à ces mots un autre sens 
que M. de F'ourtou et ses collègues. Le tort de M. de Fourtou 
comme celui du duc Decazes, dans cette question, fut d'avoir 
désavoué trop tard les prélals qui faisaient courir à leur 
pays un si grave danger. La répression ou le désaveu, au 
lieu de paraitre imposés, auraient dû étre spontanés. II fal- 
lait, dès le début, poursuivre devant le Conseil d'État ou 
blämer sévèrement les évêques. Leurs violences devaient 
être arrêtées, dès le principe, au lieu d'être simplement 
signalées comme inopporlunes, avec force excuses pour la 
liberté grande que le ministre prenait avec eux. A ces con- 
ditions seulement notre politique extérieure eût èlé ferme, 
digne, sans bravades et sans obséquiosité. Mais, nous le 
répétons, celle politique était interdite aux ministres qui ne 
gouvernaient qu'avec une majorité de coalition. 

La tâche de M. Magne, le très habile et très disert ministre 
des Finances, fut de beaucoup la plus lourde, pendant le 
second ministère de Broglie. Le budget de 1874, voté à la 
hâte, au mois de Décembre 1873, présentail un excédent de 
dépenses de 149 millions. L'établissement d'un demi-décime 
sur les douanes, les contributions indirectes, l’enregistre- 
ment et les sucres, celui de droits spéciaux sur les savons, 
les huiles et la stéarine donna 79 millions. Les 70 millions 
nécessaires pour boucler le budget furent demandés, non pas 
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à une revision du cadastre, comme le proposait M. Fcray, 
mais à un droit de timbre de 50 pour 100 sur les effets de com- 
merce, à un droit sur les actes extra-judiciaires et à un 
impôt sur les chèques. M. Magne rencontra de très redoutables 
contradicteurs dans M. Léon Say, dans M. Germain, dans 
M. Pouyer-Quertier; mais d'imposantes majorités sanction- 
nérent toutes ses proposilions, moins l'impôt sur le sel, qui 
furent résumées dans la loi du 21 Mars 1874. M. Magne n'au- 
rail pas survécu au rejet de l'impôt sur le sel, s'il n'avait eu, 
juste à point, une indisposition diplomatique pendant la 
discussion. Il eût certainement été renversé, à la suite de la 
discussion, si M. Pouyer-Quertier, après avoir porté les plus 
rudes coups au ministre et à MM. les raffineurs, comme il 
disail avec jovialité, ne s'était montré bon prince el n'avait 
renoncé, lout à la fois, à son amendement et à la ressource 
de 20 millions qu'il se faisait fort de procurer au Trésor. Très 
prudente, timorée même en malière d'innovations finan- 
cières, l'Assemblée eut le mérite d'apporter dans les dépenses 
la plus stricle économie el de ne faire peser sur les contri- 
buables qu’un fardeau très supportable. Malgré les charges 
de la guerre, le crédil de la'Franec se maintint à un taux 
élevé, en dépit de la crise que l'insécurilé politique faisait 
traverser aux affaires. 

Le ministre de la Guerre, en dehors des explications très 
sommaires données à propos de son budget, prit la parole le 
27 Mars, dans la discussion du projet de loi relatif aux nou- 
veaux forts à construire autour de Paris. Le bref discours du 
général du Barail, prononcé après celui du £énéral Charcton, 
au nom de la Commission, el avant celui de M. Thiers, qui 
reparaissait pour la première fois à la tribune, fut sans 
importance. M. du Barail se contenta de combattre l'opinion 
du général Changarnicr, qui trouvait le projet trop vaste, trop 
dispendienx et de s'en rapporter à l'opinion du Comité de 
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défense, du Comité des forlifications et enfin à celle de la 
Commission qui, par 25 voix contre 4, avait approuvé le pro- 
jetdu Gouvernement. Ceprojetrepoussait lesystème restreint 
dont le général Charelon avait merveilleusement démontré 
les inconvénients : M. Thiers essaya d'en exposer les avan- 
tages. Il commença par qualifier le système qu'il appuyait 
de système raïsonnable. 11 prétendit ensuile qu'avec le <ys- 
tème élendu on serait obligé d'immobiliser la moitié de 
l'armée, soit 250 000 hommes, transformée en garnison pari- 
sienne. Or, il convenait, non pas de faire de Paris le grand 
champ de bataille de la France, mais simplement de le 
mettre à l'abri d'un coup de main. Selon lui, 45 ou 20 mil- 
lions y suffiraient : 60 ou 80 millions au contraire, que eoùû- 
terait le projet opposé, nous obéreraient gravementet seraient 
prélevés sur des travaux plus utiles à effectuer soit à la fron- 
tière, soit sur la route de l'invasion. M. Thiers combatlit, 
comme trop éloignées, les posilions de Montlignon, de Cor- 
meilles, de Palaiseau, de Saint-Cyr, que l'ennemi pourrait 
attaquer isolémentetemporter.Mieuxvaudraientdesouvrages 
à Marly, Garches, Sèvres, Châtillon, dont il serait facile de 
renouveler constamment les vivreset la garnison. Et M. Thiers 
concédait encore Stains, Vaujours, Villeneuve-Saint-Georges, 
Le discours de M. Thiers, prononcé avec toute la verve, tout 
l'entrain juvéniles d'autrefois, produisit un grand eftet ; mais 
les arguments que l'illustre orateur avait mis en avant furent 
très heureusement réfulés par les spécialistes, le général 
baron de Chabaud-Latour, rapporteur, et le général Chareton, 
qui montrèrent que le système étendu avait l'avantage de 
permettre l'établissement de véritables camps relranchés, et, 
malgré une nouvelle intervention de M. Thiers, où il traita 
surtout la question au point de vue financier, le système 
é!endu fut adopté par 386 voix contre 184. 

La majorité s'était rangée du côté des Lacliciens ; peut-être 


LES NOUVEAUX FORTS DE rANIS 73 


aussi avait-elle cédé au désir de mettre une fois de plus 
M. Thiers en minorité. Et puis, l'opinion de l'illustre Prési- 
dent n'avait été soutenue que par le général Changarnier 
dont le discours, émaillé de trivialités qui en faisaient d'au- 
tant plus ressortir l’emphase générale, avait été absolument 
vide d'arguments. Il sembla que le général Changarnier 
n'avait pris la parole que pour avoir l'occasion de dire au 
ministre de la Guerre : « Nous avons mangé de la vach: 
euragée ensemble. » 

Dans l'administration générale de l'armée le général du 
Barail ne sut pas ou ne voulut pas interdire la politique à 
certains chefs de corps. Il est vrai que l'état de siège trans- 
formait ces chefs en autant de juges de la presse et de juges 
trop souvent passionnés et violents. Aucun ne le fut autant 
que le général Ducrot. L'élection à l'Assemblée nationale 
d'officiers généraux républicains, l’avait conduit à professer 
le principe, excellent d’ailleurs, de l'inéligibilité des officiers 
en activité de service et, le lendemain du vote de prorogation, 
ilavait adressé à M. Buffet une lettre dont celui-ci ne donna 
connaissance à l'Assemblée que le 29 Novembre. « En pré- 
sence de certaines tendances qui se manifeslent et qui peu- 
vent avoir des conséquences funestes pour la discipline de 
l'armée, disait-ii, je crois le moment venu d'affirmer mon 
priucipe par un acte et, à partir de ce jour, j'entends me 
consacrer Lout entier aux devoirs que m'impose le comman- 
dement qui m'a été confé. » Le général Ducrot ne fit plus 
de politique à Versailles ; il continua d'en faire et de bien 
plus mauvaise, s’il est possible, dans le commandement du 
$t corps, à Bourges ct à Dijon. 

Esprit plus équilibré, moins emporté, le duc d'Aumale ne 
commit pas les mêmes excès de réaction dans le 7° corps; 
mais il ne sut pas résister, après comme avaut le procès de 
Bazaine, à la tentation d'occuper l'opinion de sa personne 
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et de son rùle, Le 11 Décembre, il écrivait au président de 
l'Assemblée que « sa douloureuse mission était terminée » 
et il sollicitait un congé qui lui permit de prendre possession 
de son commandement. 

D'autres chefs de corps, celui du 15° et celui du'18°, le 
général d'Aurelle de Paladines et le général Espivent de la 
Villeboisnet avaient élé trop engagés dans la lutte des partis 
ou trop mtlés aux troubles civils, pour se consacrer, saus 
préoccupations poliliques, à l'œuvre de la réorganisation 
militaire 


La constitution du Cabinet du 26 Novembre n'avait été 
suivie d'aucun Message du Président de la République, d'au- 
cune Déclaration du ministère à l'Assemblée et si M. de 
Broglie n'avait fait sien le projet de loi sur les maires, qui 
fut comme son don de joycux avènement, on aurait pu 
ignorer assez longlemps les tendances de la nouvelle admi- 
nistration. En l'interpellant, sur le maintien de l'état de siège 
dans 39 départements, la Gauche fournit au Cabinet l'occa- 
sion d'exposer sa polilique à l'Assemblée et au pays. L'in- 
terpellation fut développée, le 4 Décembre, par l'un des 
députés les plus jeunes et les plus modérés de la Gauche, 
M. Lamy. L'Opposition, non sans habileté, mettait volontiers 
en avant des Republicains dont la sagesse devait rassurer les 
plus timides, M. Lamy, M. Christophle, M. Bethmont, et de 
préférence les hommes qui n'avaient pas été directement 
mèlés au 4 Septembre. Sur l’état de siège, M. Lamy fit enten- 
dre les observations les plus justes, les plaintes les plus 
fondées. Il montra que 29 départements seulement avaient 
élé régulièrement frappés d'état de sitge. Par une extension 
abusive, le ministère avait porté ce chiffre à 89, en considé- 
rant, comme étant en état de sivge, des départements qui n'y 
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avaienl jamais été mis, parce qu'il avail trouvé, dans les 
archives du ministère de l'intérieur, une mention d'état de 
siège. Les archives du ministère de l'Intérieur, remplaçant la 
publicité du Journal Officiel et du Bulletin des lois, c'était 
une thèse juridique d'une singulière audace et que seul 
M. Batbie, ministre, aurait pu soutenir, Résultat de la guerre, 
l'état de siège doit cesser avec elle ; au Fur et à mesure qu'un 
département étail évacué par les Allemands, le régime des 
lois régulières aurait dû y étre rétabli. Versailles ct la Seine- 
el-Uise avaient été évacués après la relificsalion des prélimi- 
paires : le régime exceptionnel de l'état de siège avait dis- 
paru avec les Allemands. S'il n'avait pas disparu, l’Assemblée 
aurait-elle eu besoin de voter, le 21 Mars 1871, au lendemain 
Jde la Commune, une loi spéciale pour l’y rétablir ? À cette 
ærgumentalion serrée il n'y avait rien à répondre et, en ellet, 
il ue ful rien répondu. Passant à la question politique, 
M. Lamy se demanda si l'ordre caurait des dangers en France, 
si la situation du pays commandait des précautions spéciales 
et il cila une preuve décisive de la modération et de la 
sagesse publique. « Depuis six mois, dit-il, le Gouvernement 
que nous savons est au pouvoir et la France l’a supporté. » 
M. Buffet intervint, à ce moment, pour déclarer que ceux-là 
auraient été des factieux, qui auraient contesté la légalité des 
décisions de l'Assemblée, et l'Assemblée éclata en applaudis- 
sements, M. Lamy n'avait nullement contesté la légalité des 
décisions de l'Assemblée ; il avait le droit, faisant allusion 
aux tentatives de restauration monarchique, de reprendre 
un mot célèbre et de dire : grande profecto dedimus 
patientiæ documentum. 

N'était-ce pas on signe des temps, que de voir traiter de 
factieux un homme d’une modération aussi notoire que 
M. Lamy? Faisant allusion à un mot de M. Beulé, le député 
du Jura avait surtout criliqué, dans les dernières modifica- 
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tions ministérielles, le maintien à la tête du Cabinet du duc 
de Broglie, qui pouvait porter aux libertés publiques les plus 
directs et les plus irréparables coups. C'est lui qui aurait dü 
se retirer, après l'échec de la restauration, pour que la res- 
ponsabilité ministérielle apparüt « dans toute sa beauté ». 

Il ne faut pas chercher, dans le discours du duc de Broglie, 
une réponse à la partie juridique de l'interpellation. Jamais, 
dans aucun de ses discours, le duc de Broglie n'a retorqué 
les arguments de ses adversaires ; jamais il ne les a suivis 
sur le terrain où ils s'étaient maintenus ; il a toujours déplacé 
la question et répondu à côté. Peu lui importe l'objet de la 
discussion. Qu'il s'agisse du Septennat, de l'état de siège ou 
des maires, il commence par se débarrasser de « l'honorable 
préosinant,» avec une épigramme parfois spirituelle, souvent 
méchante sans esprit ; puis il fait appel aux plus vilains sen- 
timents de la majorité, à la passion, à la rancune, à la peur; 
enfin il termine habituellement en mettant en cause le chef 
de l'Etat que personne n’a attaqué et il lui prodigue, non 
pas de délicates flatteries, mais des éloges sans mesure. Hors 
de l’Assemblée, dans toutes les conversations politiques, il 
n'est question que de la mort du Maréchal : s’il vient à dis- 
paraitre, si le « fatal accident » se produit, loutes les espé- 
rances ajournées seront permises, toutes les tentatives de res- 
tauralion monarchique auront libre cours. À la tribune de 
l'Assemblée, au contraire, dès qu'un membre du Cabinet 
prend la parole, c'est pour porter aux nues un homme qui 
est à lui seul tout un Gouvernement, toute une Constitution 
et dont la modestie très réclle devait être blessée par des 
compliments trop hyperboliques pour ètre sincères. 

Dans sa réponse à M. Lamy, le ministre de l'Intérieur vou- 
lut bien aecorder que l'état de siège est un régime excep- 
tionnel; mais ce régime, il ne l'avait pas inventé, il l'avait 
reçu des mains de ses prédécesseurs. Il le maintenait, 
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méme après l'évacuation du territoire, parce que, l'ennemi 
s'élant retiré, il fallait défendre les principes sociaux mena- 
cés par une presse insensée et grossière. Et le ministre con- 
sacra la plus grande partie de son discours à la lecture d’ar- 
licles de journaux qui dépassaicnt évidemment les bornes 
d'une discussion loyale et consciencieuse, Mais le ministre 
lui-même, ne dépassait-il pas toute mesure, quand il décla- 
rait que les 5 suppressions et les 14 interdictions qu'il 
avait prononcées en six mois élaient motivées par un « élat 
véritablement exceptionnel et effroyable des esprits »? Ne 
calomniait-il pas son pays quand il montrait l'autorité me- 
nacée dans ses fondements, le pouvoir sans défense contre 
d'irréconciliables ennemis, l’esprit public avili et les sources 
de l'intelligence empoisonnées par la pressc? Quelle idée 
on étranger se serait-il faite de la France, en entendant ce 
langage ? Et quelle opinion les hommes modérés, parlisans 
des libertés nécessaires, pouvaient-ils avoir d'un Gouverne- 
ment qui ne consentait à renoncer aux armes exccplion- 
uelles de l’état de siège, que si l'Assemblée lui donnait en 
échange une « légalité plus énergique », c'est-à-dire, sans 
doute, la généralisation de l'état de siège, son extension à 
lute la France. « Vous avez pris, disait le duc de Broglie, 
sous avez pris, envers vous-même, l'engagement d'instituer 
un pouvoir qui soit unc réalité vivante el non pas l'étiquette 
impuissante d’une autorité nominale. » 

Tel était le programme, telle élait la politique d'un 
äacico membre de l'Union libérale! Le Septennat, après 
celle définilion et même armé « d'une légalité plus éner- 
gique », devait rester l'étiquette impuissante d’une autorité 
nominale. Quant au vice-président du Conseil, il méritait 
celle foudroyante réplique que lui adressait M. Jules Ferry : 
«< La déclaration de M. le vice-président du Conseil ne m'a 
pas surpris. M. le vice-président du Conseil appartient à une 
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École politique bien connue. Il est de ces hommes d'État qui 
passent quinze ans dans l'Opposition, à demander la liberté 
et qui, une fois qu'ils sont au pouvoir, ne connaissent plus, 
ne révent plus, n'admirent plus que la force. » Et M. Ferry 
ajoutait, au milieu des applaudissements redoublés de la 
Gauche : « Je dis que la France est calme ct que la violence 
n’est qu'en vous. Elle est en vous, elle est dans vos discours, 
dans vos projets de loi, dans vos menaces, dans vos terreurs. » 

L'ordre du jour très modéré de MM. Lamy et Jules Ferry 
était ainsi concu : « L'Assemblée nationale, considérant que 
le Gouvernement maintient à tort l'état de siège dans un 
grand nombre de départements, passe à l’ordre du jour. » Il 
se trouva 386 députés contre 260 pour adopter l'ordre du jour 
pur et simple qui avait la priorité. La coalilion qui avait fait le 
2% Mai subsislait, tant qu'il ne s'agissait que de lutter contre 
la Franee républicaine et de s'associer à ce que M. Jules Ferry 
appelait « les palinodies libérales du duc de Broglie ». 

Dix jours après, la France, consulléc dans trois départe- 
ments, l'Aude, le Finistère et la Scine-el-Oise, répondait à ce 
vote en nommant quatre Républicains à des majnrités écra- 
santes. MM, Bonncel ct Marcou furent élus dans l'Aude, 
M. Swiney dans le Finistère, M. Calmon en Seine-et-Oise, 
Cette consultation, comme les précédentes, attestait la persis- 
tance de ce que M. de Broglie appelait < un état véritable- 
went effroyable des esprits ». 

Pour changer cet état, le Gouvernement crat qu'il suffirait 
de changer les maires et les adjoints, et c'est dans un intérèt 
élecloral qu'il avait accepté le projet de loi déposé par le 
Cabinet précédent. Ce projet donnait au Président de la 
République la nomination des municipalités dans les chefs- 
lieux de département, d'arrondissement et de canton, aux 
préfets la nomination dans toutes les autres Communes. Si un 
maire donnait sa démission ou étail révoqué, son successeur 
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pourait être pris en dehors du Conseil municipal. Les préfets 
ont la police dans les chefs-lieux de département, les sous- 
prélels dans les chefs-lieux d'arrondissement ; les maires 
peuvent ne plus l'avoir dans Loutes les autres Communes, s'ils 
en sont dessaisis par arrêlé préfectoral. Les inspecteurs et 
les agents de police sont nommés et révoqués par le préfet. 
Les dépenses de police peuvent être inscrites d'office au 
budget communal. 

Approuver un pareil projet de loi, c'était oublier, non seu- 
lement les principes que l’on avait professés sous l'Empire, 
mais aussi ceux que l'ou avail traduits en lois sous l'Assemblée 
nationale, alors que A, Thiers était Chef du pouvoir exécutif 
el que l'insurrection de la Commune colligeail à simuler, 
pour les libertés municipales et pour la décentralisation, une 
sympathie mensongère. Du jour où la Droite arrive au pou- 
voir, toutes ses velléilés décentralisatriees disparaissent. Les 
Légilimistes les plus intransigeants oublient leurs griefs 
cuutre le Seplenuat et contre son inventeur, de mème qu'ils 
oublient leurs déclamations contre l'Empire auloritaire, dès 
qu'il s'agit de faire: tête aux Républicains. Jamais ce défaut 
de mémoire ne fut plus apparent que dans la iliscussion 
de la loi des maires. 

Le 8 Janvier, le jour méme de la rentrée. l'un des Chevau. 
légers los plus en vue, le marquis de Franclieu, avait demandé 
l'ajournement de la loi des maires. Ge député des Hautes- 
Pyrénées, qui avait adhéré au Syllabus, était un partisan de 
la Monarchie quaud mème ; alleint de ce que l'on a appelé la 
« folie blanche », ik attribuait l'échec de la restauration à l'ac- 
lion du Centre Droitet il poursuivait d'une haine implacable 
reux qu'il considérait comme les inspirateurs de la politique 
tértuense de ce groupe parlementaire. C'est lui qui écrivait 
à nn journal de son département : « Mon adversaire s'appolle 
Falloux et je me nomme Franelicu. » 
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L'Assemblée se trouvant peu nombreuse le jour de la ren- 
trée, la Gauche avait habilement profité de la circonstance, 
demandé le vote à la tribune et obtenu l'ajournement, que le 
Gouvernement repoussait, à la majorité de 268 voix contre 
226. Le scrutin ayant été secret, on ne sul pas combien cette 
majorité comprenait de membres de l'Extrème Droite. Le 
résultat n'en était pas moins obtenu et le Cabinet remit sa 
démission au Président de la République. En enregistrant 
les démissions, le 9 Janvier, le Journal Officiel les fit suivre 
deces mots : « M. le Maréchal leura fait savoir (aux ministres) 
qu'il ne se décidait pas à les accepter (les démissions) quant 
à présent et se réservait d'en délibérer. Les ministres con- 
servent la direction de leurs départements respeclifs jusqu'à 
la décision de M. le Maréchal. » Cetle note étrange, où l'on 
avait évité avec soin de prononcer le nom de la République, 
comme pour adoucir la Droite Extrême et perpéluer l'équi- 
voque, fut suivie de longues conférences entre les membres 
dissidents de la majorité et le Chef de l’État. Les assurances 
qui leur furent données mirent fin à leur opposition et, le 
12 Janvier, à la suite d’une interpellation concertée entre 
M. de Kerdrel et le Cabinet démissionnaire, l'Assemblée 
nationale, à la majorilé de 58 voix, vota un ordre du jour de 
confiance à M de Broglie et à ses collègues. 

Le duc de Braglie s'était conlenté de dire, en réponse à 
M.'de Kerdrel, que l'état actuel des municipalités ne pouvait 
pas durer plus longtemps, sans un danger réel pour la régu- 
larité de l'administration et pour la sincérité de la responsa- 
bilité ministérielle. Un discours très précis d'Ernest Picard 
posa la question sur son véritable terrain et obligea le vice- 
président du Conseil à remonter à la tribune. Rappelant l'agi- 
talion monarchique des vacances, l'orateur de la Gauche avait 
enfermé le ministère dans ce dilemme : « Vous avez conau 
ou vous avezignoré l'entreprise monarchique: si vous l'avez 
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ignorée vous n'avez pas douné uuce preuve de clairvoyance ; 
si vous l'avez connue et secondée, vous ne sauriez rester le 
ministre d'un Régime qui est la négalion de la Monarchie. » 
Le retour au pouvoir des ministres démissionnaires n'était 
de nature, suivant l’ancien chef de la Gauche ouverte, ni & 
prévenir les crises, ni à rassurer le pays. La France ne com- 
prendrait pas que les complaisants des tentatives de restau- 
ration monarchique fussent justement chargés d'imposer à 
tous les partis une abdication de sept ans. Si le Septennat 
avait la prétention d'étre un Gouvernement sérieux et sin- 
cère, il devait se faire représenter par des ministres étran- 
gers à toute arrière-pensée dynastique. « Je n'ai pas sollicité 
l'ordre du jour de confiance, déclare le due de Broglie, et 
ceux qui nous disputent les marques de cette confiance 
sont ceux qui ne. nous l'ont jamais donnée. » — « Je vous 
demande pardon, vous l'avez eue, réplique ErnestPicard, vous 
avez représenté la République en Angleterre. >» Que pouvait 
répondre le duc de Broglie à cette riposte? Qu'il n'avait 
consenti à représenter la République en Angleterre que pour 
la discréditer ? Qu'il ne restait au pouvoir que pour retarder 
son établissement ? C'est à cette seconde alternative qu'il 
s'arrêta, en essayant de démontrer que ceux qui prenaient le 
parti de la Prorogation étaient justement ceux qui avaient 
voté contre elle et que ceux qui, comme lui et son collègue 
M. Depeyre, l'avaient défendue, étaientseuls à en connaitre la 
véritable nature. « Si quelqu'un redit, comme l'a fait M. Grévy 
le 20 Novembre, que cette loi est sans portée et sans valeur, 
il devra être considéré comme rebelle à la loi de son pays. » 
La Prorogation, outre ce caractère légal, a un caractère 
moral ; elle est une grande trêve entre les partis, parce que 
« le soldat qui nous gouverne, unique en son espèce, aura 
l'honneur d'apaiser nos discordes, par la seule force de son 
autorité moraleet de l'intégrité de son caractère ». — « Vous 
Eno. Zevonr. — Troisième Mépublique. u, — 6 
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n'empècherez pas le pays, répondit M. Raoul Duval, de se 
demander si ce pouvoir septennal est autre chose qu'une fic- 
tion, qu'une apparence qui s’évanouira, le jour où l'on croi- 
rait pouvoir faire la Monarchie. » La majorité l'entendait 
bien ainsi et l’habileté du duc de Broglie consistait à donner, 
du pouvoir septonnal, une définition telle que tous les parti- 
sans de la Monerchie pouvaient s'y rallier, 

Dès le {1 Janvier, le journal du comte de Chambord, 
l'Union, avait précisé les conditions du concours que la Droite 
Extréme consentait encore à donner au Cabinet. À la suite 
de l'entrevue de ses chefs avec le Maréchal, entrevue où la 
théorie du Septennat impersonnel, soutenue par les ducs De- 
cazes et d'Audilffret-Pasquier, avait été énergiquement com- 
battue par la Droite, il avait été convenu que l'on ne ferait pas 
« de la septennalité un dogme nouveau ». Rassurée par les 
explicetions du Maréchal, comme elle l'avait élé avant le vote 
du 20 Novembre, l'Ertréme Droite avait encore une fois été 
complice des équivoques soigneusement entretenues « par 
les meneurs du Centre Droit ». Ces meneurs formaient la 
droite du groupe, MM. de Goulard, Decases, d'Audiffret-Pas- 
quier se rapprochant plutôt du Centre Gauche le plus modéré, 
de MM. Cezanne, Mathieu-Bodet, Vacherot et Waddington. 

Mais il apparaissait clairement, dès le 12 Janvier, que da 
moment où l’on ferait la lumière sur les véritables carac- 
tères du Septennat, du moment où les Monarchistes sincères 
s'apercevraient que l’on voulait € faire attendre le roi sept an- 
nées à la porte du Seplennat >», le duc de Broglie rastarait 
seul, avec ceux qui n'ayant pu faire la Monarchie, n'auraient 
d'autre politique que d'empêcher la République de se faire. 

En dehors de l'Assemblée, le Cabinet était sans action contre 
les manifestations des Bonapartistes qui poussaient de formi- 
dables cris de « Vive l'Empereur » sur les marches de Saint- 
Auguslin, au sorlir de la messe anniversaire de Napoléon III. 
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Il ne se souciait pas davantage du mépris où l'on lenait le 
vote de déchéance. L'ex-Impératrice alla jusqu’à rappeler à 
Me de Troyes le serment que les évêques avaient prêté à 
l'Empereur, comme si ce serment les liait encore. Le Minis- 
tère était impuissant coutre tous les partis, parce qu'il était 
leur otage. 

Remise à l'ordre du jour le 13 Janvier, la loi des maires 
fut adoptée le 20, telle que l'avait proposée le Gouvernement, 
a la majorité de 63 voix. Les seules restrictions au texte pri- 
mitif, que nous avons donné, furent l'obligation, admise par 
le Gouvernement, de choisir le maire narmi Les électeurs de 
la Commune et l'engagement pris par le Cabinet, et que les 
circonstances empéchèrent de tenir, de présenter la loi orga- 
nique municipale dans les deux mois qui suivraient la pro- 
mulgation de la loi des maires. Le président de la Commis- 
sion de décentralisation, M. Raudot, essaiera, quatre mois plus 
tard seulement, de sauver le Cabinet menacé, en faisant inter- 
caler la loi municipale entre les deux premières lectures de la 
loi électorale. En dehors de ces concessions, l’une bien mo- 
deste, l'autre illusoire, le Gouvernement, tenant par-dessus 
tout à étre mis en possession d'une arme électorale, qu'il 
croyait devoir faire merveille, ne voulut rien accorder. 

Les députés les plus modérés de la Gauche, M. Christophle, 
M. Feray, avaient inutilement lenté de faire introduire dans 
le texte gouvernemental de timides amendements. Celui de 
N. Feray qui obligeaitle Gouvernement à choisir le maire dans 
le Conseil municipal, dans les Communes comptant moins de 
300 âmes, ne fut repoussé qu'à 4 voix de majorité, y compris 
les voix des ministres et des sous-secrétaires d'État. Le Minis- 
tère et la majorité, qui en étaient arrivés à ne plus voir dans 
les maires et les adjoints que des agents élecioraux, se gardè- 
rent bien de s’enlever une chance possible de réélection, eu 
accueillant Les demandes de la Gauche ; ils foulèrent aux pieds 
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tous les prineipes qu'ils avaient eux-mêmes défendus et revin- 
rent en deçà des libcrlés municipales octroyées par l'Empire 
libéral. La vraie sigaification de la loi des maires fut don- 
née par la pratique, plus encore que par la discussion, ou 
par le commentaire du duc de Broglie, dans se circulaire du 
23 Janvier : c'était une arme défensive pour tous les adver- 
saires de la République, une arme offensive contre lous ses 
partisans. Le Gouvernement qui révoquait MM. Fourcand, 
Rameau, Lenoel, de Tocqueville, Faye, Margaine, Deregnau- 
court, Delacroix et tant d’autres, que recommandaient les 
services rendus à la Défense nationale, la dignité de leur vie, 
la modération de leurs opinions, l'estime générale de leurs 
concitoyens, ce Gouvernement-là ne songeail qu'à venger 
des échecs électoraux et à « faire marcher la France » dans 
une voie, où,chaque jour, elle refusait plus énergiquement de 
s'engager. 

Il eût été digne d'un Gouvernement sérieux, vraiment 
national, appuyé sur la confiance populaire et pouvant for- 
mer des projets d'avenir, de préparer et de faire voter une 
autre loi que celte loi de circonstance, que cet expédient 
misérable. Les maires ont des attributions doubles ; ils sant 
les représentants de la Commune et ils sont les agents de 
l'État; dans quelle mesure ces attributions sont-elles conci- 
liables ? Que doivent-ils à la Commune? Que dnivent-ils à 
l'État ? Voilà le problème dont il fallait chercher la solution, 
Elle n'était pas introuvable; mais il y eût fallu une étude 
sérieuse ; il était plus facile d'énumérer les maires qui assis- 
taient à des enterremenls civils, ceux qui figuraient dans des 
fêtes en l'honneur de La Raison, personniflée dans une femme 
coiffée du bonnet rouge, ceux qui se faisaient défendre, par 
délibération spéciale de leur Conseil, d'assister aux prières 
publiques ; ceux enfin, et c'étaient évidemment les plus cou- 
pables aux yeux du Gouvernement, qui se rendaient en 
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députation auprès de M. Thiers ou de M. Grévy. Pour cette 
besogne, N. Baragnon élail tout désigné et il s’en acquittait 
à merveille. Comme si les manifestations ridicules ou les vio- 
lences regrettables d'une centaine de maires fantasques ou 
séditieux, sur 36.000, prouvaient quelque chose contre le 
principe de l'élection ou pour celui de la nomination! En 
1865, sur 74.654 officiers municipaux nommés, l'Empire n'en 
avait choisi que 1.270 en dehors des Conseils municipaux ; la 
Présidence septennale se promettail de mieux faire et elle 
qualifiait ce retour en arrière de restauration des lois et de 
la liberté. 

Le lendemain même du vote deréaction et de peur sur les 
maires et adjoints, le Cabinet avait accepté une interpellation 
de M. Ricard sur le régime de la presse et sur le maintien de 
l'état de siège. Comme M. Christophle, comme M. Feray, 
comme M. Lamy, comme M. Bardoux, qui ont si bien mérité 
de la France, en ces temps difficiles, et dont les noms doivent 
étre constamment rappelés, dans cette lutte journalière 
eonire l'arbitraire et pour la République, M. Ricard était un 
des membres les plus fermes, les plus modérés et les plus 
éloquents de la Gauche, où l’on comptait tant d'orateurs 
remarquables, 

M. Ricard démontra, chose facile, que la liberté de la 
presse, comme les libertés municipales, élail moins assurée, 
moins effective, sous le Gouvernement de M. de Broglie, 
qu'elle ne l'avait été sous l'Empire libéral. Dans la moitié 
des départements qui n'élaient pas en état de siège, la 
presse restait soumise au régime libéral de la loi du 
Il Mai 4868; mais les préfets, privés du droit de sur- 
vaillance, que cette loi et les instructions de M. Pinard 
leur avaient retiré, avaient, par un biais, fait rentrer l'arbi- 
traire dans l'application de la loi, en prohibant ce que 
l'on appelait le colportage, c'est-à-dire la vente sur la voie 
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publique et en ruinant le journal, par.ie seul fait de cetie 
prohibition. Quant aux jurés et aux juges que l'Assemblée 
elle-même a chargés, en 1871, de prononcer sur les procès de 
presse, on ne leur défère aucun article, même dans les 
départements les plus conservateurs; l'arbitraire adminis- 
tratif règne partout en maltre, Dans les départements en état 
de siège, mème spectacle : il suffit de donner une consigne, 
et le journal est supprimé. M, Ricard rappelait les éloquentes 
revendications que M. de Broglie avait fait entendre en 1871, 
alors que l'insurrection désolait Paris, ses protestations 
contre « le poison de la dictature », ses appels, pour guérir 
les maux de la patrie, « aux remèdes douloureux, mais 
vigoureux et virils de la liberté ». — « Je demande, disait 
M. Ricard, à l'honoreble M. de Broglicet à zon sous-secrétaire 
d'Etat d'appliquer les principes de leur vie, d'appliquer les 
doctrines qu’ils ont professées à la tribune ; je leur demande 
de déférer les délits de la presse au jury, ct s'ils ne le veulent 
pas, s'ils veulent boire jusqu'à la lie le calice amer des 
renonciations, s'ils veulent revenir au régime de l'Empire, à 
ce décret de 1852, à l'autorisalion préalable, à toutes ces 
mesures, je leur demanderai de nous apporter une loi; quel- 
que draconienne qu'ils puissent la faire, elle vaudra mieux 
que leur arbitraire. >» 

L'interpellation du 21 Janvier eut la même issue que celle 
du # Décembre ; après une réponse de M. Baraguon, qui fit 
connaitre à l’Assemblée de longs passages de journaux, sup- 
primés ou suspendus, l'ordre du jour pur et simple fut voit 
par 371 voix contre 216. L'intervention de M. Gambetta avai: 
suffi pour réveiller toutes les passions mal assoupies de |s 
majorité contre le 4 Septembre et pour pousser à l'abstention 
90 membres du Centre Gauche. 

Le duc de Broglie, sommé par M. Ricard de défendre son 
œuvre, étail resté muet; il parla le lendemain, dans la | 
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circulaire qu'il adressa aux prétets, sur l'application de la 
loi des maires. À défaut d'une réponse au reproche de pali- 
nodie, lrouve-t-on, dans ce document, un programme poli- 
tique un peu précis, une ligue de conduite nettement tracée ? 
« Jaime à penser, disait le vice-président du Conseil aux 
préfets, que, dans la plupart des cas, vous n'aurez que peu 
de changements à faire et que vous pourrez conserver le 
plussonvent les maires actuels. » On sait comment cette ins- 
truction fut obéie. « Il ne s’agit pas, ajoutait le duc de Broglie, 
de créer, au profit de l'administration, un agent politique per 
Commune. » Or, la loi du 20 Janvier, dans la pensée des trois 
quarts de ceux qni l'avaient voiée, n'avait pas d'autre but, 
et, en réalité, elle n'eut pas d'autre résultat. Malheureuse- 
ment pour le due de Broglie et pour les préfets, l'agent poli- 
tique, ayant été choisi partout dans le minorité, n'eut pas 
sur la majorité l'influence espérée et le suffrage universel 
continua de condamner l'ordre moral, que l'agent politique 
approuvait par ordre. « Vous n'avez, disail encore le duc de 
Broglie, dans le choix des maires, aucune exclusion systé- 
malique à prononcer pour des raisons purement politiques. » 
Les préf2ts, interprétant bien les secrets désirs de la majo- 
nité et du ministre de l'intérieur, ne prononcèrent, au con- 
lraire, que des exclusions systématiques, toutes dictées 
par des considérations politiques, On ne demandait aux 
maires nouveaux que de défendre le pouvoir du Maréchal 
de Mac-Mahon, que le Garde des Sceaux avait déclaré 
« incommutable » et que le ministre de l'Intérieur proela- 
mait «élevé pour sept ans au-dessus de toute espèce de con- 
testation ». 

lei se retrouvait l'équivoque qui a vicié tous les actes ot 
toutes les paroles des ministres du Septennat. On a consi- 
déré, comme des défenseurs des pouvoirs du Maréchal, les 
Bonapartistes et les Légitimistes, qui ne sungeaient qu'a 
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substituer un autre Gouvernement au sien ; on a considéré 
comme des adversaires, comme des ennemis, comme des 
factieux, ceux qui partageaient la manière de voir du Centre 
Gauche de l’Assemblée nationale, ceux qui auraient voulu 
sincèrement l’organisation de ces pouvoirs et l'établissement 
de la stabilité gouvernementale, par le vole des lois consti- 
tutionnelles. De même qu'à Versailles le Centre Gauche était 
l'ennemi, pour le duc de Broglie et pour ses collègues, beau- 
coup plus que la Gauche radicale, en Province les hommes 
modérés, qui sont le plus solide appui de tout Gouvernement 
honnète, furent écartés plus soigneusement que les partisans 
les plus excentriques de la Monarchie hourbonienne ou du 
Régime impérial 

Ces partisans donnaient pourtant fort à faire au Cabinet 
et, du 21 Janvier, date de l'interpellation Ricard, au 6 Mars, 
date de l’interpellation Christophle, le Gouvernement eut à 
résister, par des paroles vu par des actes, à ses compromel- 
tante alliés, Le 19 Janvier, il avait suspendu pour deux mois 
le journal ‘Univers, organe de la Légimité et de l'Ultramon- 
tanisme. Les deux journaux qui représentaient l’Extrême 
Droite de l'Assemblée et la politique du comte de Chambord, 
da Gasette de France et l'Union, avaient continué, après la 
suspension de l'{nivers, à donner du Septennat une inter- 
prétation absolument contraire à celle du Journal de Paris 
et du Francais, organes du Centre Droit et du Cabinet. Le 
Septennat, disaient la Gazette et l'Union, sera monarchique, 
ou il ne sera pas. Le Cabinet voulut que la réponse à cette 
interprétalion fàt donnée par le Maréchal lui-mème, et, le 
4 Février, le Chef de l'Etat se rendit à l'Hôtel-Dieu, au 
Palais de Justice et, de là, au Tribunal de commerce. En 
présence des membres de ce Tribunal et de ceux de la 
Chambre de commerce, c'est-à-dire des représentants les 
plus autorisés du commerce et de l’industrie, il affirme que 
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la Constitution du 20 Novembre donnait à l'industrie et au 
commerce toutes les garanties de durée et de stabilité qu'ils 
pouvaient désirer. « Soyez sans inquiétude, disait-il, pendant 
sept ans je saurai faire respecter de tous l'ordre de choses 
légalement établi, » On considére cette affirmalion comme 
une réponse décisive aux entrepreneurs de restauralion, et 
les Républicains modérés, habitués à se contenter de peu, 
n'exigèrent pas d'autres garanlies de la sincérilé gouver- 
nementale. Quant aux Légilimistes, que les paroles du 
Maréchal avaient certainement visés, ils pensèrent que le 
Seplennat non défiai, non appuyé sur des lois cunstitu- 
ionnelles, restait, après comme avant le discours au Tri- 
bunal de commerce, un Régime laissant la porte ouverte 
à toutes les entreprises. 

Cette visite aux membres du Tribunal et de la Churmbre de 
commerce était, dans la pensée du Maréchal et des ministres, 
en dehors de son but politique, un encouragement donné 
au commerce parisien et comme une impulsion aux affaires, 
qui laissaient à désirer, au mois de Janvier 1874, nos expor- 
tations ayant diminué dans une proportion considérable. 
Les fèles publiques étaient aussi multipliées à dessein pour 
faire aller le commerce. Par malheur, les dates en étaient 
parfois choisies avec une maladresse choquaute, Le plus 
yrand bal de la saison fut donné à l’Elysée, la nuit anni- 
versaire de la capitulalion de Paris. 

La résistance du Cabinet aux partisans d'une restauration 
inpériale fut un peu plus accentuée, parce que ceux-ci se 
montraient un peu plus audacieux dans leurs tentatives, ct 
aussi parec que seuls ils pouvaient disputer aux Républicains 
les suffrages des électeurs; paree que seuls aussi ils avaient 
tiré d'énormes bénéfices de la politique suivie depuis le 
24 Mai. Une double élection ent lieu le 8 Février, dans le 
Pas-de-Calais ct dans la Haute-Saène. Un Bonapartiste, 
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M. Sens, fut élu dans le Pas-de-Calais: un Républicain 
radical, M. Hérisson, dans la Haute-Saône. 

Ce retour inattendu de la faveur populaire fit concevoir 
aux Bonapartistes les plus hautes espérances et ils explai- 
tèrent la situation avec une habilelé consommée. Un Comili 
central fut constitué à Paris, sous la présidence de M. Rouher, 
qui compta parmi ses membres, MM. Piétri, Conti, Chevreau, 
le duc de Padoue, Fleury, Palikao. Un journal, l'Ordre, fut 
créé pour défendre la cause impérialiste et transmettre à la, 
Province, avec les 80 jaurnaux elles 500,000 numéros, par- 
tout répandus, le mot d'ordre du parti et des milliers de 
photographies de la famille impériale. Les illusions des 
Bonapartistes étaient si grandes, à ce moment, que notre 
très cher et très regretté camarade, Albert Duruy, l'héroïque 
soldat de 1870, préparait les éléments de sa célèbre brochure 
Comment les Empires reviennent, qui vit le jour en 1875, 
juste au moment où les lois constitutionnelles étaient votées. 

Tout en se maintenant dans la plus stricle légalité et en 
accordant au Septennat un respect provisoire, les Bonapar- 
Listes alfichaïent leurs prétentions avec plus de franchise que 
les Légimistes. Leur chef, M. Rouher, dans une letire adressée 
au rédacteur d’un journal du Puy-de-Dôme !, que le jury avait 
condamné pour attaques au Septennal, établit d’une façon 
irréfutable que la lutte n'était qu'entre l'Empire et la Répu- 
blique; que les Régimes intermédiaires n'oseraient pas, le 
iour venu, affronter Le verdict du pays, ct, qu’en attendant ce 
jour, il fallait respecter la trève qui réservait l'avenir. 

Cet avenir, les Impérialistes le préparaient, en organisant 
pour le 16 Mers, anniversaire de la naissance du Prince Im- 
périal et date de sa majorité, d'après les Constitutions de 
l'Empire, une grande manifestalion politique. Tous les an- 


(1) Voir Appendice 1V. 
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ciens serviteurs du Régime déchu étaient invités par le Comité 
de Paris à se rendre à Chislehurst, pour léler la majorité du 
Prince Impérial. Le due de Broglie, par une circulaire en date 
du 49 Février, le général du Barail, par une circulaire en 
date du 24 Février, enjoignirent aux préfets et aux généraux 
de s'opposer à la manifestation projetée et de leur signaler 
ceux des foactionnaires ou des officicrs qui se rendraient 
clandestinement à Chislehurst. La ciroulaire du génerai du 
Barail débutait par ces mots : « Je suis informé qu'un grand 
nombre d'officiers de tous grades ont l'intention de se rendre, 
le 16 Mars, à Chisleburst, etc. » C'était nne maladresse et 
une erreur que de représenter les officiers de tous grades 
comme inféodés au Bonapartisme, Mais si la forme de la 
circulaire était défectueuse, l'intention inspiratrice était 
bonne, et il faut savoir gré aux ministres de la Guerre et de 
l'intérieur d'avoir, une fois au moins, rompu avec leurs 
habitudes équivoques et leur politique indéeise, d’avoir 
rappelé aux fonclionnaires et aux officiers leurs devoirs 
envers l'État, au risque de s'aliéner, dans la majorité qui les 
soutenait, des auxiliaires indispensables. 

Les circulaires du 19 et du 24 Février sont le seul acte de 
politique intérieure du ministère du 26 Novembre, quiéchappe 
au blâme qu’appellent toutes les autres mesures administra- 
lives du Gouvernement. En mème lemps qu'elles étaient 
écrites, le duc de Broglie remplissait les colonnes du Journul 
Officiel de nominations de maires de combat, en application 
de la loi du 20 Janvier, Un décret du 17 Février avait com- 
plété cette loi, en faisant passer les attributions du directeur 
dela Sûreté au préfet de police de Paris, dont l’action s'était 
ainsi éteudue sur toutes les polices locales. 

L'état de siège sévissait toujours en France et quand, au 
Reichstag récemment renouvelé, tous les députés alsaciens, 
qui avaient élé choisis dans le parti français, demandaient, 


92 L1K SECOND MINISTÈRE DE BROGLIE (26 Nov. 1813-16 Mai 1875) 


par l'organe de Winterer et de Guerber, la suppression du 
régime dictatorial imposé à l'Alsace-Lorraine depuis 1874, 
leChancelier leur répondait, avec une cruelle ironie, que l'état 
de siège pesait encore sur 28 départements français et que, 
si l'Alsace-Lorraine faisait relour à la France, elle se retrou- 
verait en état de siège. M. de Bismarck ne se trompait que 
sur un point : 49 départements et non 98 étaicnt soumis à 
ce régimc exceptionnel. 


On retrouvait les parlis pris politiques ct les divisions 
jueque dans les votes académiques. Le 8 Janvier M. de 
Loménie avait été reçu par M. Sandeau, en venant oceuper 
le fauteuil de Mérimée ; le 22 Janvier M. Saint-Lené Taillan- 
dier l'avait été par Nisard, en venant s'asscoir à la place du 
Père Gratry. Ces deux réceptions n'avaient pas élé de grandes 
premières. On en attendait une pour le 5 Mars. jour fixé pour 
la réception de M. Emile Ollivier, successeur de Lamartine. 
M Emile Augier devait répondre au récipiendaire. Dans son 
discours, M. Emile Ollivier avait parlé de lui-même avec une 
si inconsciente infatuation, de M. Thiers avec unc si 
injuste rigueur et de Napoléon III avec une si élogieuse 
partialilé, qu'une moilié de l'Académie fut d'avis d'ajourner 
sa réceplion sine die. L'autre moilié, plus logique, se souve- 
oant que M. Emile Ollivier avait été élu comme ministre et 
parce que ministre, aurait été d'avis de laisser prononcer le 
discours tel qu'il avait été écrit. | 

Le 1° Mars eurcnt lieu deux nouvelles éleclions législa- 
tives dans la Vienne et dans le Vaucluse, M. Ledru-Rollin 
fut élu dans ce dernier département. Le succès du candidat 
républicain, M. Lepetit, fut assuré, dans l'autre, par une 
remarquable lettre de M. Thicrst. 


(1) Voir Appeudice Y. 
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Dans la séance du 6 Mars l'interpellation de M. Christophle, 
« sur la manière dont le ministère a exercé ses pouvoirs, en 
présence des attaques dont l'Assemblée nationale a été 
récemment l'objet, » fournit au Cabinet une occasion d’éclair- 
cir enfin l'équivoque et d’aflirmer sa politique : il se garda 
bien de la saisir. Très habilement M. Christophle commenca 
par écarter complètement du débat la personne et les inlen- 
lions du Président de la République. Il établit ensuite que le 
respect de la souveraineté nationale et la sécurité des discus- 
sions étaient la condition essentielle du régime parlemen- 
taire. Ces conditions existent-elles, en présence des appels 
de certains journaux à la force ? L'arliele où le Figaro, 
rappelant le récent prononciamento de Pavia, pousse le 
le Maréchal à un coup d'Etat, a-t-il échappé à l'attention du 
Gouvernement, qui a suspendu ou supprimé des journaux 
pour des délits bien moindres ? L'autorisation de vente sur la 
roie publique a été retirée au X/X° Siècle, pour avoir repro- 
duit une parole de M. Lefèvre, député de la Gauche, accusant le 
président de l'Assemblée nationale, M. Buffet, de « partialité 
revollante », el l'incitation au coup d'Elat esl reslée impunie. 
« Cela Fait rire et voilà tout, s'écria le Garde des Sceaux, 
M. Depeyre, voilà l'effet que produit dans le paysle Figaro!» 
Le lendemain du jour où il avait attaqué la majorité avec la 
dernière violence, le Figaro avait, par une sorte de compen- 
sation, prodigué les injures à la minorité, et le Gouvernement 
élait resté muet comme la veille, oubliant les paroles que le 
doc de Broglie avait prononcées le 24 Mai, dans son dis- 
<ours contre M. Thiers : « Ce qu'un Gouvernement autorise 
et permet, il est censé le faire lui-même. x Le Cabinet n'est-il 
pas en opposition flagrante avec le chef de l'Etat, qui s'est 
engagé, au Tribunal de commerce, à faire respecter de tous, 
pendant sept ans, l'ordre de choses légalement établi? [l n'a 
servi, dans la circonstance, ni l'ordre moral ni les principes 
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conservaleurs ; il n'a usé de l'état de siège que dans l'intérèt 
de ses amis, non dans l'intérêt de la justice et de l'équité ; 
il a pratiqué la politique, de combat, avec laquelle on ne 
fonde rien et si, un jour, l'histoire daigne s'occuper de son 
passage aux affaires, elle le caractérisera par ces trois mots : 
impuissance, stérilité, contradiction. 

Il est bon de remettre ces vigoureuses paroles sous les 
yeux de la génération présente, de montrer comment les 
membres du Centre Gauche, si calomnié aujourd'hui, enten- 
daient la défense des libertés publiques et quel service ces 
ouvriers de la première heure ont rendu aux institutions 
actuelles. Le duc de Broglie répondit plaisamment qu'il 
était heureusement surpris de la susceptibilité inquiète 
montrée par la Gauche pour les droits, l'autorité et la dignité 
de l’Assemblée et salua avec plaisir celte conversion, qu'il 
souhaits durable et sincère. Quant au Figaro, « journal 
plus connu par la variété piquante de sa rédaction que par 
sa consistance politique, » ses attaques ne comptaient pas et 
le vice-président du Conseil avail à peine eu le Lemps de lire 
« ces minuties de la presse courante ». D'ailleurs, le rédac- 
teor en chef du journal avait désavoué l’auteur de l'article. 
Après que M. Viclor Lefranc, en quelques graves paroles, eut 
dégagé le Gouvernement de M. Thiers, que M. de Broglie 
avait mis en cause, de toute similitude avec le Gouvernement 
de combat, l'ordre du jour pur et simple, appuyé par le 
Gouvernement, fut adopté par 317 voix contre 305. Douze 
membres du Centre Gauche s'abstinrent. 

A la fin de son discours, en réponse à l'interpellation de 
M. Christophle, le duc de Broglie avait fait allusion à l'élabo- 
ration des lois constitutionnelles, La nouvelle Commission 
des Trente venait, en effet, d'achever l'étude de la loi électo- 
rale, dont elle eût voulu faire une seconde loi du 31 Mai. Les 
disposilions restrictives de l'électorat et de l'éligibilité n'ayant 
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pas été accueillies par l'Ass:mblée nationale, le travail de 
la Commission, dont M. Batbie fut le rapporteur, n'offre 
qu'un intérêt historique : la diseussion devant l'Assemblée 
ue vint d'ailleurs que plus tard. Le seul événement politique 
à signaler, avant l'interpellation du 18 Mars, est la manifes- 
talion projetée du 16 Mars à Chislehurst, à laquelle manqua 
le prince Napoléon, dûment invité pourtant. Le Prince Impé- 
rial lut aux députés de l'appel au peuple un discours-mani- 
feste, œuvre de M. Rouher, où il représentait le due de 
Magenta, « ancien compagnon des gloires et des malheurs de 
son père, » comme un gardien suffisant de l’ordre matériel, 
mais non de la sécurité, qu’un plébiscite seul pouvait assu- 
rer, le plébiscite étant « le salut et le droit ». 

Le 26 Janvier, Gambetta avait déposé une demande d’in- 
terpellation, sur la circulaire du duc de Broglie, relative à 
l'application de la loi des maires ; d'ajournements en ajour- 
nements cette interpellation fut enfin discutée, deux mois 
plus tard, le 18 Mars, et celte discussion, la plus importante 
de celles qu’eut à subir le Cabinet, aurait permis au duc de 
Broglie de prendre position entre les extrêmes des deux 
parties de l'Assemblée, de s'appuyer sur la Droite diminuée 
des Chevau-légers et sur les 100 membres du Centre 
Gauche tout prêts, comme M. Dufaure, à soutenir un 
Gouvernement conservateur et libéral, voulant sincère- 
ment l'organisation constilutionnelle des pouvoirs du Maré- 
chal et la pratique sérieuse du régime parlementaire. Un 
véritable homme d'Etat eût compris, à ce moment, la néces- 
sité de renoncer au Gouvernement de combat, d'oublier les 
vieilles rancunes et les inimitiés récentes, de cesser d’être le 
porte-paroles d'un parti sans racine dans le pays el sans 
avenir dans l’Assemblée, pour se faire le chef d'une majorité 
vraiment nalionale, dont n'eussent été exclus que les irré- 
conciliables de Droite ou de Gauche, qui se serait appuyée sur 
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la presque unanimité de la France et qui eût fait du Septen- 
nat ce que son inventeur lui-méme avait appelé « une réalité 
vivante ». Les hommes politiques vraiment dignes de ce 
nom, les pasteurs de peuples, savent saisir ces occasions que 
la fortune jalouse ne leur offre guère qu'une fois, quand elle 
les leur offre. Le duc de Broglie, enfermé dans sa conception 
étroite du Septennat, retenu par un faux point d'honneur, ne 
sut pas se dégager de ses alliances, ni renoncer à ses compli- 
cités du 24 Mai ; il resta, le 18 Mars, ce qu'il avait élé dans 
toutes les interpellations auxquelles il eut à répondre, dans 
le cours de ses deux Ministères, un orateur fécond en res- 
sources, très habile à déplacer le terrain de la discussion 
et à rendre à ses adversaires coup pour coup; et un homme 
d'Etat d'un aveuglement sans pareil, un capitaine très 
apte à conduire à l'assaut des troupes bigarrées, mais inca- 
pable de les maintenir longtemps sur les positions con- 
quises, le plus funeste, le plus compromettant des ministres 
pour un Chef d'État, comme le loyal et faible soldat au nom 
duquel il perlait. 

Jamais d'ailleurs ministre n'eut en face de lui plus redou- 
table adversaire. L'interpellalion, déposée primilivement par 
Gambetta, reprise par M. Lepère, fut développée par M. Challe- 
mel-Lucour. Pour la Droite, M. Challemel-Lacour était l'an- 
cien préfet de Lyon, l'homme de confiance de Gambetta; 
pour la Gauche il était l'un des plus ardents Républicains, 
mais l’un des moins capables de se dominer; pour tous et 
pour le public il était un orateur correct, pouvant trouver 
quelques accents chaleureux dans un plaidoyer pro domo, 
mais non pas donner la forme la plus parfaite aux griefs 
d'une grande Opposition parlementaire, envelopper dans un 
langage impeccable des critiques d'autant plus fortes qu'elles 
restent toujours courtoises et faire retentir la tribune fran- 
çaise d'accents d'une incomparable éloquence. Pendant une 
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heure et demie M.Challermel lient l'Assemblée sous le charme 
d'une irréprochable correction de parole, d'une langue sobre 
et forte, d'élans impétueux, d'ironies amères, d'explosions 
indignées qui sont comme contenues et qui se condensent en 
formules métalliques. Ce grave el rare talent donne à tout 
l'auditoire une incontestable impression de grandeur. Les 
interruptions, les insultes ne parviennent pas à rompre la 
logique serrée de son distours : il les laisse passer, dédai- 
gneux, à moins qu'ilne les relève, pour improviser un superbe 
développement qui semble faire corps avec le discours. Il a 
parlé de la République ; un membre de la Droite lui eric : La- 
quelle ? ilriposte en traçant le programme du Gouvernement 
républicain en face du Gouvernement honteux, en opposant 
les principes de la Démocratie aux expédients, aux tracasse- 
ries, aux persécutions du Septennat. Nous publions en appen- 
dice‘ le magnifique discours de M. Challemel-Lacour, qui se 
résumait dans ees deux questions adressées au Gouvernement: 

Nous demandons, en premier lieu, à M. le Ministre de l'Inté- 
rieur si, en déclarant, dans sa circulaire du 22 Janvier, le pou- 
voir de M. le Président de la République élevé dès à présent, 
el pour toute la durée que la loi lui assigne, au-dessus de laute 
contestation, il n'a pas entendu déclarer que toulc tentative 
de restauration monarchique était dès à présent interdite? 

Nous lui demandons, en second lieu, s'il ne se propose pas de 
veiller désormais à l'exacte application des lois qui punissent 
comme délictueux tous les acles et manœuvres quelconques 
ayant pour objet de changer la forme du Gouveruement établi ? 

Avec l'ironie froide qui était dans sa manière M. Challemel- 
Lacour avait déclaré que, pour plus de précision et pour évi- 
ter loute surprise, il rédigeait et déposait sur le marbre de la 
tribune les deux questions écrites qu'il prenait la liberté 
d'adresser au Gouvernement. 


(1) Voir Appendice VI. 
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La séance fut suspendue pendant une demi-heure, après 
cette admirable harangue, que le duc de Broglie, dans sa 
riposte imperlinente, qualifia de « discours si prolongé ». 

Le même reproche ne saurait. être adressé au discours du 
Ministre de l'Intérieur : il remplit à peine # colonnes du 
Journal officiel et n'a pas dà se prolonger au delà de 10 à 12 
minutes. Le duc de Broglie, après avoir déclaré qu'il n'était 
pas « dictateur révolutionnaire » et qu’il n'avait pu aborder 
toutes les questions dans sa circulaire du 2 Janvier, s’'efforça 
de justifier cette circulaire et les choix qui avaient été faits, 
conformément à ses instructions. À chaque phrase il est 
iaterrompu : par M. Margaine, par M. Lenoel, per M. Four- 
cand, par M. Faye, par tous les maires qui ont été l'objet 
d'exclusions systémaliques, dictées par des matifs politiques: 
tous ces interrupteurs sont la preuve vivante que les instrauc- 
tions données par le duc de Broglie ant été méconnues, ou 
plutôt que ses secrètes pensées ont été trop bien comprises. 
Le duc de Broglie reproche ensuite à ceux qui viennent d'ap- 
plaudir M. Challemel-Lacour d'être les ennemis notoires et 
déclarés du Gouvernement actuel, ce qui lui attire cette 
riposte de M. Margaine : « On peut èlre l'ennemi du Cabinet, 
sans être l'ennemi du Gouvernement. » M. Margaine, d'un 
mot, avait fait cesser la confusion que le duc de Broglie 
s'efforçait de perpétuer depuis le 26 Novembre. Vous vous 
confondez loujours avec le Maréchal, lui disait, un iasteut 
après, le même député, vous n'êtes pas le Président de la 
République. La fin du discours ministériel fut consacrée à une 
définition du Septennat, du pouvoir « incommulable », dont 
le caractère et la nature étaient un peu plus obscurs après 
chaque définilion, et à un appel à l'union de la majorité. 

M. de Cazenove de Pradines vint déclarer, après le due de 
Broglie, qu'il comprenait la prorogation comme un pouvoir 
intérimaire, en attendant le rétablissement de « la Monarchie 
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qui a fait la France et qui seule peut la relever ». Le ministre 
remonte à la tribune. Le moment est venu de déchirer les 
voiles, de sortir de l'équivoque, de prononcer devant l'As- 
semblée et devant la France, si avide de clarlé, une parole 
franche et sincère : le duc de Broglie se contente de dire que 
l'opinion de l'honorable préopinant lui est personnelle et 
n'engage pas le Gouvernement. Après quelques observations, 
présentées par MM. Lepère et Louis Lacaze, l'ordre du jour 
pur et simple, accepté par le Gouvernement, recueilli 
370 voix contre 310. Ce fut la dernière victoire du duc de 
Broglie, victoire à la Pyrrhus, qui réunit une fois encore, 
dans un vole de coalition, les partisans du Sepleuuat et ceux 
qui venaient, comme M. Cazenove de Pradines, comme M. de 
Carayon-Latour qui s'associa aux réserves de sun collégues, 
de « dresser son acte de décès ». 

Le lendemain de l'interpellation, le Journal Officiel 
publiait le lettre suivante : 


“« Versailles, le 19 Mars 1874. 
« Monsieur le Duc, 

« Je viens de lire les paroles que vous avez prononcées 
hier à la tribune de l’Assemblée nationale. 

« Elles sont conformes au langage que j'ai tenu moi-même 
à MM. les Présidents du Tribunal et de la Chambre de com- 
merce de Paris. 

« Je leur donne done mon entière approbalion et je vous 
remercie d’avoir si bien compris les droits que m'a conlirés 
et les devoirs que m'impose, pendant sepl années, la con- 
fiance de l’Assemblée. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Duc, la nouvelle assurance 
de ma haute considération. 

« Le Président de la République, 
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A la suite de cette lettre, le Journal Officiel relatait les 
paroles prononcées, le 4 Février, au Tribunal de commerce : 
« Pendant sepl ans je saurais faire respecter de tous l'ordre 
de choses légalement établi. » L'ordre de choses légalement 
établi c'était la République. Pourquoi done confier le soin 
de 1 gouverner à ses adversaires noloires? pourquoi s'ap- 
puyer mène sur ceux qui ne vous considèrent que comme 
« un abri pussager », c'est le mot de M. Cazenove de Pra- 
dines,ou comme un < paravent », c'est le mot de M. Rouher, 
ou comme un € veslibule dans lequel il n'y a rien à cons- 
truire, » c'est le mot de M. de Kerdrel ? 

Le pays comprenait de moins en moins celle politique. 
Appelé au scrutin dix jours après, le 29 Mars, dans la Gironde 
et dans la [laute-Marne, il envorait à Versailles deux nou- 
veaux Républicains, M. Roudier et M. Danelle-Bernardin. 
Consulté seize fois, depuis le 2# Mai 1873, sur tous les points 
de la France, dans les < pays rouges » comme dans les 
autres, il avait nommé quinze Républicains et un Bonapar- 
liste. L'ordre moral, puis le Seplennat avaient vainement 
tenté de faire passer un candidat à eux ; en un an, la France 
n'avait pas envoyé une seule recrue à ce que le duc de Broglie 
s'obstinait à appeler « le grand parti conservateur ». Sa 
défiance croissait, en raison directe de la confiance de la 
majorité et de l'approbation du Maréchal. 

Cette majorilé se retrouva, compacte et fidèle, jusqu'à la 
tin de la session d'hiver, et particulièrement, dans la discus- 
sion du projet de prorogation au 1° Janvier 4875 des muni- 
cipalités élues pour trois ans, le 50 Avril 1871, et qui devaient 
étre renouvelées, au plus tard, le 30 Avril 4874. Le Gouverne- 
ment n'en était pas à regarder à l'établissement légal d'un 
nouveau provisoire el il Lriompha à la majorité habituelle, 
par 975 voix contre 302. Une manœuvre habile de la Gauche 
faillit pourtant faire échouer le projet et amener la chute du 


Google 


M. DE MARCÈRE ET LES MUNICIPALITÉS 401 


Cabinet six semaines plus tôt. Les bureaux, comme il arriva 
souvent, avaient nommé une Commission hostile, qui conclut 
au rejet du projet et désigna M. de Marcère pour rapporteur. 
Ancien magistrat, M. de Marcère combattit le projet, au point 
de vue juridique, avec la plus grande vigueur ; membre du 
Centre Gauche, il le combattitavec plus de vigueur encore, au 
point de vue politique, et fulmina contre le Cabinet et contre 
la majorilé un réquisitoire d’une éloquente violence. A celle 
époque de lutte pour la vie, les Républicains les plus modé- 
rés, ayant à subir les plus vives attaques, rendaient coup 
pour coup, avec nue précision et un entrain remarquables. 
M, de Marcère montrait qu'il y a une loi de fatalité pour les 
envahissements ; qu'après avoir privé, par une mesure isolée 
à dessein, les Communes du droil de choisir leurs maire el 
adjoints, on voulait les priver de celui de choisir leurs 
ecnseillers municipaux, parce qu'il est plus facile de s'empa- 
rer une à une des libertés communales. Faisant allusion à 
un projet dû à l'initialive privée et qui lendait à prohiber 
ls élections politiques partielles, supposant de plus au Gou- 
versement le dessein d'ajourner le renouvellement par moitié 
des Conseils généraux, le rapporteur concluait en ces termes : 
« La politique est obscure, les consciences sont troublées, 
lesesprits sont inquiets. Ce n'est pas le moment de s'éloi- 
gner systématiquement des vraies sources du droit, en 
S'écarlant de plus en plus du pays, ni de le blesser dans les 
plus chères de ses libertés. » 

M. Depeyre combattit les conclusions du rapport de 
M. de Marcère, en invoquant des prétendus précédents qui 
n'en étaient pas, puisqu'ils s'appliquaient à la prorogation 
du mandat des Tribunaux de commerce et à celle du man- 
dat des Conseillers généraux de la Seine, dont on avait voulu 
faire coïncider le renouvellement avec celui des Conseillers 
municipaux de Paris. Les deux cas élaicnt dissemblables - 
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l'Assemblée les déclara pourtant identiques et repoussa les 
conclusions du rapport. Au vote sur le projet gouvernemen- 
tal, repris comme amendement, la Gauche demanda le scru- 
tin secret et s'abstint. Il y eut 334 voix pour et 45 contre. Le 
quorum de 372 voix, nécessaire à la validilé du vote, était 
dépassé de T voix, grâce aux membres qui avaient voté 
contre. On a remarqué que si le Cabinet, au lieu de 45 oppo- 
sants, avait eu 37 partisans de plus, il eût été battu, parce 
que 311 votants ne sufflsaient pas à rendre un vote valable. 
La procédure parlementaire offre de ces anomalies. 

Ce vote si disputé est du 26 Mars. L'avant-veille, l'Assem- 
blée avait décidé de se proroger du 29 Mars au 12 Mai et 
elle avait constitué une Commission de permanence de 
25 membres, où elle n'admit que 6 députés de la Gauche. Le 
surlendemain, clle confirmait aux dues d’Alencon et de Pen- 
thièvre les grades qu'ils avaient conquis à l'étranger et les 
admettait à titre définitif dans l'armée française. Le mème 
jour, comme pour en finir avec loutes les questions désa- 
gréables, elle autorisait la levée du séquestre sur l'ancienne 
liste civile. La Gauche n'avait fait qu'une assez molle réais- 
tance à ces deux projets. Elle avait, et le public avec elle, 
attaché beaucoup plus d'importance aux symptômes, encore 
isolés et individuels mais très significatifs de désagrégalion, 
entrevus dans une majorité qui avait semblé jusqu'alors 
incommutable elle aussi. 

Dans une lettre à l'Union, du 21 Mars, lc vieomte d'Abo- 
ville estimait que le Maréchal eùt mieux fait de garder le 
silence le 19 Mars el aunouçail que le double jeu du vice- 
président. du Conseil ne ferait pas indéfiniment des dupes. 
« Point d'illusions, ajoutaitil, d'ici à deux mois M. le duc 
de Broglie va nous proposer d'organiser la République sep- 
tennale.…. Mais alors pourquoi avoir renversé M. Thiers ? » 

Le 23 Mars, dans un discours à l'Association Polytechnique, 
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on membre du Cabinet, M. de Fourtou, prévoyant que le 
Maréchal pourrait prendre d'autres conseillers, déclaruit 
que son autorilé serait fortifiée par une crganisation consli- 
tutionuelle loyalement promise et prononçait la moitié au 
moins du mot République, quand il disait : « Le Maréchal pro- 
tégera pendant sept ans de sa fermeté et de sa prudence le 
développement régulier des affaires publiques, » 

Les manifestations parlementaires étaient encore plus 
caractéristiques. 

Le 26 Mars M. de Franclieu essayait de lire à la tribune 
ane déclaration, où il armonçait qu'à la rentrée il s'oppose- 
rait à la mise à l'ordre du jour des lois constitutionnelles. 

Le lendemain, M. Dahirel réclamait l’urgence pour éette 
proposition : < Au 1°" Juin prochain, l'Assemblée se pronon- 
cere sur la forme définitive du Gouvernement de la France. » 
L'urgence, vivement combattue par le duc de Broglie, ne fut 
repoussée, par 327 voix contre 242, que parce que 49 Répu 
blicains volèrent avec le Cabinet. 

‘Enfin, le 29 Mars, à la Commission des Trente, M. de Ker- 
drel lui-même, qui s'était élevé si vivement contre la prapo- 
sition Dahirel, disait du Septennat : « Les uns y voient le 
vestibule de la Monarchie, les autres le vestibule de la Répu- 
blique ; mais iln'y a rien à construire dans ce vestibule. » 

Pendant tout le mois d'Avril et jusqu’à la rentrée, les polé- 
miques conlinuèrent dans les journaux, sur la nature du Sep- 
tennat, dont le vole apparaissait, de plus en plus, comme un 
immense malentendu et comme une duperie. Dans une cir- 
culaire aux procureurs généraux, où il oublia de désigner le 
Chef de l'État par son titre officiel de Président de la Répu- 
blique, M. Depeyre définit le Septennat irrévocable, affirma 
qu'il ne pouvait être nié impunément et demanda à ses 
subordonnés de lui signaler ceux des articles qui l'attaque- 
raient. Deux jours après, le journal officieux du vice-prési- 
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dent du Conscil, de Francais, commeltait le délit prévu parle 
Garde des Sceaux, en écrivant : « Les uns veulent un Septen- 
nat qui soit une sorte de Monarchie sans le Roi, les autres 
un Seplennat républicain, les autres un Septennat qui soit 
un Gouvernement neutre et une surte de prolongation de la 
trève des partis. Les uns peuvent avoir raison, les autres 
tart, mais tous sont dans leur droit. » Le Français ne fut pas 
poursuivi. Les défenseurs du « Gouvernement sans nom >» 
étaient tombés dans le ridieule et le pays se montrait de plus 
en plus indifférent à ces discussions byzantines, occupations 
de vacances, pour les journaux à court de copie. Si le Maré- 
chel de Mac-Mahon ne professait pas, à l'endroit de la presse, 

le mème aristocratique dédain que le duc de Broglie, s'il 

lisait les journaux qui s'occupaient de sa personne et de san 

pouvoir, il devait se faire de l’une et de l'aulre une bien sin- 

gulière idée. 


A la fin des vacances, le Maréchal se rendit à Tours, pour 
poser la premitre pierre des nouvelles casernes, à Saumur, où 
il procéda à une visite minutieuse et prolongée de l'Ecole de 
cavalerie et, le surlendemain de son retour à Paris, à l'Ecole 
Polytechnique. Partout le public lui montra ce que l'Officiel 
appelait une « respectueuse sympathie », mais sa présence ne 
provoqua d'enthousiasme nulle part; on n'entenditmème pas, 
eur son passage, dans la population civile, ces ac:lamations 
de commande que tous les pouvoirs se procurent si aisément. 
Quant aux manifestations militaires, il les interdit rigoureu- 
sement.A la revue de Tours, les premiers régiments qui déf- 
Brent devant lui eritrent «Vive le Maréchal!» : un de sesaides 
de camp se détacha du groupe de l'État-major, pour rappeler 
aux régiments qui suivaient que la discipline imposait le 
silence au soldat sous les armes. Dans les fètes, les bals, les 


Google é 


RAPPEL DE M. D'ARNIM 105 


réceptions qu'il donnait à l'Elysée, et qui étaientremarquables 
de luxe et de belle ordonnance, son allilude fut la mème ; 
sa haute correction imposait le respect, si elle ne commandait 
pas l'affection, si elle ne mettait pas tout le monde à l'aise, 
comme la spirituelle bonhomie de son illustre prédécesseur. 

C'est pendant ces vacances parlementaires que M. d'Aruim 
fut rappelé et remplacé par le prince de Hohenlohe. Le Chan- 
celier, qui poursuivait avec acharnement sa lulle contre les 
Catholiques, qui faisait condamner, par contumace, bien 
entendu, l'évèque de Nancy à deux mois de forteresse, pour 
avoir publié un mandement que les curés de la Lorraine 
annexée avaient lu en chaire, le Chancelier ne pouvait tolé- 
rer la présence à Paris d’un ambassadeur qui avait été favo- 
rable aux entreprises de fusion el qui blämait ouvertement 
son inflexibilité religieuse. 

La session d'Avril des Conseils généraux ne fut marquée 
que par deux incidents méritant de retenir l'attention. En 
Corse, la majorité des Conseillers s'abstint, pour protester 
contre l'absence de son président, le prince Napoléon, à la 
cérémonie du 16 Mars, et la session ne put s'uuvrir, Dans 
l'Eure, hors session, au diner offert par le préfet aux 
membres du Conseil général, le duc de Broglie se prononca 
pour les lois organiques, comme il l'avait fait à l'Assemblée 
et devant la Commission des Trente, le 29 Mars. Mais, dans lu 
pensée du vice-président du Conseil, les lois organiques se 
bornaient à deux, une loi électorale et une loi d'organisation 
de la seconde Chambre, la loi de Prorogation ayant déeidé 
que les pouvoirs du Maréchal s'exerceraient, dans les condi- 
tions actuelles, jusqu'à l’expiralion du Septennat. La loi élec- 
torale fut rapportée par M. Batbie, la loi d'organisation de 
la seconde Chambre fut, nous le verrons, l'œuvre propre du 
duc de Broglie. Mëme dans le parti du due de Broglie, on 
souhaitait une Constilulion moins rudimentaire et le rédac- 
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tsur en chef du Journal de Paris et du Soleil, M. Herve, 
proposait de faire une troisième loi sur le pouvoir exécutif. 
Le Centre Gauche eût acceplé ce programme, sauf à amender 
dans un sens libéral les lois proposées, mais il mettait comme 
condition absolue à son concours le remplacement du Cabi- 
net de Broglie par une administration nouvelle, moins décon- 
sidérée dans le Parlement et moins impopulaire dans le pays. 
Quant à la Droite légitimiste, son opinion fut indiquée par 
le Congrès des journaux catholiques et royalistes, réuni à 
Tours, qui exprima l'espoir, dans la séance du 30 Avril, 
qu'aucune des lois organiques ne serait volée : el sa conslance 
dans l'opposition au Ministère fut garantie par la présence 
incognito du comle de Chambord à Versailles. 

L'opinion des Bonapartistes, au sujet des lois qui devaient 
organiser le Septennat, ne différait pas, cela va sans dire, 
de celle de la Droite Extrême. 

Engagé par ses déclarations antérieures, obligé par le texte 
méme des lois du 43 Mars et du 20 Novembre, le Gouverne- 
ment se préparait donc à aborder les discussions constitu- 
tionnclles, dès la rentrée, et ses organes habituels insistaient 
sur l'utilité politique d’un prompt achèvement de ces discus- 
sions. Mais la préparalion de ces lois n’empéchail pas les 
deux principaux ministres, celui de l'Intérieur ct celui de la 
Justice, de prendre les mesures arbitraires, qui sont comme 
la marque de celte administration, ou de revenir aux pires 
pratiques du Régime impérial. Le 29 Avril, le duc de Broglie 
supprimait encore un journal républicain modéré, l'Union 
libérale et démocratique de Seine-cl-Oise et le 3 Mai, 
M. Depcyre, déchirant la circulaire de M. Dufaure du 
45 Juin 4871, sur les devoirs des juges de paix, prescrivait à 
ses procureurs généraux de transformer ces modestes magis- 
trats ea indicateurs et par suite en agents politiques. Il était 
dil que pas une des idées de liberté, d'honnètelé politique, 
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autrefois défendues avec tant d’éloquence et d'apparente con- 
viction, par les membres du Gouvernement, nc resterait ins- 
crite à leur programme. : 

En dehors des préoccupations politiques, trais faits frap- 
pérent vivement l'opinion pendant le mois d'Avril : la mort 
de Beulé, l'annonce de l'évasion de MM. Rochefort et Paschal 
Grousset et la nouvelle détaillée de la mort, déjà ancienne, 
de Francis Garnier. Beulé mit fin, par le suicide, auxatroccs 
douleurs d'une angine de poitrine, que son passage aux 
affaires avait exaspérée, autant que sa sensibilité littéraire 
étartistique. MM. Rochefort et Paschal Grousset, déportés à la 
Kouvelle-Calédonie depuis 1872, s'évaderent le 20 Mars 1874, 
dans les circonstances les plus périlleuses et les plus roma- 
nesques. Un navire anglais les conduisit en Australie, puis aux 
États-Unis, d’où ils revinrent en Europe. Le Journal officiel, 
en annonçant l'événement, le 10 Avril, ajouta que leurs com- 
plices scraicnt recherches et punis. De complices ils n'en 
avaient pas; ils ne durent leur salut qu'à l'énergie de leur 
volonté, à leur endurance physique, à la mise en œuvre de 
loutes leurs forces morales. 

Ce sont ces qualités que le malheureux Francis Garnier 
avait déployées dans une meilleure cause : la conquête du 
Tonkin. Aprés un voyage de trois années dans l’Indo-Chine 
(866-1868), il avait exploré à ses frais le cours du Yang-Tsé- 
Kiang, qu'il remonta jusqu'à la région desrapides. Le contre- 
amiral Dupré, gouverneur de l'Indo-Chine, le chargea, en 
Octobre 1873, d'une mission au Tonkin, où il l'envoya avec 
deux canonuières, un détachement de fusiliers marins et un 
détachement d'infanterie de marine. De Tourane, Garnier fit 
demander à la cour de Huë l'envoi d'un plénipotentiaire à 
Hanoï, pour signer un traité de commerce avec la France. II 
se rendit lui-méme à Hanoï, d'où le vice-roi le somma de se 

telirer. Garnier, avec 120 hommes, s'empara de la citadelle 
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que défendaient 7.(00 Annamites, le 21 Novembre 1873, et 
prit possession de l'adininistration du pays. 

Les renforts qu'il avait fait demander à Saïgon arrivèrent 
le 24 Décembre, trois jours après sa mort. Une atiaque de 
pirates s'était pro duite le 21, Garnier était sorti de Ianot 
pour les rep ousser, avail élé attiré dans une embuscade, cri- 
blé de coups de lance eLaffreusement mutilé. Les 200 hommes 
de renfort reçurent l'ordre d'ivacuer Hanoï et de se replier 
sur Haïphong. Tout élail à refaire. Francis Garnier a indi- 
qué la voie, où tant d'autres hardis Français devaient le 
suivre. Comme les conquérants espagnols du xvi° siècle, il a 
montré ce que pouvaient la vaillance et la civilisation contre 
la barbarie sans organisation, sinon sans courage. La France 
lui doit la possession de la belle colonie, où il a le premier 
versé son sang, Malg ré son importance, la conquête si rapide 
du Tonkin n'était qu'un incidentde second orûre, à une époque 
où le Gouvernement français n'avait pas encore adopté le 
vaste plan de politique coloniale, qui ne sera exécuté que 
sous le successeur du Maréchal. 


La rentrée de l'Assemblée nationale eut lieu le 42 Mai. Cette 
première séance ne fut marquée que par la démission d'un 
député de la majorité, M. Piecon, représentant des Alpes- 
Maritimes, qui reconnut avoir souhaité, dans un banquet, le 
retour de Nice à l'Italie et qui se rendit justice en s'excluant 
de l’Assemblée nationale. Dans la mème séance, un autre dé- 
puté de la majorité, le marquis de Cosla de Beauregard, vint 
déclarer que les représentants de la Savoie n’etaient pas 
solidaires de leur collègue des Alpes-Marilimes. Cette affir- 
mation depatriolisme, très sincère évidemment, devait, vingt 
ans plus tard, à défaut de titres littéraires, ouvrir au marquis 
de Cosla de Beauregard les portes de l'Académie francaise, 
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La séance du 13 Mai fut consacrée à l'élection du Bureau. 
M. Buflet fut eporté au fauteuil par 360 voix, chiffre inié- 
rieur à celui de sa précédente élection. MM. Martel, Benoist 
d'Azy, le général baron de Chabaud-Latour furent élus 
vice-présidents. MM. Francisque Rive, le vicomte Blin de 
Bourdon, de Cazenove de Pradines, le comte de Ségur, 
Fèux Voisin et Grivard furent élus secrétaires. Sur onze 
membres du Bureau, la Gauche, qui formait les trois sep- 
lièmes de l'Assemblée, en avait deux. 

Dans la séance suivante, celle du vendredi 15 Mai, le duc 
k Broglie déposa sur la tribune un projet de loi concernant 
la création el les attributions d’une seconde Chambre et ce 
qu'il appelait, avec une exagéralion manifeste, les relations 
à élablir entre les pouvoirs publics. L'Assemblée exigea la 
lecture de ce document qu'il convient de résumer. Le duc 
d Broglie rappelle que la Commission Laboulaye, au 
nument du vote de la Prorogation, proposait à l'Assemblée 
sevouer l'avenir de la France aux institutions républicaines. 
L'Assemblée s'y est refusée, tenant à conserver au pouvoir 
qu'elle établissait, un caractère < d’impartlialité loyale ». Le 
15Mai, pas plus que le 20 Navembre, le Gouvernement ne 
tient demander à l'Assemblée d’« altérer les traits essenticls 
de la délégation qu'elle a faite s. Aujourd'hui, comme alors, 
Une s'agit que d'institutions provisaires, Le 15 Mai, comme 
l 20 Novembre, comme le 24 Mai, il s’agit de réunir autour 
du mème pouvoir « les bons eiloyens des partis divers, sans 
engager leur avenir, sans leur demander le sacrifice ni d'une 
espérance légitime, ni d’une conviction consciencieuse ». El 
le duc de Broglie répète, un peu plus loin, dans un idiome à 
lai, que le pouvoir du Maréchal doit rester ce qu'ilest, « celui 
d'un honnète homme faisant appel, dans lous les rangs, au 
dévouement de ses parcils >. Nous ne relevons pas cette 
Prileulion de constituer, à soi seul, le parti des bons » 
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cituyens » et des «< hommes honnètes 3, ni cette exclusion 
de Lous ceux qui ne pensent pas comme le duc de Broglie: 
prétention et exclusion se retrouvent sous sa plume, dans cet 
exposé des motifs, comme elles se sont rencontrées dans sa 


bouche, toutes les fois qu'il a pris la parole. Il suffit d'être , 


Républicain, si peu que ce soit, ou Monarchiste d'une autre 
nuance que le ministre de l'Intérieur, pour ètre classé dans 
la Ligue du Mal Public. 

Le duc de Broglic expose ensuite, d'un style net et vigou- 
reux, les conditions indispensables, les principes d'exis- 
tence de tout Gouvernement libre, République ou Monarchie. 
Cet exposé, si peu politique dans les réserves du début, s 
contestable dans l'établissement des catégories où doit se 
recruter la seconde Chambre, a ici la valeur d'un bon 
chapitre de droit constitutionnel. Le premier de ces principes, 
de ces axiomes politiques, c'est la séparation nécessaire des 
pouvoirs exéculifet législalif. Le sccond cstla division du pou- 
voir législatif en deux Assemblées, une Assemblée unique. 
grand corps irresponsable, pouvant introduire les désordres 
les plus graves dans la législation, par des résolutions irré- 
fléchies et soudaines. Le troisième axiome, c'est la nécessilé 
d’avoir, entre l'exécutif el le législalif, un modérateur qui les 
concilie. Le recrutement de l'Assemblée modératrice ne doit 
pas être le même que celui de la Chambre des représentants, 
« le nombre n'étant pas tout dans une société, ni la majorité 
numérique la seule autorité qui doive faire loi ». Le duc de 
Broglie proposait, en eonséquence, de composer ln seconde 
Chambre de membres en partie nommés par le Président de 
la République, en partie élus par un Collège formé des 
citoyens les plus notables de chaque département, et de 
hauts dignitaires désignés par leurs fonctions. La seconde 
Chambre prendrait le nom de Grand Conseil. Elle aurait 
juridiction, pour crimes d'Etat, contre les ministres et contre 
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le Président de la République. Elle posséderait le droit de 
dissoudre la Chambre des représentants, sur la proposition 
du Président de la République. Elle se réunirait à la Chambre 
basse dans les circonstances graves, et, pour la plus grave de 
toutes : l'élection, à la fin du Septennat, du Président de la 
République. 

« Notre ambilion serait, disait le duc de Broglie dans sa 
péroraison, de réunir, pour organiser les pouvoirs du 
Maréchal, les suffrages de lous ceux qui l'ont établi, en y 
joignant l'adhésion précieuse de ceux qui, aprèsl'avoir com- 
battu en principe, s'y raltachent aujourd'hui loyalement, 
comme à l'autorité légale du pays ». Il élail bien tard pour 
faire appel au coucours du Centre Gauche, après lui avoir 
fait une guerre à mort depuis le 24 Mai, après que l’on venait, 
quelques instants auparavant, de l’exclure de la Ligue « des 
bas citoyens et des honnètes gens ». L'Assemblée, avait dit 
aussi le duc de Broglie, n'est pas responsable des divisions 
qui l'empéehent de porter aux maux du pays un remède sou- 
verain el décisif. Si, elle était responsable, mais elle ne 
l'était pas seule : le véritable artisan du malaise du pays ct 
de l’anarchie de l’Assemblée, c'était le Gouvernemeni. 

Le samedi 16 Mai, M. Batbie, au nom de la Commission 
des lois constitutionnelles, demanda la mise à l'ordre du jour, 
pour le mercredi suivant, de la première lecture de la loi 
électorale. M. Théry, au nom de la Droite, réclama la priorité 
pour la loi organique municipale, les élections municipales 
devant précéder les éleetions politiques. M. Raudot vint 
appuyer la demande de M. Batbie, parce qu'il savait que le 
ministère faisait une question de confiance de la mise à 
l'ordre du jour de la loi électorale et parce qu'il ne voulait 
pas « pousser les choses à l'extrème », Le duc de Broglie 
s'engagea à fond sur la question de priorité, parce qu'il fallait 
« répondre à un besoin urgent, à un appel pressant du pays» 
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et ne démenlit pas M. Raudat qui avait posé officieusement 
la question de confiance. M. Lucien Brun prit la parole pour 
écarter la question de confiance. « Rien de grave, dit-il, ne 
nous divise... Il reste une question d'ordre du jour, dent 
l'Assemblée demeure maitresse. » — « Le Gouvernement, 
riposta le vice-président du Conseil, est infiniment recon- 
naissant des paroles que vient de prononcer l'honorable 
M. Lucicn Brun, mais il ne faudrait pas se méprendre sur 
leur sens et qu'elles parussent diminuer l'importance du 
vole qui va ètre émis. » On alla aux voix : 317 députés se pro- 
noncèrent pour la priorité de la loi électorale, 381 contre : 
le Cabinet de Broglie avait vécu, Il portait la peine des réti- 
cences, des détours, des compromis et des faux fuyants de 
son chef. Sa chute, qui fut plus digne que sa vie, produisit, 
dans toute la France, une immense impression de soulage- 
ment. 

Ainsi succombait, après six mois d’une administration sans 
principes, sans suite et sans franchise, le second Ministère 
de Broglie. Quel que fût le Ministère qui devait lui succéder, 
il ne pouvait moins valoir, ni encourir une plus légitime 
impopularité. A l'actif des deux Cabinets du 24 Mai et du 
26 Novembre, on ne peut pas citer une sage parole ou un 
acte généreux, pas mème une velléilé de politique loyale et 
pacificatrice. Sous les plus mauvais Gouvernements, sous les 
régimes les plus personnels, il y a des moments de relàche 
et comme de détente ; la nature reprend ses droits et le sou- 
verain le plus absolu ou le ministre le plus autoritaire laisse 
éclater sa compassion pour les misères humaines; il lui 
échappe un mot de sympathie profonde pour les gouvernés. 
Sous le double Ministère du duc de Broglie, il n'y eut pas un 
de ces moments-là; jamais l'esprit si eullivé, si fertile en 
expédients du vice-précident du Conscil n'entra en commu- 
nication avec l'âme méme de la nation. La France, qui se 
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donne si volontiers à qui l'aime, se refusa loujours au duc 
de Broglie ; dans le Parlement mème, il n'eut pour lui qu'une 
ninorilé, ce Centre Droit qui ne représentait plus rien, qui 
n'était plus un parti, mais un résidu, formé des restes de 
l'ancienne bourgeoisie qui n'avait pas suivi M. Thiers dans 
son évolution. d 

En même temps que le Ministère, était morte la majorité 
du 2% Mai : abandonnée par les Bonapartistes et les Chevau- 
légers, elle fut achevée par le due de Broglie, qui ne sut pas 
remplir à temps les vides qui s'y élaient produits. Celte 
majorité détruite et son chef renversé, tous les politiques 
cléirvoyants pensaient que l’axe du pouvoir allait être légè- 
rement déplacé. Ces prévisions ne devaient pas se réaliser : 
les solutions les moins vraisemblables étaient les seules qui 
cussent quelques chances de succès, sous le Seplennat, dont 
le caractère propre est, comme on l'a dit finement, « de 
m'avoir pas été un Gouvernement ». Remarquons aussi, tan} 
les événements trompent l'attente des hommes politiques, 
que le vote du 16 Mai 1834 dont la Gauche se félicita, parce 
quelle y vit comme une revanche du 24 Mai 1873, fut bien 
moius favorable à l'établissement de la République que les 
votes du 13 Mars ou du 20 Novembre 1873, où la Gauche 
s'était trouvée cn minorité. Tres peu de Républicains compre- 
naient que chaque jour qui s'écoulait donnait une chance de 
plus à la République el en enlevail une à la Monarchie ; ils 
avaient, nous avions tous, à celle époque, le fétichisme des 
mots, des éliquetles. Ils ne virent pas que le duc de Broglie, 
sans l'avouer, et sans peut-être se l'avouer à lui-même, s'était 
rangé, le 46 Mai 1874, à la politique que M. Dufaure avait sou- 
tenue le? Juilletet le 5 Novembre 1873 et qu'il se garda bien 
de combattre par son vote le 16 Mai, à la politique qui doil 
les rallier tous, le jour où l'amendement de M. Wallon leur 
aura donné l'étiquette fatidique. Ce jour semble encure 
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éloigné aux plus clairvoyants. George Sand, dont nous nous 
plaisons à citer les jugements apaisés, en ces derniers mois 
de sa vie, écrivait, le 8 avril 1874, h Charles Edmond : « La 
situation politique m'irrite et m'écœurc ; » et, six semaines 
plus tard, au mème correspondant : « Jamaïs la France n'a 
présenté un tel spectacle de désarcord avec elle-méme... 
C'est une sourance pour nous autres vieux. Lesjenmes, qui 
sont nés dans le brouillard du scepticisme, croient qu'il 
n'y a jamais eu de soleïl et ils s'en moquent. » 


COAAPITRE II 


LE MINISTÈRE DE CISSEY. — LES LOIS 
CONSTITUTIONNELLES 


Du 46 Mai 1874 au 10 Mars 4875. 


La crise ministérielle du 16 au 24 Mai. — MM. de Goulard et d'Audifiret- 
Pasquier, — MM. de Cumont et Taïlhand. — Le Cabinet du Maréchal. 
— M. de Cumont à l'instruction Publique. — MM, Tailhani el M:ra- 
gnon. — L'élection de la Nièvre. — Réunion du Centre Cauche, le 
6 Juin. — L'agitalion bonapartiste. — La proposilion Casimir-l'érier. 
— Protestation du yénérai Changarnier. Adoption de l'urgence. — 
Manifeste du comte de Chambord. — Message lu Maréchal. — Fre- 
nière deliberation de la loi electorale. — Défense lu suffrage universel 
par Louis Blanc. — Troisième délibération de la loi sur l'ilectarat 
aunicipal. — Suspension de l'Union. — Feinte démission du Cabine. 
— Ketraite de MM. Nagne et de Fourtou. — M. de Chabaud-Lalour, — 
Rejct de la proposition Casimir-lérier, 23 Juillet. — Hejet do la pro- 
position de Malleville, — Longues vacances. — Réformes pédago- 
£iques : le baccalauréat. — Trailé avec l'Annam. — Voyages prési- 
derliels, — Hlections législatives, départementales el municipales. 
— Saspension de l'l'Rivers. — Politique extérieure : Espagne: procès 
d'Arnim; conférence de bruxelles. — Message du 3 Décembre. — La 
liverté de l'enseignement supérieur, — Le rapport Savary. — Les 
tonferences de l'Elysée. Le Message de Janvier. — Nouvelle dèmis- 
sion du Cabinet. — Menaces de gucrre. — Discussion des lois cons- 


fationnelles, 21 Janvier. — Loi sur le Sénat, ©?» Janvier. — 
2 Janvier, article additionnel Laboulaye repoussé. — 30 Janvier, 
amendement Wallon prèsenté, — 3 Février, adoption en deuxième 


lecture de Ja loi des puuvoirs publies. — 11 Février, loi sur le Senat. 
— 12 Fevrier, communication du Gouvernement. — Nouvelle demande 
de dissolntion. — bisronrs de Gambetta. — Négociations renouées. 
— Proxt Wallon-luro. — Vote définitif de la Constitution, le 
3 Février. — Dernière démission des ministres. M, Bullet. — Le 
Bonapurtisme. — L'aferle, — La crise ministérielle. 


Du 46 Mai, date de la chute du due de Broglie, au 24 Mai, 
date de la constitution du nouveau Cabinet, la crise minis- 
érielle dura huit jours. M. Ernest Daudet, très renseigné 
par sa situation officielle, l’a racontée dans le volume qui 
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porte ce tilre : < Souvenirs de la Présidence du Maréchel 
de Mac-Mahon. » 

Le soir du 16 Mai et les jours suivants, tous les journaux 
avaient été unanimes à reconnaître que l'axe de la politique 
avait élé dévié; qu'il fallait aiguiller, non pas dans one 
direction apposte, mais dans une direction inclinant un peu 
vers la Gauche. Le Franrais proclamait la nécessité d'un 
rapprochement des Centres. Le Journal de Paris el son res 
avisé rédacteur, M. Ilervé, reconnaissaient que le centre de 
gravité du pouvoir s'était déplacé ; que la majorité du 24 Mai 
1873 était morte, tuée par les Bonapartistes et par les Che. 
vau-légers. Cette vérilé élait si évidente qu'elle avait fail 
impression dans un milieu, Lien formé pourtant aux vues 
politiques simples et nettes, et que MM. de Goulard et d'Au- 
diffret-Pasquier, appelés à la préfecture de Versailles, avaient 
élë chargés, sur le refus de M. Buffet, de reconstituer le 
Cabinet. M. Buffet avait refusé la mission que lui offrait le 
Maréchal, pour ne pas compliquer la crise ministérielle 
d'une crise présidentielle et parce que l'on craignait que, lui 
parti, M. Dufaure ne fût élevé à la présidence de l'Assemblée, 
par la coalition des Gauches et de l’'Extrème Droite. 

MM. de Goulard et d'Audiffret-Pasquier, ce dernier surtout, 
avaient entrepris avec courage la tâche qui leur était confiée 
et décidé en principe l'entrée dans le Cabinet de quelques- 
uns des membres les plus modérés du Centre Gauche : 
MM. Mathicu-Bodet, Cézanne ct Waddington. L'entrée de 
M. Waddington dans le ministère eût été particulièrement 
significative, l'honorable député de l'Aisne étant qualifié de 
bleu, parce qu'il avait voté bleu au 16 Mai et contribué, par 
ce vote, à la chute du due de Broglie. Trois autres ministres, 
MN. Decazes, de Lavergne et de Cissey, devaient être choisis 
dans la partie du cor Droit la plus voisine du Centre 


Gauche, trois aussi, MM. de Cumont, Tailhand et de Mon- 
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laiguac dans la Droite sans épithète. MM. de Goulard et 
d'Audiffret auraient complété le Cabinet. 

Un Cabinet d’Audiffret-de Goulard fût sans doute parvenu 
à constituer une majorité, formée par la conjonction des 
deux Centres et à laquelle le plus grande partie de la Gauche 
se serait rattachée, par crainte du Bonapartisme, dont les 
progrès inquiétaient tous les amis de la liberté et de la 
patrie. Les lais constitutionnelles auraient été votées, six ou 
huit mois plus tôt, et l'on eût épargné à la France une 
longue période d'incertitude et d'anxiété. Ni la Présidence, 
ni la Droite, ni les partisans du duc de Broglie ne pou- 
vaient approuver une politique aussi claire et aussi loyale. 
MM. d: Cumont et Tailhand firent échouer la combinaison 
d'Audiffret-de Goulard, en se refusant à siéger, autour de la 
table du Conseil, avec M. Waddington qui avait voté avec la 
majorité du 16 Mai. Pour ces singuliers parlementaires, 
c'était un motif d'exclusion de s'être trouvé un jour du côté 
de la majorité, comme c'élail un litre à l'avènement au 
ministère que d'avoir été dans la minorité du 146 mai. Ils 
réprouvaient aussi < l'ardeur démocratique » de leur hono- 
rable collègue et les concessions qu'il ne pouvail manquer 
de faire aux radicaux et aux révolutionnaires de la Gauche. 
Le Maréchal, plus inquiet à le perspective de leur abstention 
que surpris de leur revirement, refusa de signer la nomina- 
lion des nouveaux ministres, que l'Agence Havas avail déjà 
annoncée à la Province, refuse plus neltement encore de 
remplacer la Droite qui se dérobait par le Centre Gauche 
qui s'offrait el Lout espoir de conjonction des Centres, comme 
aussi de vote rapide des lois constitutionnelles, fut déçu. La 
retraite très ferme et très honorable de MM. de Goulard et 
d'Audiffret-Pasquier rompit les négociations, en rendant au 
Centre Gauche sa liberté. 

M. Courtot de Cissey et M. Bardy de Fourtou n'avaient pas 
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de ces scrupules : il acecplérent la vice-présidence du Con- 
seil et le ministère de l'Iutériear dans un Cabinet d'attente, 
d'expectative, que l'on appela le Cabinet du Maréchal, et qui 
fat le ministère de Broglie sans le duc de Brogtie. La liste 
des nouveaux ministres parut le 24 Mai ae Journal Officiel, 
un ao, jour pour jour, après la chote de M. Thiers. La 
nouvelle combinaison avait pour caractéristique, outre le 
maintien de MM. Maune et de Fourtou, réputés Bonæper- 
tistes, la nominalion de M. de Cumont au ministère de l'Ins- 
truction Publique, des Cultes et des Beaux-Arts. 

On l'a dit, avec bien de l'esprit, l’évèque d'Orléans, 
M Dupanloup, fut. en fait, Grand Maitre de l'Université, 
sous Le modeste psewlonyme d'Arthur de Cumont. Placer ce 
gemtilhomme angevin, ee journaliste catholique à la tête de 
l'Université de France, c'était porler un véritable défi an 
bon sens. Il n'est peut-élre pas vrai que M. de Cumont ait 
jamais demandé à visiter les dortoirs du Cullège de France, 
ui qu'il ait cru que l'Institut comptait six elasses; il est cer- 
lain, scripla imanent, qu'il n'établissait aucune distinetion 
entre l'Académie et la Faculté de médceine, le Journal offi- 
ciel du 11 Juin en fait foi, et cette confusion était eommise 
dans un discours prononcé à l'ouverture du Conseil Supérieur 
de l'Instruetion Publique. Nul n'isnore comment sont prépa- 
rés ces documents. Le chef du eabiuet du ministre ou le chef 
de bureau compétent trace, pour le ministre, le canevas au 
mème rédige le Lexte complet du discours. Le ministre ajoule 
au document sa marque personnelle, ou bien il le produit tel 
quel : M. de Cumont y avait ajoulé la preuve de ses mulliples 
igncrances. 

À la Jusuce le Maréchal avait appelé un ancien magistrat, 
outrageusement clérical et réactionnaire, M. Tailbaod, 
auquel on avail donné un sous secrétaire d'État d'un 
comique irrésistille, M. Baragnon. M. Caillaux aux Travaux 
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Publies, M. Grivart au Commerce, l'amiral de Montaignac 
aux Colonies et à la Marine complétaient cette administration 
hétérogène, qui réussit à vivre deux mois, uon sans accrocs, 
mais sans modifications. Si le Cabinet de Cissey avait été un 
Cabinet parlementaire, il aurait dû succomber six jours après 
sa formation : c’est l'incorreetion méme de son origine qui 
lui permit de vivre huit semaines. 

Le jour où le Cabinet était formé, une élection législative 
avait lieu dans la Nièvre. Les Républicains, toujours con- 
fiants, eomptaient sur um département qui avait donné, 
quelques mois auparavant, une belle majorité à un radical, 
M. Turigny. Ils méeconnaissaient l'influence qu'avaient eue 
la politique de M. de Broglie, la substitution des anciens 
maires bonapartistes aux maires républicains et celle que 
pouvait avoir la pratique rajeunie et perfectionnée de la 
candidature officielle. Le candidat bonapartiste, M. Philippe 
de Bourgoing, fut élu par 31.500 voix, contre 32.000 au Répu- 
blieain et &.500 au Légitimiste. Sans attendre la validation 
de son élection, le nouvel élu partit pour Arenenberg, où se 
trouvaient l’Impéretrice et le Prince Impérial. 

Cette élection, la nomination au secrétariat général du 
ministère de l'Intérieur du préfet de la Haute-Garonne, 
M. Welche, qui eut lieu le même jour, l'éloge des adminis- 
trateurs les plus compromis dans la lutte entamée par M. de 
Broglie contre la démocratie, éloge que l’on put lire le 
26 Mai, dans l'exposé des motifs du projet de loi portant 
dissolution du Conseil général des Bouches-du-Rhône et 
surlout les complaisances notoires des ministres de l'Inté- 
rieur et des Finances pour les Bonapartistes, inspiraient aux 
Républicains les craintes les plus tondées. On pouvait tout 
redouter avec M. de Fourtou, et il devenait urgent d'organiser 
les pouvoirs du Maréchal, dût-on sacrifier les principes pro- 
fessés dans l'Opposition. Toutes les Gauches comprirent le 
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danger de Ja situation et elles laisserent au groupe républi- 
cain le moins avancé, au Centre Gauche, comme elles l'avaient 
fait pendant les vacances de 1813, pour empècher la restau- 
ration, le soin de mettre un terme au provisoire. 

Le 6 Juin le Centre Gauche se réunit et l'an peut dire que 
de cette réunion datent véritablement l'organisation des pou- 
voirs publics et la Constitution actuelle. Cent seize députés 
affirmaient celte inconlesLable vérilé : « L'incertilude du len- 
demain et l'absence d'un Gouvernement défini sont la cause 
principale de l'anxiété et des souffrances du pays. » Les cent 
seize, par une formule qui était une véritable trouvaille, 
demandaient que le Maréchal fût, non pas le Président d'une 
République de sept ans, mais pour sept ans Président de la 
République. Is déclaraient qu'ils verraieul avec regrel que 
la dissolution füt la conséquence de l'impossibililé où se 
trouverait l'Assemblée de constituer, mais qu'ils ne recule- 
raient pas devant cette éveutualité. En dernier lieu, pour 
rattacher à eux un certain nombre de Monarchistes, ils ad- 
mellaient le principe de la revision de la Constitution. Le 
manifeste du Centre Gauche, qu'avaient signé les membres 
du groupe Casimir Périer, ‘les moins aflirmatifs jusqu'alors 
en faveur de la République, produisit un grand effet et fit 
espérer aux moins optimistes une ère nouvelle, L'élection, 
qui eut lieu le méme jour, de MM. de Goulard, de Rességuier 
et de Venlavon, pour remplacer, dans la Commission des 
Trente, MM. Tailhand, de Cumont et Grivart fit croire que la 
Droite elle-même reconnaissail, exception faite des Chevau- 
légers, la nécessité de constituer. Quant à l'opinion du 
Ministère, on ne s'en inquiétail pas el peut-être lui-même 
altendait-il, pour en avoir une, que M. de Broglie la lui eût 
suggérée. 

Les huit jours qui séparèrent la publication du Manifeste 
du Centre Gauche du dépôt de la proposition Casimir: Périer 
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furent singulièrement agités à Paris et à Versailles. La 
propagande bonapartiste, de plus en plus agressive, conti- 
nuait avee une recrudesecnec inquiélante ; les photographics 
du Prince Impérial étaient expédiées par ballots dans toute 
la France ; le Comité central de l'appel au peuple rayonnait 
sur tout le territoire et trouvait des agents dociles dans les 
maires nommés par M. de Broglie. La police était remplie 
des créatures de l’Empire et, malgré l'éncrgie de son chef, 
M. Léon Renault, escomptant la complicité de son autre 
chef, M. de Fourlou, elle poussait l'audace jusqu’à entretenir 
des indicateurs au palais même de la Présidence. Ces faits, à 
moitié connus, amenaient les discussions les plus violentes 
dens l'Assemblée el des rixes dans la ruc. 

Le 9 Juin, à Versailles, M. Rouher avait aflirmé, sur 
l'honneur, qu'il ne connaissait pas l'existence du Comité 
ccntral de l'appel au peuple. Gambetta, indigné de cette 
inpudence, l'avait traité de misérable. Rappelé à l'ordre et 
sommé de retirer ses paroles, Gambetta avait répondu : 
« L'épithète dont je me suis servi est plus qu'un outrage, c'est 
une flétrissure et je la maintiens. » Le lendemain 10 Juin, à 
la gare Saint-Lazare, les députés républicains de Mahy et 
Lefevre étaient insullés et malmenés, sous l’œil bienveillant 
les policiers impériaux. Le soir du même jour M. Gambhetta, 
ë son retour de Versailles, était frappë par un Bonapartiste, 
. de Sainte-Croix. Le grand citoyen, que les Bonapartistes 
avaienl choisi comme cible, donnait, chaque jour de nouveaux 
gages à la politique de modération et de concorde. Sur la 
Wwmbe de d'Alton-Shée, il avait proclamé la République 
Alhénienne et convié l'aristocratie à s’y rallier pour lui don- 
ner ce qu'il appelait, avec cette propriété d'expression qu'il 
trouvait si uaturellement, « une fleur d'élégance et de 
distinetion ». 


Le lendemain, à Versailles, M. Baze. questeur de l'Assem- 
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blée, posait une question au ministre de l'Intérieur sur les 
incidents de la gare Saint-Lazare. M. de Fourtou répondait, 
avec le même dédain aristocratique que son prédécesseur : 
« Il est deux choses également intolérables quand elles se 
produisent : l'une c'est l'abus de la force publique, et l'autre 
c'est la rébellion contre de braves gens qui, chargés de 
maintenir la paix publique, remplissent loyalement leur 
devoir. » L'interpellation du 12 Juin, développée par M. Beth- 
mont, n'eut pas plus de succes que la question de M. Base. Le 
Ministre accepla l'ordre du jour pur et simple qui fut adopté 
par 3170 voix contre 318. Trois journaux furent suspendus 
pour quinze jours : le Pays, le X1X° Siècle et le Ruppel; 
de plus, le Pays fut traduit en Cour d'assises et acquitlé. 
Moins heureux, M. de Sainte-Croix eut six mois de prison. 

La proposition Casimir- Périer, qui fut déposée le 15 Juir, 
élait ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, voulant mettre un terme aux 
inquiétudes du pays, adopte la résolution suivante : 

+ La Commission constitutionnelle prendra pour base de 
ses travaux sur l'organisalion el la transmission des pou- 
voirs publics : 

« 4° L'article premier du projet de loi déposé le 19 Mai 1873 
et ainsi conçu : le Gouverneinent de la République se com- 
pose de deux Chambres et d'un Président, Chef du pouvoir 
exéculif. 

« 2 La Loi du 20 Novembre 1873, par laquelle la Présidence 
de la République a été confiée à M. le Maréchal de Mac- 
Mahon, jusqu'au 20 Novembre 1880. 

« 3° La consécration du droit de revision partielle ou totale 
de la Constitulion, dans les formes el à des époques que 
déterminera la loi eonstitutionnelle » 

M. Casimir-Périer justilia l'urgence de sa proposilion dans 
uu exposé des motifs très sobre ct qui lit une profonde impres. 
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sion sur l'Assemblée. C'était un spectacle qui ne manquait 
pas de grandeur que celui du Bls du ministre de Louis- 
Philippe, de ce Monarchiste d’origine el de traditions venant, 
avec une conviction que tous sentaient sincère, démontrer à 
l'Assemblée l’impossibilité de constituer autre chose que la 
République. M. LambertSainte-Croix, avec une conviction 
beaucoup plus titde, oppose au projet Casimir-Périer uue 
proposition tendant à organiser le droit de dissolution et à 
ajourner à sept ans le vote sur la forme du Gouvernement. 
Le général Changarnier vient apporter à la tribune une pro- 
teslalion dont l'enfantillage désarme la critique : « L'orateur 
qui a précédé M. Lambert-Sainte-Croix, dit-il, avec une 
tristesse savamment ménagée, vient, à l’occasion du Seplen- 
sat, vous proposer une Révolution (sic) désastreuse. Oui, 
désastreuse, si coatraire aux mœurs el aux habitudes dans 
lesquelles la France a vieilli !..…. Je vous prie de repousser 
énergiquement cette proposition. Messieurs de la majoritc, 
avant d'émettre un vole qui demeurera altaché à votre nom, 
prenez le temps de réfléchir. Pensez à l'avenir de vos enfants, 
souvenez vous des cruelles épreuves imposées par la Répu- 
blique à vos pères. Messieurs de la majorité, je vousencaujure, 
volez contre l'urgence. » Cette adjuralion, nous le verrons, 
ve fat pas entendue. L'Assemblée pensa sans doute qu'elle 
avait suffisamment réfléchi, depuis le 20 Novembre 1873, 
depuis que le général Changarnier lui-méme avail pris l'ini- 
liative de la proposition de prorogation, qui aurait dû étre 
suivie, à bref délai, du vote des lois constilutionnelles. 
L'homme le plus compétent de l'Assentlée, en matière de 
droit constitutionnel, M, Edouard Laboulaye, prit la peine 
de répondre au général Changarnier et prononça le plus 
modéré des diseours, en mème temps que le plus fin ct le 
plus habile, le mieux fait pour entrainer les hésilants, Il ne 
S'alaqua pas aux arguments des adversaires : les adversaires 


42% LE MINISTÈRE DE CISSEY (16 Mai 1874-10 Mars 1875) 


n'avaient pas produit l'ombre d'un argument ; il s’attaqua 
aux partisans du Septennat personnel, à ceux qui voulaient 
une Conslitulion sans la vouloir, qui voulaient sortir du pru- 
visoire tout en le consolidant, qui songenient moins à orga- 
niser les pouvoirs publies qu'à fortifier ceux du Maréchal et 
à en faire une sorte de Dictature informe, un Régine sans 
nom, sans précédent et sans lendemain. « Je ne connais, 
dit-il, rien de plus impossible que de dire à une Commission: 
Faites-moi une Constitution eu l'air qui convieune à tous les 
Gouvernements... On ne confie pas à trente personnes le 
soin de décider du Gouvernement de la France. Ceci est 
votre affaire. Ceci vous regarde... Aujourd'hui il n'y a que 
trois choses possibles : Provisoire, Empire ou République. » 
Personne ne songea à contester ces vérilés, à réfuter des 
assertions qui n'élaient pas réfutables. Les trois orateurs 
qui succédèrent à M. Laboulaye se chargèrent de montrer 
combien il avait vu et dit juste, en plaidant, l’un, M. de Ker- 
drel, pour le maintien du statu quo, c'est-à-dire pour le 
Provisoire ; le second, M. Léon Say, pour l'organisation des 
pouvoirs, c'est-à-dire pour la République ; le troisième, 
M. Raoul Duval, pour l'appel au peuple, c'est-à-dire pour 
l'Empire. Après une courte réplique de M. Casimir-Périer, 
l'urgence fut adoplée par 345 voix contre 341. Le groupe 
Target avait, cette fois, voté pour l'urgence et valu à la 
République la première vicloire qu'elle eût remportée, depuis 
le 24 Mai 1873, 

Immédiatement après ce vote, le due de la Rochefoucauld- 
Bisaccia, ambassadeur de la République française à Londres, 
monte à la tribune ct dépose une proposition ainsi conçue : 

< Le Gouvernement de la France est la Monarchie. Le 
trône appartient an Chef de la Maison de France. 

< Le Maréchal de Mac-Mahon prend le titre de Lieutenant 
général duroyaume. 
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« Les institutions de la France seront réglées par l'accord 
du Roï et des représentants de la nation. » 

Qu'un ambassadeur en activité de service ait pu faire eette 
proposition, donner ce soufflet au Chef du pouvoir qui l'avait 
accrédité, cela seul peint l'anarchie de cet extraordinaire 
Régime. Le Septennat, qui réservait Loules ses foudres pour 
ceux qui voulaient sérieusement l'organiser, ne pratesta 
nullement contre ce manque de respect et de loyalisme de 
l'un de ses fonctionnaires. Plus tard, il ne remplaça M. de 
la Rochefoucauld à Londres, que parce que le noble due 
refusa d'y retourner. Moins indulgente que les ministres, 
l'Assemblée monarchiste ne renvoya pas aux Trente la pro- 
position de rétablissement de la Monarchie. Au contraire, 
elle leur renvoya, le lendemain 16 Juin, un projet plus 
sérieux, que M. Wallon avait déposé, sur l'organisation des 
pouvoirs du Président de la République et sur le mode de 
revision des lois constitutionnelles. 

La proposition Casimir-Périer qui avait bénéficié de l’ur- 
gence et qui aurait pu, toutes les opinions étant faites, tous 
les partis étant pris et depuis longtemps, être discutéc dans 
les vingt-quatre heures, ne fut rapportée que le 93 Juillet, 
en présence d'un autre Cabinet, ou plutôt du même Cabinet, 
modifié par le remplacement de MM. Magne et de Fourtou. 
Avant celte date, la question conslitutionnelle revint plusieurs 
fois sur le tapis et fut, à différentes reprises, agitée dans l’As- 
semblée nationale ou dans le pays. C'était une manifeslation 
en faveur du vote des lois conslitutionnelles que la lettre 
très ferme par laquelle le comte de Montalivet faisait, le 
17 Juin, unc éclatante adhésion à la République. C'était une 
démonstration de leur nécessilé que le Manifeste du 2? Juil- 
let 1874, dans lequel le comte de Chambord se montrail beau- 
coup moins intransigeant que dans la célèbre lettre du 
27 Octobre 1873.11 n’élait pas jusqu'au Président de la Répu- 
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blique qui ne choisit, assez malencontreusement il est vrai, 
l'occasion de la revue de Longchamps, pour dire à l’armée : 
« L'Assemblée, en me confiant pour sept ans le pouvoir 
exécutif, a placé entre mes mains, pendant cette période, le 
dépôt de l'ordre et de la paix publique. Cette partie de la 
mission qui m'a été imposée vous appartient également (sic) : 
nous La remplirous eusemble jusqu'au bout, maiatenant 
ensemble l'autorité de la loi et le respect qui lui est dû. » 

Le 7 Juillet, l'Assemblée, fidèle à l'esprit qui lui avait fait 
renvoyer la proposition de M. de la Rochefoucauld à la 
Commission d'initiative, refusait d'entendre La lecture dn 
rapport de cette Commission, présenté par M. Daguenet. 
Le surlendemain elle recevait un Message du Président, non 
contresigné par un ministre, où le Maréchal affirmait éner- 
giquement la sécessilé de compléter la loi du 20 Novembre, 
reconnaiesait que le pays appelait de ses vœux l'organisation 
des pouvoirs publics et s’exprimait ainsi, en terminant : « Je 
charge mes ministres de faire connaître sans retard à la 
Commission des lois constilutionnelles les points sur lesquels 
je crois essentiel d'insister. » La lecture du Message du 
ÿ Juillet fut suivie d'une courte discussion entre M. Casimir- 
Péricr et M. Batbie, président de la Commission des lois 
constitutionnelles. M. Casimir Périer, profitant habilement 
du renfort que lui apporlait ke Message, voulait que l'Assem- 
Llée invität les Trente à se prononcer d’argence sur La pro- 
position du 45 Juin. fl retira sa demande, sur la promesse 
laite par M. Batbie d'une prompte solulion et, en effet, Le 
15 Juillet, un mois juste après le vote d'urgenee, M. de Ven- 
Lavon apportait le rapport de La Commission sur cetie pro- 
position. Il en proposait le rejet el lui substilaail un projet 
qui organisait es pouvoirs du Maréchal, conformément aux 
idées des parlisans du Seplennat personnel et qui a conservé 
dans l'histoire le nom de Venlavonal. {l n’en mérite pas 
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d'autre. Seplenval, Ventavonat, le Gouvernement imaginé 
par le duc de Broglic nc trouvait pour étiquette qu'un mot 

Cinq jeurs avant l'adoption du rapport, M. de Fourtoa, qui, 
en mabère oconstitationneHe, reflétait les idées du due de 
Broglie, s'était présenté dans la Commission des Trente et 
avait insisté, au nom da Gouvernement, sur trois points que 
le duc de Broglie avait à cœur : le scrutin d'arrondissement, 
la nomination des membres de la Chambre hante par le pou- 
voir exécutif et de droit de dissolution. Le Ventavonat se 
composait de cinq articles. Le premier confirmait la loi du 
% Novembre; de sroond établissait ka respensabilité des 
ministres devant kes Chambres ; ke troisième élablissait une 
Chambre des députés et en Sénat; ke quatrième donnait ou 
Maréchal seul Le droit de dissoudre 1a Chamhre des députés ; 
lk cinquième ajournait ae 20 Novembre 1880 la réenion 
du Congres, chargé de statuer sur les résolutions à prendre, 
et réservail au Maréchal l'initiative de 1a revision. 

En dehors des membres du Centre Droit, qei ne l'auraient 
sans doute approuvé qu'avec de multiples réserves, le Ven- 
lavonat avait d'emblée contre lui les trois Gauches, les 
Bmaparlistes ct les Chevau-Légers, soit plus de 400 voix. 
Cest cette conceplion malheureuse que l'on opposait à lu 
proposition si mette et si chaire de M. Casimir-Périer, 

Et le Ministère, qui devait prendre parti sur cetle grave 
question, était en Augrant délit de fermalion, à la veille du 
jour où elle devail être discatéc. M. Magne, mis-en minorité 
par l'Assemblée, ‘sur une question d'impôt, s'élail retiré le 
16 Juillet et M. de Rourtou l'avait imité le 19. parce queses 
collègues n'avaient pas voula &onner un Bonaparliste pour 
successeur à M. Magne. Jusqu'au boul M. de Fourtou avait 
semblé prendre à têche de démontrer combien M. Thiers 
avait é mal inspiré en l'appelant dans ses Conseils. 
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Le Ministère de Cissey qui se trouvail ainsi décapité, deux 
mois après sa naissance, par la chute de ses deux membres 
les plus marquants, avait dù affronter, en dehors de la 
question constitutionnelle, la discussion de quelques lois 
fort importantes et d'interpellations très mouvementées. 
Rappelons les unes et les autres, dans leur ordre chronolo- 
gique : l'attilude des ministres dans l'Assemblée nous éclai- 
rera suffisamment sur leur politique intérieure. 

Dès le 26 Mai le dépôt du projet de loi portant dissolution 
du Conseil général des Bouches-du-Rhône révéla les tendances 
du nouveau Cabinet. Le Conseil général des Bouches-du- 
Rhône, ni plus ni moins violent que tant d’autres assemblées 
du Midi, où les têtes sont chaudes et les paroles promptes, 
avait le tort, aux yeux de M. de Faurtou et de la Tiroite, d'être 
fermement et bruyamment républicain et de prendre une atti- 
litude de combat en face d'un préfet de combat. Renouvelé au 
mois d'Octobre, en même temps que les autres assemblées 
départementales, il fut un peu plus républicain, s’il est pos- 
sible, qu'avant sa dissolution, et le Gouvernement avait 
éprouvé un nouvel échec devant le suffrage universel : il n'en 
était plus à les compter. 

Le 30 Mai il avait subi son premier échec devant l’Assem- 
blée nationale, la coalition de la Droite extrëme et des Gauches 
ayanl fait encore repousser la priorité de la loi électorale. En 
confurmité de ce vote, la première délibération des proposi- 
lions de loi concernant l'électorat et l'organisation munici- 
pale vint en discussion le 1° Juin. Cette première délibéra- 
tion ne fut qu'une formalité : les propositions furent 
adoptées par 381 voix par 277,et le 2 Juin l'on aborda la pre- 
mière délibération de la loi électorale. 

M. Henri Brisson, prétextant l'aticinte portée au suffrage 
universel, demanda, en quelques paroles vigoureuses, |la 
question préalable, qui fut repoussée par 487 voix contre 183, 
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M. Bertauld ne fut pas plus heureux dans sa demande d'ajour- 
nement qui ne réunit que 30# voix contre 387, C'est dans la 
séance du % Juin qu'un Bonapartiste prononça une parole 
mélheureuse. M. Brisson était à la tribune. Il venait de 
dire que l'on recommencait la faute de 1851, faute qui avait 
eu pour conséquence dernière le désastre de Sedan, et il 
constatait que le parti bonapartiste montrait encore ses cri- 
minelles convoitises. Un cri part du groupe de l'appel au 
peuple : « Nous vous imposerons silence, un jour. » MM, Tes- 
telin, Georges Périn, Lockroy, Adam, Baze se précipilent sur 
M. Levert que les huissiers protègent difficilement. Le len- 
demain l'O/flciel ne reproduit pas les paroles de M. Levert 
qui déclare ne pas les avoir prononcées. M. Edmond Adam et 
vingt Républicains lui répètent à plusieurs reprises : « Vous 
en avez menti! » et M. Testelin met fin à celte scène, pen- 
dant laquelle la Droite est restée impassible, en criant aux 
Bonapartistes :« Vous avez pu nous transporler, mais nous 
faire peur, jamais ! » 

Le lendemain, la discussion véritable commençait. Ledru- 
Rollin vieilli prononça, en faveur du suffrage universel, un 
discours lamentablement faible, que la Droite hacha de ses 
commentaires les plus ironiques el qui provoqua dans la 
Gauche une déception générale. Dans la séance suivante, 
après une riposte de M. de Meaux à Ledru-Rollin, Louis Blauc 
veogea l’honneur des survivants de 1848, des fondateurs du 
suffrage universel que l'on voulait mutiler. Jamais la théorie 
du droit de vote universel n’a été exposée dans un plus beau 
et plus ferme langage : « Combien de fois encore, dit Louis 
Blanc, faudra-til vous rappeler ce qui advint de la lai du 
31 Mai? Combien de fois faudra-t-il qu'on vous montre cette 
chaine fatale qui a lié au démembrement du suffrage univer- 
sel le démembrement de la France?... Dans le suffrage uni- 
versel, s'il est honnètement et librement pratiqué, c'est l'in- 
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telligence qui gouverne. Et ce gouvernement électoral de 
l'intelligence est au plus haut point légitime, puisqu'il repese 
sur la persuasion, puisqu'il n'exisle qu'à la condition de 
prouver son excellence, puisqu'il n'est subi que par ceux qui 
le recherchent et qui l'aiment... Ainsi le suffrage universel 
a cela d'admirable, qu'il met le nombre au service du mérite, 
ce qui revient, Messieurs, à meltre la force au service de la 
lumière, » El l'éloquent orateur achevait en démontrant gse 
le suffrage universel est l'instrument d'ordre par exccllemce. 

M. Batbie, rapporteur de La Commisaion des Trenie, défea- 
dit les propositions de la Commission et s’attira ume vive et 
spirituelle réplique de Gambelta qui prit plaisir à mettre 
une fois de plus M. Batbie en contradiction avec lui-même, 
qui joua avec le rapporteur, comme un chat avec une souris, 
el qui suuleva les acclamations de la Gauche, en avousnt que 
le Quatre Septembre avait commis une faute : celle de ne 
pas rétablir sur le Forum délivré la Conslitutéon de 4848, 
moins l'article relatif à la Présidence de la République. Le 
passage à la seconde délibération, æppuvé par de brèves 
paroles de M. Dufaure et par le vote des membres les moins 
avancés du Centre Gauche, fut adopté par 878 voix contre 381. 
C'était un succès relatif pour le Gouvernement, bien qu'il 
n'eùt pas pris part à la discussion. Le surlendemaia, dass 
la seance du 6 Juin, il fut battu à plates coutures : La preposi- 
tion Chaurand, sur le repos du Dimanche, qu'il avait soute- 
nue, comme il soutenait toute mesure cléricale, fut repoussée 
par 292 voix contre 251. 

Le 10 Juin, dans la deuxième délibération de la loi sur 
l'électorat municipal, l'amendement Oscar de Lafayetls, 
maintenant à vingt et un ans l'âge de l'électorat, fat 
adopté par 348 voix contre 937 et, le 17, MM. Jules Ferry et 
Bardoux firent repousser, par 861 voix contre 316, Le système 
de M. Raudot, qui voulait attribuer, dans toutes Les Com- 
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muues et d'une façou permanente, la moitié de la repré- 
sentation municipale aux personnes aisées, à ceux qu'on 
appelait les plus forl imposés. Ces deux votes enlevaient à 
la loi ser l'électorat municipal ses plus graves défauts : elle 
fut définitivement adoptée, dans la séauce du 7 Juillet, à la 
grosse majorilé de 45? voix contre 228. 

C'est ke lendemain de ce vote qu'eut lieu la discussion de 
l'interpellation Lucien Brun, sur la suspension pour quinze 
jours du journal l'Union. Dans son numéro du 4 Juillet, l'U- 
nion avait publié ke Manifeste dn comte de Chambord, daté du 
2uillet. < Ge Manifcsic fcre la République, disait un membre 
du Gentre Droit, comme la Lettre du 27 Octobre 1873 a fait le 
Septennat. » C'est sans doute cetle perspective de l'établisse- 
ment de la République, ce sont certainement les commen- 
taires dont l'Union avait accompagné le Manifeste, qui 
déterminèrent la mesure de rigueur prise par le Cabinet. La 
mesure était d'aulant plus inopportune que le Manifeste du 
2 Juillet, comme la Lettre du 27 Oclebre, était le testament 
d'une cause «et d'une dynastie. Le prétendant avait fait 
eutendre à la France, politiquement parlant, ses nuvissima 
verba. Devant le Parlement, la Monarchie de droit divin est 
désormais une solution négligeable. Dans 5a réponse à 
M Lucien Brun le Ministre de l'Intérieur cit, en effet, les 
perokes suivanics comme particulièrement délictueuses : 
« Si le Septennat penche vers la Monarchie, il doit céder la 
place ; s'il incline vers la République, il est condamné à 
disparaitre devant elle. Entre ces deux termes l'équilibre 
lui est impossible, » C'élait l'evidence mème pour l'Extrôme- 
Droite, pour loutes kes Gauches, pour les wesubres avisés du 
Centre Droit et il faut plaindre plus que blâmer un Gouver- 
nement que ses origines et ses attaches condamnaieul à 
sévir contre un journal. pour avoir émis ces vérilés de sens 
commun, pour avoir énuncé ces truismcs, 
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En justifiant la mesure prise, M. de Fourlou qui savait, 
quand il était nécessaire, adoucir sa rudesse naturelle, parla, 
d'un ton pénétré, de son émotion douloureuse, de sa véné- 
ration pour le comte de Chambord et menaga de poursuivre 
les Manifestes qui viendraient de Chislehurst comme ceux 
qui venaicnt de Frohsdorf. Il n'oublia pas de s'engager, pour 
tenter de réunir encore une fois toute la majorité contre les 
Gauches, à réprimer énergiquement les entreprises coupables 
du radicalisme. Cette diversion n'eut pas le succès qu'il ca 
espérait. Après que l'ordre du jour de bläme, déposé par 
M. Lucien Brun, eût été repoussé, pur 372 voix contre 4, 
l'ordre du jour de confiance, déposé par M. Paris, et que le 
Ministère avait accepté, le fut par 368 contre 330 et l'ordre 
du jour pur el simple proposé par le général Changarnier 
fut accordé, comme par grâce, au Cabinet, par 349 voix 
contre 315, 

A l'issue de la séance, les ministres remirent, pour la 
forme, leur démission au Maréchal, qui refusa de les accepler 
et adressa le lendemain à l'Assemblée, sans le faire contre- 
signer par un ministre, le Message que nous avons cité et 
qui n'avait qu'un rapport éloigné avec la question discutée 
le veille. Un vote hostile détermine une crise quand le régime 
parlementaire est pratiqué sincèrement; les choses conti- 
nuent, comme si de rien n'élail, lorsque l’on n'a qu'une 
contrefaçon du régime parlementaire. Quarante-huit heures 
après avoir mis le Cabinet en minorité sur la suspension 
d'un journal légitimiste, l'Assemblée nationale lui donnait 
90 voix de majorité, 330 voix contre 240, sur la double et très 
arbitraire suspension du Figaro et du X/X* Siècle. Une doc 
trine, un esprit de suite, il faut renoncer à en chercher dans 
les décisions de l'Assemblée et dans la polilique du Uabinet. 

Quelques lois utiles étaient votées, dans cette période à la 
fois si remplie et si vide: la loi sur le travail des enfants 
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dans les manufactures, la loi sur la marine marchande, la 
loi sur la situation des sous-officiers et les discussions finan- 
cières alternaientavec le travail législatif ou constitutionnel, 
avec les intermèdes des interpellations. C'est une discussion 
sar les nouveaux impôts, toujours à l'ordre du jour, quiavait 
amené la chute de M. Magne, battu par M. Wolowski, 

En dehors de l'Assemblée, l'enquête se continue sur le 
Comité central de l'appel au peuple ; ses résultats, partielle- 
ment transmis au public, sont àccueillis avec ironie ou avec 
rage par les journaux bonaparlisles, qui couvrent d’injures 
M. Léon Renault, préfet de police, et de fleurs M. de Fourtou, 
ministre de l'Intérieur, auquel ils font des avances significa- 
lives. 

L'homme politique qui avait siégé d'abord dans la Droite 
légitimiste, puis dans le Centre Droit, qui avait été Républi- 
tin avec M. Thiers et Monarchiste avec le Maréchal, avait 
fini par opter, entre les trois Monarchies, pour celle de 
Sedan. Cette option ne lui fit perdre, x aucun degré, les sym- 
pathies de la Présidence : on appréciait son verbe haut, son 
lngage provocant, sa politique de casse-cou, et on saura le 
retrouver, quand on voudra gouverner contre une majorilé 
républicaine. 

Entouré de ses ministres, le Président de la République 
reçoit les représentants étrangers accrédités à Paris, et, pour 
peu que ces représentants nourrissent, à l'égard des insti- 
lutions libres, des sentiments peu sympathiques, le mot 
lépublique n'est pas même prononcé durant l'entrevue. 
Dans la réception du 8 Juin, le nouveau nonce, Ms° Meglia, 
ne désigue pas même le Président par son titre officiel et le 
Président imite cette réserve de bon goût. 

Les votes contradictoires émis par l'Assemblée, du 24 Mai 
au 19 Juillet1874, autorisèrent le Maréchal à penser que rien 
n'élail changé depuis le 24 Mai 1873, et que ce qui avait été 
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possible, un an auparavant, le serait encore en 1874. Il offril 
à M. de Broglie, après la retraite de M. de Fourtou, la vice- 
presidence du Conseil, et l’on put craindre un instant que le 
règne de l'équivoque ne recommenräl avec son représentant 
le plus autorisé, M. de Broglie fit judicieusement remarquer 
au Maréchal que les causes qui avaient amené sa chute le 
46 Mai subsistant, que la siluation, au lien de s'éclaireir, 
s'étant assombrie ct le vote des lois eonstitutionnelles étant 
devenu plus problématique, il fallait confier le soin de com- 
pléter le Cabinet à un membre du Centre Droit, moins engagé 
que lui-même dans la politique du Septennat personnel. 
M. de Goulard avait suceornbé le 4 Juillet, el ses amis avaient 
attribué cette mort prématurée à l'échec de sa tentative du 
46 Mai 1854. Le Maréchal, qui n'aimait pas les figures 
nonvelles, s'adressa an due Derazes et le charges de com- 
pléter le ministère. 

Le duc Decazes, que la Gauche regardait comme utile au 
ministère des Affaires Étrangères, où sa politique, nous k 
verrons, ne fut pourtant pas sans reproches, était moins 
désigné que M. d'AudiffreL.Pasquier pour procéder à larecons- 
titution du Cabinet. H eut pourtant le mérite de faire vile el 
d'écarter résolument l'élément bonapartiste. M. Magne fut 
remplacé aux Finances par un député laborieux, très versé 
dans les questions financières et membre du Centre Gauche le 
plus timide, M. Mathieu Bodet, La succession de M. de Fourtou 
échut à ur très hbonnète humme, membre du Centre Droit 
confinant au Centre Gauche, le général baron de Chabaud- 
Latour, que ses aptitudes. ses travaux et ses goûts désignaient 
pour un tout autre portefeuille que celui de l'Intérieur. On 
n’y regardail pas de si près, à cetic époque, et l'on considérait 
le Septennat comme sauvé dès que le Journal offieiel avail 
publié, non pas un Cabinet, mais une lisle de ministres. La 
Présidence ne se souciait ni des opinions ni des projets de 
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ceax qu'elle appelalt à la représenter : un certain lovalisme 
et une antipathié marquée pour la démocratie tenaient lieu, 
a ses yeux, de tous autres mérites. Que représentait, uprès le 
Cabinet de Cissey-de Fourtou, le Cabinet de Cissev-de Cha- 
baud-Latour? On ne l’a jamais su au juste. Un très clairvoyant 
habitué du Théâtre de Versailles, M. Camille Pelletan, a dit, 
avec infiniment d'esprit, duns son Asserablée au jour le 
jour : « La Légitimité ayant échoué en Novembre, l’Orléanisme 
ayant échoué en Mai et l'impérialisme échouant à son tour, 
il ne restait plus que la République... ou rien. C'est ce rien 
qui remplaca M. de Fourtou dans la personne de M. de Cha- 
baud.Latour, et M. Magne dans la personne de M. Mathieu 
Bodet. » 

Quelle fut, du 20 Juillet où 6 Août, dans la question cons- 
titionnelle, la politique du Cnbinet reconstitué? Elle fut 
ilentiquement la même que celle du Cabinet du 24 Mai 1874. 
Le 2 Juillet, le général de Cissey, vice-président du Conseil, 
avait annoneé à l’Assemblée les modifications introduites 
dans le Ministère. Elles furent complétées par la nomination 
su sous-secrétarist de l'Intérieur de M. Cornelis de Witt, 
un Orléantste, ei par celle de M. Louis Passy, un Conserva- 
teur constilutionnel, au ‘sous-secrélariat des Finances, en 
remplacement de M. Lefébure. Ces personnalités étaient, au 
point de vue des tendances bonapartistes, moins inquié- 
tantes que celles qu'elles remplaçaient ; clles n'apportaient 
aueune foree, aucun prestige, aucune autorité à la nouvelle 
administration. On s’en apercut dès le 23 Juillet, quand fut 
discuté le projet de résolution de M. Casimir-Périer. 

Nous rappelons que la Commission des Trente avait rejelé 
le projet par 18 roëx contre 6 st lui avait substitué le projet 
de Ventavonat. La diseussion s'engagea par un très honnéte 
eéttres ferme discours de M. Casimir-Périer. La réponse du 
duc de Broglie, très étudiée comme toujours et très habile 
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cette fois, était une crilique acerbe de toutes les Conslitu- 
tions républicaines que notre pays s'était données, un éloge 
sans réserve et sans mesure, un dithyrambe en l'honneur 
du Maréchal de Mac-Mahon, « le soldat légal ». M, Dufaure 
ramena la question sur son véritable terrain, celui de la 
Constitution à donner à la France, par une de ces harangues 
sobres et vigoureuses, comme il savait les faire, et le général 
de Cissey prit la parole. On attendait les déclarations du 
Gouvernement sans impalience, mais avec une certaine 
curiosité; on se demandait si le langage de M. de Cissey, 
le 23 Juillet, concorderait avec le langage du Maréchal dans 
son Message du 9 Juillet : il en fut la négation formelle, 
la contradiclion naïve jusqu’au cynisme, ou plutôt jusqu'à 
linconscience. Il avail suffi que la Droite menaçät encore 
une fois de relirer son appui au Maréchal, pour que le 
Conseil se ralliàt sans hésitation à la politique d'ambiguité 
et d'équivoque et se donnät à lui-même, comme au Président 
de la République, le plus éclatant démenti. Après lecture de 
cette Déclaration, véritable monument d'inconsistance poli- 
tique, aveu formel d'impuissance, la proposition Casimir- 
Périer, abandonnée par M. Target et par son groupe, étail 
repoussée, à la majorité de 374% voix contre 333, 

À la suite de ve vote néfasle, qui ajournait de sept mois 
l'arganisalion de la République conservatrice, M. de Malle- 
ville, au nom de toutes les Gauches, montait à la tribune et 
demandait l'urgence pour une proposition de convocation 
des électeurs au 6 Septembre. L'Assemblée ne voulait ni 
constituer ni s'en aller: elle repoussa l'urgence à 29 voix de 
majorité, par 369 voix contre 340, et, le 29 Juillet, par 375 
voix contre 334, elle repaussa définitivement la proposition 
de Malleville. Entre les deux votes sur l'urgence et sur le 
fond, elle avait ajourné à la rentrée, d'accord avec le 
ministre de l'Intérieur, la diseussion sur les lois eonstitution- 
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nelles, les propositions de Ventavon et Wallon ; le 30 Juillet, 
elle avait ajourné au mois d'Octobre la session d'Aoùût des 
Conseils généraux ; le 31 Juillet, elle avait encore ajourné 
à la rentrée la reprise de la discussion sur la loi relative 
à la liberté de l’enseignement supérieur, malgré les efforts 
de N° Dupanloup et, le même jour, elle s'était ajournée elle- 
mème, malgré M. Gambelta , qui démontra sans peine que 
la prorogalion était un pur stratagème politique. Cette proro- 
gation fut étendue du 6 Août an 30 Novembre, pour permettre 
au général Changarnicr de goûter un repos dont il sentait 
vivement le besoin et dont il avait démontré la nécessité 
avec des accents bucoliques qui firent une profonde impres- 
sion sur l'Assemblée, aussi désireuse que le vieux guerrier 
d'aller s'étendre sub tegmine fagi. La Commission de perma- 
nence fut, cetle lois, composée de 10 républicains cantre 
45 monarchistes. La crainte du Bonapartisme, ce commen- 
cement de la sagesse conslilutionnelle, avait décidé l'Assem- 
blée à se départir de son exclusivisme habituel. 

Il faut citer à celte date, dans l'ordre de la politique géné- 
rale, une note officielle du 30 Juillet, déclarant que le Gou- 
vernement avait vu avec regret la publication de la lettre 
pastorale du cardinal-archevèque de Paris, el dans l'ordre 
des réformes scolaires, une importante modification au 
régime du baccalauréat, La lettre pastorale du cardinal 
achevait de nous brouiller avec l'Italie et nous mettait, en 
face de l'Allemagne, dans une situation d’où la guerre faillit 
sortir au printemps de 1875. La division du baccalauréat 
ès-lettres en deux séries d'épreuves, subies à un an d'inter- 
valle, fit peser sur deux classes, au lieu d'une, l'écrasante 
préparalion d'un examen que les juges les plus éclairés 
s'accordent à regarder comme funeste, et qui, sans cesse 
attaqué mais toujours vivace, constamment modifié, mais 
jamaissérieusement réformé, finira bien par ruiner les études 
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secondaires dont il est censé être la nécessaire et naturelle 
sanction. Unique, double ou multiple, scientifique ou litté- 
raire, classique, spécial ou moderne, il a lous lea inconvé- 
uients que lui altribuent ses innombrables adversaires, et 
presque aucun des avantages que lui reconnaissent ses rares 
partisans. Ceux-ci en sont venus à désirer que l’on vive avec 
lui, comme on vit avec un mal incurable, en cessant de lui 
appliquer des remèdes qui prolongeront, sans le sauver, les 
souffrances du patient ; ce patient, c'est la jeunesse fran- 
çaise. 

Le dernier incident de la longue et stérile session d'été de 
1874 avait été le vote, au pas de course, la veille de la pro- 
rogation (4 août), du traité que le contre-amiral Dupré avait 
signé avec l'empereur de l'Annam Tu-Duc. Ce trailé accor- 
dait à la France des avantages appréciables : La libre naviga- 
Lion sur le Song-Koïi, le droit de garnison à Cua-Cam. trois 
ports annamites pour notre commerce, une certaine liberté 
dans l'Annam pour l'exercice de la religion chrétienne. 
L'opinion était alors si peu allirée sur les questions colo- 
niales, que la convention avee Tu-Due n'excita guëre plus 
d'intérêt dans l'Assemblée qu'un projet de lui d'intérèt local. 
Elle avait pourtant le mérite de ne nous coùter que cinq 
bateaux à vapeur, une centaine de canons et un millier de 
fusils. Les traités ultérieurs, trailés de protectorat ou d'an- 
nexion, ont grevé plus lourdement notre budget. 


Les grandes et longues vacances parlementaires de 1874 
furent partiellement consacrées par le Président de la Répu- 
blique à des excursions en Août duns le Maine, l'Anjou et la 
Bretagne, en Septembre dans la Flandre. Ces voyages, accom- 
plis avec le cérémonial habitnel et conformément à loutes 


les règles du prolocole, laisserent les populations assez 
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froides, sauf dans les pays ultra-catholiques, où les manifes- 
lations de piélé du Maréchal, soigneusement soulignées par 
le clergé et relatées par le Journal officiel, donnèrent 
au « soldat légal » un air de soldat chrétien qui n'était pas 
pour déplaire à la Bretagne. Sur les populations moins reli- 
gieuses, la froide réserve du Maréchal, ses réponses sèches et 
<ourtes, ses confusions fréquentes n'élaient pas failes pour 
provoquer un vif enthousiasme. Une seule fois, il sortit de 
son mutisme ou de son lacenisme pour déclarer, à Lille, le 
12 Septembre. en réponse à M. Plichon, président du Conseil 
général du Nord, qu'il poursuivrait sa mission avec fermeté, 
avec confiance, appelant à li les hommes modérés de tous 
les partis. Les Républicains élaient si affamés d'ordre, de 
paix et de stabilité gouvernementale que cette bonne parole 
les ravit d'aise. Les Monarchistes au contraire, et parmi eux 
les amis les plus dévoués du Septennat, firent entendre des 
commentaires menaçants, à la perspective d’un partage du 
pouvoir avec les plus modérés des Républicains. « Si le Maré- 
chal de Mac-Mahon, disait le Journal de Paris du 13 Sep- 
tembre, opérait la même évolution que M. Thiers, nous lui 
rétirerions notre confiance, » 

Les représentants de la Droite dans le Cabinet ne se 
piquaient pas plus que les journanx monarchiques d'inter- 
prêter fidelement la pensée du chef de l'Etat, au sujet de 
l'organisation de ses pouvoirs. À Saint-Malo, le Maréchal 
avait dit brusquement au présent du Tribuval de com- 
merce : « Vous avez dit tout à l'heure qu'il n'y avait pas de 
Gouvernement ; vous vous trompez, il y en a un: c'est le 
mien. » Ce Gouvernement, si éuergiquement affirmé, l'Union 
de l'Ouest l'appelaït « une abstraction » et le journal de 
Æ. de Cumont, allant plus loin, parlait avec une pitié un peu 
dédaigneuse < de brave Maréchal » et ajoutait : « Si M. le 
comte de Chambord fût venu faire ce même voyage, il eût 
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été plus acclamé et plus fêté que le Maréchal, car il eùl 
représenté la gloire et l'avenir de la France. » 

Avec ces voyages, si pauyres en incidents et si stériles, en 
somme, coincidaient et contrastaient les déplacements de 
M. Thiers qui voyageait en simple particulier et que la foule 
accueillait partout, en Savoie, dans le Dauphiné, dans les 
Alpes-Maritimes avec une respectueuse mais démonsirative 
sympathie. Pour tous il restait le représentant nécessaire et 
le Chef de cetle République conservatrice, que le Maréchal 
allait subir volens nolens, que la France allait lui imposer 
par sa volonté souveraine. 

Elle eut souvent la parole, la France, pendant ces vacances, 
et qu'il s'agit d'élections politiques, déparlementales ou 
municipales, elle condamna chaque fois, avec plus ou moins 
de rigueur, celui qui la présidait et ceux qui la gouvernaient. 
I n'y a pas d'exemple, dans aucun pays, dans aucune his- 
toire, d'un Régime plus battu que le Septennat. Neufélections 
à l'Assemblée nationale eurent lieu du 16 août au 15 No- 
vembre. Dans le Calvados M. Le Provost de Launay avait 
assez allénué son Bonaparlisme pour permeltre au Centre 
Droit de voter pour lui : à peine élu, il prit, comme 
M. de Bourgoing, le chemin d'Arenenberg. Les ministériels 
dupés n'avaient pas élé les protègés, ils avaient été les pro- 
tecteurs de l'Empire, 

Le 13 Septembre dans: le Maine-et-Loire, un candidat 
Gentre Droit, ministériel, sepleunaliste en un mo, M. Bruas, 
se réclamant du Maréchal de Mac-Mahon, s'était présenté 
contre un Républicain, M. Maillé, et contre un Bunapartiste, 
M. Berger. Au second tour, les voix bonapartistes s'étant 
reportées en trop petit nombre sur M: Bruss, le Républicain 
avait élé élu et ce résultat, obtenu dans un déparlement 
réfractaire à l'idée républicaine, avait fait une grande im- 
pression dans toute la France et prouvé l'impopularité erois- 
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sante du Gouvernement, M. Maillé remplaçait M. Beulé, l'un 
des coryphées et l'une des victimes de l'ordre moral. 

Dans les élections du 18 Octobre, qui eurent lieu dans trois 
départements, les ministériels ne remporlèrent un dangc- 
reux succès qu'en votant pour un Bonapartiste non militant, 
M. Delisse Engrand, à Arras. En Seine-el-Oise et dans les 
Alpes-Maritimes trois Républicains furent élus, malgré 
l'appui que le préfet des Alpes-Maritimes avait donné aux 
candidais réactionnaires et séparalistes. Trois nouveaux 
scrulins, Le 8 Novembre, aboutirent encore à l'élection d'un 
Bouapartisle, le duc de Mouchv-Mural, dans l'Oise; à celle de 
deux Républicains, MM. Madier de Montjau dans l'Ardèche et 
Paray dans le Nord. 

Les élections départementales et municipales ne furent pas 
moins favorables aux Républicains, ni par conséquent moins 
contraires aux Monarchisles, surtout aux Monarchistes hon- 
eux. Au renouvellement par Liers des Conseils généraux, qui 
eut lieu, pour la première fois, le 5 Octobre 1874, les Répu- 
blicains obtinrent 666 nominations sur 1.426, les Monar- 
chistes 604 el les Ronapartistes 156. Les électeurs qui avaient 
porté leurs suffrages sur les Monarchistes et les Bonapartistes 
avaient choisi les plus accentués d'entre eux et non pas les 
faux Conservateurs qui se couvraient le visage du masque du 
Septennat. Tout le monde eut donc sa pat dans ces élections 
cantonales, moins le Gouvernement. L'incident le plus 
ramarqué de la lutte fut l'élection, en Corse, du prince Charles 
Bonaparte. Soutenu par le Prince Impérial, le prince Bona- 
parte passa contre le prince Napoléon, conseiller sortant, 
lequel, ayant cessé de plaire à son cousin, cessa de plaire 
aux électeurs. Quand les nouveaux Conseils généraux eurent 
à renouveler leurs bureaux, 43 mirent à leur tête des prési- 
dents républicains, complétant et confirmant ainsi la mani. 
festation significative du 5 Octobre. 
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Le peys ne se lassait pas plus d'exprimer sa volonté que le 
Gouvernement de la méconnaitre. Le 22 Novembre, quand il 
dut renouveler les Conseils municipaux, il laissa en dehors 
des Conseils la plupart des maires et des adjoints qne 
NN. de Broglie ct de Fourlou lui avaient imposés. M. Bara- 
gnon lui-méme devait reconnaitre, à l'user, qu'il était moins 
facile qu'il ne l'avait pensé de faire « marcher la France ». 
Elle marchait bien, mais à l'opposé de ses conducteurs. 

Il faut rendre à l'honnête et insuffisant ministre de l’Inté- 
rieur, M. de Chabaud-Latour, celte justice que, s’iln'empêche 
pas partout, parce qu'il manquait d'autorité, les scandales de 
la candidature officielle, il ne la pratiqua sciemment aulle 
part. Ce brave et savant soldat avait des pudeurs que MM. de 
Broglie et de Fourtou iguoraient. Le Cabinet élail d'ailleurs 
trop absorbé par la palémique avec les journaux et par la 
répression de ce qu'il considérait comme des délils de presse, 
pour prêter une grande attention à ce qui n’élait pas la 
critique directe ou détournée du Septennat. 

Le Journal officiel du 18 Septembre publia un communiqué 
sévère à l'adresse du Journal des Débais pour avoir affirmé, 
après M. Rouher, qu'il n'y avait que deux régimes possibles 
cn France : la République ou l'Empire, Evidemment le Jowr- 
nal des Débats ne prenait pasle Septennat au sérieux. Après 
la lecture du communiqué, ce fut le Ministère que le public 
dut cesser unanimement de prendre au sérieux. Nous ne 
raconterons pas les efforts vraiment puérils faits par les 
ministres en voyage pour donner une définition acceptable 
du Septennat-tréve, du Scptennat-ajournement; pour faire 
croire que le régime qu'ils strvaient et qu’ils avaient tant de 
peine à détcrmincr, offrait toutes les garanties de stabilité et 
de durée que pouvait désirer la France. Nous ne rappelons 
ici que leurs actes. C'est à la presse surtout qu'ils en veulent. 
Au commencement de Septembre, l'Univers est de nouveau 
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suspendu, pour outrages au Gouvernement cspagnol. Un des 
considérants de l'arrêté de suspension, pris par le général- 
wouverneur de Paris, est ainsi conçu : Attendu que l'Univers, 
dans son numéro du 6 Seplembre, dépasse loule mesure, pre- 
vogue au mépris des Gouvernements élablis par d'inguati- 
fiables outrages, qui sont de nature à compromettre nos rela- 
tions extérieures, trouble la paix publique et porte une grave 
atteinte à la dignité de la presse française. Le dernier para- 
graphe de ce considérant doit étre relevé. Que le Gouverne- 
ment soit juge et bon juge de ce qui trouble la paix publique 
ou la sécurité nationale, on peut l’admettre ; qu'il s'érige eu 
censeur et donne des leçons de dignité à la presse, la pré- 
tentien est abusive, venant de ministres qui n'avaient vrai- 
ment de leçons à donner à personne, pas plus à M. Veuillot 
qu'au colonel Stoffel, dont ils essayaient de réfuter la bro- 
chure sur la fameuse « Dépèche du 20 Août 1870 », dans un 
communiqué très vague du 19 Octobre. 

Les mesures prises par leCabinet contre les Ultramontains 
el les Intransigeants de Droite allaient directement contre 
le politique des habiles du Centre Droit qui auraient voulu, 
comme le fit M" Dupanloup, dens une sorte de lettre circu- 
laire, ramener dans le giron canservatenr les 52 Légilimistes 
qui avaient voté contre le duc de Broglic, le 16 Mai 1814. 

Tous les actes du duc Decazes, pendant celte période, creu- 
saient plus profondément encore le fossé entre l’Extréme 
Droite et le Centre Droit et abligeaient, bon gré mal gré, ce 
dernier gronpe parlementaire à faire enfin lc pas décisif. Le 
Æäuc Decazes eut à nommer, du 28 Août au 9 Septembre, les 
Litulaires de trois grandes ambassades : M. de Jarnac fut en- 
voyé à Londres où il remplaça le duc de la Kochefoucauld, 
M. de Chaudordy, de Berne, où il avait remplacé Lanfrey, à 
Madrid, et le comte Bernard d'Harcourt à Berne. Le choix de 
M. de Chaudordy, l'ancien auxiliaire de la Délégation à Tours 
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et à Bordeaux, étaitsignificalif. C'était la reconnaissance off- 
cielle par la France du Gouvernement du Maréchal Serrano et 
la condamnalion des Carlistes dont les atrocités avaient indi- 
gné toute l'Europe, moins la Russie, qui, en refusant de 
prendre part à une démarche commune conseillée par l’Alle- 
magne, voulut surtout mettre en échec la Chancellerie fédé- 
rale. Ce fut le premier nuage dansle ciel de la Triple Alliance, 
depuis l'entrevue des trois souverains de l'Allemagne, de 
l'Autriche et de la Russie, en 1872, 

Si la reconnaissance de l'Espagne par la France mécon- 
tenta le parti légitimiste, le rappel de l'Orénaque, mouillée 
à Civita-Vecchia, pour la protection éventuelle du Pape, lui 
fut encore plus sensible. Le 18 Octobre une note de l'Officiel 
annonçait que l'Orénoque était rappelée à Toulon et qu'un 
nouveau bâtiment était mis à la disposition du Saint-Peère 
et maintenu, avec cettc destination, dans un des ports fran- 
çais de la Méditerranée. La mème note disait que le A£éber 
se rendait dans les eaux de la Corsc. 

Ces incidents de la politique extérieure, pour graves qu'ils 
fussent, disparurent un peu dans le bruit et le scandale des 
révélations du procès d'Arnim. On sut, par les pièces du pro- 
cès qui furent livrées à la publicité, quel rôle le Chancelier et 
l'ambassadeur allemand avaient joué, même dans nas 
affaires intéricurcs, quelles menaces avaient constamment 
pesé sur nous, même quand nous remplissions nos engage- 
ments avec une scrupuleuse fidélité et ces crainles d'un 
orage loujours imminent, ne furent pas sans influence sur le 
développement ultérieur de notre politique au dedans et au 
dehors. 

Il faut reppeler, en 1874, le Congrès ou Conférence interna- 
tionale de Bruxelles, dont le prince Gortchakoff avait pris 
l'initiative et auquel adhérèrent toutes les puissances, 
quelques-unes en faisaint des réserves significatives. La 
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Conférence avait pour but de codifier les règles de l’état de 
guerre entre peuples civilisés. Elle fut présidée par le baron 
de Jomini. « Plus l'organisation militaire des peuples, disait 
üortehakoff, tend à donner à leurs guerres le caractère de 
conflits entre nations armées, plus il devient nécessaire de 
déterminer avec précision les lois et les usages admissibles 
dans l'élat de guerre, aGn de litniter les conséquences et de 
diminuer les calamités qui en résultent. » L'Angleterre n'ac- 
cepla la discussion d'aucune matière de droit maritime inter- 
national, mais sanclionna tout le reste, sans résistance 
<omme sans enthousiasme. Toutes les règles que la Prusse 
avait violées en 1870-1871 furent rappelées par la Conférence 
qui dura trois semaines. Elle prononce l'interdiction plato- 
nique : des armes empoisonnées ; des projectiles explosibles ; 
d'empoisonnement des puits et fontaines; de meurtre de 
l'ennemi sans défense ; de bombardement des villes ouvertes 
et non défendues ; de tir sur les églises et les monuments 
arlistiques. Ne durent étre considérés comme espious que 
ceux qui recueillent des renseignements clandestinement et 
sous de faux prétextes. Il convient de trailer les blessés con- 
brmément à la convention de Genève, de protéger les fonc- 
lionnaires qui continuent à exercer leurs fonctions, ct enlin 
de ne prélever que les impôts habituele. Les volontaires 
peuvent étre reconnus comme belligérants dans quatre cas : 
{s'ils ont à leur tête un chef responsable; ® s'ils ont un 
sine distinctif reconnaissable à distance; 3° s'ils sont 
ouvertement armés ; # s'ils se conforment aux lois de la 
guerre, L'exclusion systématique, par l'Angleterre, du droit 
narilime international, la participation de la Prusse à des 
pressriptions que le droit de la guerre tel qu'elle le eom- 
prenait et le pratiquait devait réduire à néant, furent les 
Principaux caractères de la Conférence de Bruxelles. Si les 
décisions de ces sortes de Congrès uu de Conférences avaient 
Eoc. Zevorr. — Troisième République. u. — 140 
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force de loi. si tous les peuples en suivaient religieusement 
les prescriplions, le guerre, devenue moins meurtrière, trans- 
formée en une sorte de lutte courtoise, deviendrait peut-être 
plus fréquente. Qui sait si la crainte des horreurs qu'elle 
cütraintra désormais ne retient pas plus efficacement les 
épées aux fourreaux? 

Dans la quinzaine qui précéda la rentrée des représentants 
à Versailles, cette capitaie du commérage politique, le plus 
improvisé et le plus brouillan des ministres avait trouvé le 
moyen de s'aliéner deux de nos premiers établissements 
d'enseisiement superieur : le Muséum et La Faculté de Méde- 
cine. Il s'“tail brouillé avec de premier des étudiants de 
Franre, le vinérable et illustre centenaire, M. Chevreul, et il 
avail imposé pour Inspecteur général aux Facullés de méde- 
cine un catholique militant. Les étudiants manifeslèrent 
contre ce choix, à leur manière, en faisant un peu de bruit 
au coûrs du prfesseur-Fospecteur. Le ministre répondit aux 
étudiants avec une désinvolture de gentilhomme : il fit 
chevalier de la Légion d'honneur son chef de Cabinet, qui 
était le fils de l'Inspecteur général. 


Signalées par la mort d'un grand historien, M. Guizot, et 
par elle d'un savaut géologue, Elie de Beaumont, les 
vacances de 1874 étaient enfin terminées et l'Assemblée de 
Versailles, que l'on peut appeler « un long Parlement », allait 
se retrouver en présence des mêmes difficultés que par le 
passé. Le Gouvernement qui aurait dû la guider, Gouverne- 
ment d'intérim, incapable d'imposer le respect à ses ennemis 
et La fililité à ses agents, ne savait, pas plus que le Maréchal 
lui-même, s'il devait poursuivre le vote des lois constitution 
nelles ou s'il devait y renoncer ; ni quel fond il pouvait faire 
sur une Assemblée souveraine qui avait refusé de constituer 
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et de se dissoudre, qui ne retrouvait un peu de force, qui ne 
rapprochait les tronçons épars de sa majorité, que lorsqu'il 
fallait voter une loi agréable au clergé ou s'octroyer de 
lougues vacances. Après comme avant ces vacances, « l'esprit 
de procraslination, » suivant le mot de Benjamin Constant, 
l'emporte une fois de plus sur l'esprit de Constitution. 

Les trois Gauches, profondément unies devant le pays, 
allaient rester unies dans l'Assemblée et s'entendre pour 
sortir à tout prix du provisoire. C'est à peine si l’on comp- 
tait parmi elles une demi-douzaine de Républicains d'antan, 
disposés à sacrifier la France-à un principe el à faire préva- 
loir leurs anciennes conceptions jacobines. ou utopiques. 

Les Bonapartistes, aussi violents que par le passé, émet- 
taient l’intolérable prétention de ressaisir le Gouvernement 
d'un pays qu'ils avaient conduit aux abimes et ne se lais- 
saient pas plus démonter par la chute de ceux d'entre eux 
qui tombaient du pouvoir ou qui échouaient devant la police 
correctionnelle, comme M. Clément Duvernois, condamné à 
deuxans de prison pour ss gestion de la banque territoriale 
d'Espagne, que par les révélations de MM. de Choiseul et 
Savary. 

Les Légitimistes élaient plus irréconciliables que jamais, 
depuis que l'un d'entre eux, M. de la Rochelle, leur avait 
communiqué une lettre confidentielle (ces surtes de conf- 
dénces se crient par-dessus les toits) où le Hoy manifestait 
l'espérance que + ses amis ne voteraient jamais ricn qui püt 
empècher ou retarder la restauration de la Monarchie ». 
Les 5? Légitimistes, correspondants de Mgr Dupanloup, 
devaient done s'unir aux Républicains el aux Bonapartistes 
contre le projet de M. de Ventavon, qui semblait incapable 
de réunir une majorité. 

Que pouvaient faire, dans ces conditions, la Droite, le 
Centre Droit et le Ministère ? Leur inspirateur, le due de 
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Broglie, crut que la seule politique possible était un retour 
en arrière, au ?4 Mai 1873, à la coalition de tous les Con- 
servateurs contre la République et au Gouvernement de 
combat contre le pays, < incessamment agité par la propa- 
gation des plus pernicieuses doctrines ». Ces mots, que l'on 
put entendre dans la bouche du général de Cissey, quand il 
donna lecture du Message, le 3 Décembre, lui avaient été 
certainement soufflés par son prédécesseur à la vice-prési- 
dence du Conseil. La politique d’ajournement, que l'on 
adopta pendant un mois encore, ne pouvait également avoir 
élé conseillée que par le duc de Broglie. Il y avait pourtant 
dans le Message quelques réconforlantes paroles et prucé- 
dant d'une autre inspiration. Le Maréchal faisait appel à tous 
les hommes de bonne volonté, sans aucun esprit d'exclusion, 
et les Républicains avaient été si peu gâtés par les avances 
du pouvoir exécutif, depuis le 24 Mai 1873, qu'ils conside- 
rèrent celle-ci comme uuc tentative de rapprochement et se 
disposèrent à appuyer « l'iadispensable » organisation des 
pouvoirs publies. Îls avaient complé sans ce que l'on a 
appelé plaisamment « la trève des conliseurs >», sans cette 
période d’un mois, qui s'élend du milieu de Décembre au 
milieu de Janvier, et où l’on s'accorde généralement à éviter 
les discussions trop vives, pour nc pas gèner le commerce 
des camelots de Paris et des pelits boutiquiers de la Pro- 
vince. 

Les deux premières séances de l'Assemblée avaient clé 
consacrécs à l'éleclion du Burcau. M. Buffet avait été réélu 
président par 348 voix sur 351 votants. M. d'Audiffret-Pas- 
quieravailéte élu quatrième vice-président par 288 voix contre 
#51 au comte Rampon. Dès la troisième séance, après la 
lecture du Message, avait commencé la première délibération 
sur la proposition du comte Jaubert, relative à la liberté de 
l'enseignement supérieur et la discussion s'était prolongée 
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presque jusqu'à la veille de Noël. Le séance capitale avail 
été celle du # Décembre, où l'on avait entendu MM. Dupan- 
loup, Challemel-Lacour, Laboulaye et Bardoux, qui se fai- 
saient de l'enseignemet supérieur ct de la liberté de l'ensei- 
gnement des idées bien différentes. 

Mgr Dupanloup voulait qu'une loi livrât à l'Eglise l'ensci- 
gnement supérieur, comme la loi du 15 Mars 1850 lui avait 
livré l'enscignement secondaire et l’enseignement primaire. 
Il ne réclamait qu'un privilège, sous couleur de liberté, ct 
cette liberté, il la réclamait avec une chaleur, avec un entrain 
dont la Droite n’était plus coutumière depuis le 24 Mai. La 
liberté que voulait Mgr Dupanloup, comme M. de Belcastel, 
c'était la liberté du bien, c'est-à-dire l’abominable tyrannie 
de ceux qui se croient seuls en possession de la vérité et 
qui veulent l'imposer aux autres. 

M. Louis Blanc n’admettait la liberté d'enseiguer qu'aceom- 
pagnée de toutes les autres libertés ; M. Paul Bert l'admettait 
égulement, mais avec accompagnement d'une pleine indépen- 
dance scientifique pour le professeur et après réorganisation 
totale de l'enseignement supérieur de l'Etat ; M. Challemel- 
Lacour la repoussail énergiquement, comme funeste à l'unité 
morale de la France, à l'indépendance de la société civile 
et à la sécurité nationale. Son discours, d'une puissance dia- 
lectique étonnante et d'une beauté de forme incomparable, 
fut accueilli par les interruptions les plus passionnées, par 
les accusations les plus injurieuses, parties des bancs de la 
Droite. Dans une réponse à M. Challemel-Lacour, qu'il avait eu 
pourtant vingt-quatre heures pour méditer, l'évêque d'Orléans 
s'oublia jusqu’à dire « qu’à la sentence, prononcée par l'ora- 
teur de l’Extrème Gauche, il ne manquait plus qu'un exécu 
teur ». M. Challemel-Lacour opposa quelques froides et 
métalliques paroles à celle monstrueuse accusalion. « Le 
caractère dont Monseigneur est revêtu, dit-il, avec uneironie 
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hommes sensés. au j20men 
dignite de Fépisesnat. » Anr:s vne adjuration éloquente de 
M. Labaulsve, qui avait la pr'tantion de défendre les vrais 
principes du libéralisme. « d'etablir l'unité dans la lumière 
et non dans la ouit. » le Centre Gauche se détacha des deux 
Gauches, et 331 vuix cuntre 124 déciderent que l'Assemblée 
passerait à une sesone délibération. C'était l'adoption du 
principe de la liberté de l'enseiznement supéricur. 

Avant de s'ajourner. du ?4 Décembre au 6 Janvier, 
l'Assemblée eut encore à s'occuper des Bonapartisles. Le 
2 Decembre. M. Gobiet avait demandé à interpeller le Cabi- 
net. sur la suite donne aux encagements pris dans la séance 
du 9 Juin, relativement au Comité central de l'appel au 
peuple. L'Assemblée décida que la date de l'interpellation 
serait Üxée, après la lecture du rapport sur l'élection de la 
Nièvre. Ce rapport fut lu le lendemain par M. de Choiseul : 
il concluait à la nécessité d'une enquête sur l'élection de 
M. de Bourgoing. L'enquèle votée, l'interpellation de 
M. Goblet fut ajournée : on ne pourrait, en eflet, la discuter 
utilement, que lorsque l'on connaitrait les résultats de 
l'enquète. 

Ledru-Rollin mourut le dernier jour de l'année 1874 : 
ce représentant de la vicille École républicaine suecombait à 
la veille d'une session où les représentants de l'École nouvelle 
allaient faire à la France, à sa pacilication, à son arganisa- 
tion le sacrifice de leurs préjugés. de leurs rancunes et de 
leur idéal irréalisable. Quelques mois avant Ledru-Rollin, 
pendant les grandes vacances, avait disparu un illustre his- 
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torien et un des premiers oraleurs de ce siècle, que la Révo- 
lation de 1848 avait fait descendre dn pouvoir et de la 
tribune, si longtemps honorée par lui. Entre la politique 
doctrinaire de N. Guïzot et les expédients de ses héritiers, 
les ministres du Seplennat, il y avait la même distance, le 
même abime qu'entre la politique révolutionnaire de Ledru- 
Rollin et la politique toute de tempérament et d'opportu- 
nilé de Léon Gambetta. 


Plus les Messages se multipliaient et plus le volonté 
d'aboutir av vote des lois constitutionnelles s'amollissait, 
plus aussi la pensée gouvernementale semblait s'obscurcir. 
C'est que le duc de Broglie, le grand amasseur de ténèbres, 
était dans la coulisse, [l consentait bien à se retirer devant 
un vote hostile, il se refusait bien à reprendre la direction 
des affaires, quand il n’apercevait pas une majorité prête à 
le soutenir : il ne consentait pas à cesser d'exercer sur 
le pouvair une action qui, jusqu'à la dernière heure, fut 
néfaste. On en eut une nouvelle preuve, quand M. Grivart 
viat lire à la tribune le Message du 6 Janvier. Des circons- 
tances favorables à la solution tant espérée avaient pourtant 
précédé cette lecture. Le 3 Janvier un premier tour de scrutin 
avait eu lieu dans les Hautes-Pyrénées, pour une élection 
législutive et le partage des voix entre # candidats représen- 
tant toutes les nuances d'opinion : le Bonapartisme, la Légi- 
timité, la République et méme le Septennat avait montré la 
nécessité d'une alliance entre les électeurs de M. Alicot, le 
Septennaliste, et ceux de M. Brauhauban, le Républicain, pour 
faire échec au candidat bonaparliste, M. Cazeaux. Pendant que 
les Républicains se préparaient à voter pour M. Alicoi, le 
Naréchal, obéissant à une heureuse inspiration, avait con- 
voqué à la Présidence MM. Hamille, de Kerdrel, Chesnelong, 
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Bocher, d’Audiffret-Pasquier, Dufaure, Léon Say et Casiimir- 
Périer, pour rechercher avec eux s’il serait possible de cans- 
lituer une majorité, disposée à voter les lois constitution- 
nelles. On pouvait s'étonner de voir dans ce cénacle un 
Bonapartiste, comme M. Hamille, des Légitimistes, comme 
MM. de Kerdrel et Chesnelong, mais l’intention était banne 
et l'appel adressé à trois membres notables du Centre Gauche 
pouvail passer pour une compensalion. Les réunions de la 
Présidence n'aboutirent pas, parce que les représentants des 
trois groupes convoqués Droite, Centre Droit et Centre Gauche, 

voulaient chacun une solution différente. La Droite tenait 
pour le Septennat personnel, le Centre Droit pour le Sep- 

tennat impersonnel, le Centre Gauche pour la République. 

De plus, le Centre Droit voulait que la revision füt nécessaire, 

fatale, à l'expiration des pouvoirs du Maréchal; le Centre 

Gauche consentait seulement à ce qu'elle fût facultative. 

Bien que l'entente ne se fût pas faite à la Présidence, on 
attendait avec une certaine impatience l'ouverture d'une ses- 
sion que l’on sentait devoir être décisive ; on l'attendait aussi 
avec une certaine inquiétude, le bruit s'étant répandu que le 
duc de Broglie voulait faire mettre à l’ordre du jour la loi sur 
l'organisalion de la seconde Chambre et, après le vote de 
cette loi, ajourner les autres dispositions constitutionnelles 
et établir la Dictature militaire du Maréchal, en l'étayant sur 
deux Chambres au lien d’une senle. 

C'est pour répondre aux craintes de la Gauche que la Com- 
mission des Trente fit savoir. Le # Janvier, qu'elle avait adopté 
un article additionnel, subordonnant la validité du vote sur 
la seconde Chambre à l'adoption des autres lois sur la trans- 
mission du pouvoir exécutif. C'était avouer que le projet 
machiavélique du duc de Broglie avait élé conçu. La Gauche 
resta méfiante, et celle méfiance augmenta encore après le 
Message. Le Maréchal y disait que l'opinion publique com- 
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prendrait difficilement un nouveau retard ; il demandait la 
mise à l'ordre du jour de la loi sur la seconde Chambre: il 
proposait l'ajournement à 1880 de la détermination de la 
forme du Gouvernement et, enfin, il affirmait que l'étude qu'il 
venait de faire, pendant un an, lui avait révélé les véritables 
besoins du pays. Les ministres ou les conseillers qui avaient 
rédigé ce document, auraient voulu découvrir le ehef de l'Etat 
et lui attirer un échec parlementaire qu'ils n'auraient pas 
procédé autrement. Le Maréchal s'engageait à fond sur tous 
les points et semblait vouloir aller au-devant, non pas seule- 
ment d'une erise ministérielle, mais d'une crise gouverne- 
mentale. Fort heureusement cette nouvelle intervention du 
duc de Broglie ouvrit tous les yeux et condamne sans retour 
toute nouvelle tentative de reconstitution de l'ancienne majo- 
rité. Ce ne fut pas même un scrutin, ce fut un vole dédaigneux, 
par assis et levé, qui renverse l’échafaudage de l'ancien vice- 
président du Conseil. 

M. Grivart n'avait pas quitté la tribune que M. Batbie, 
l'homme de toutes les ingrates besognes, l'avocat de toutes 
les causes difficiles, s’y présentait et demandait la priorité 
de discussion pour la loi sur la seconde Chambre. M. Labou- 
lase, toujours bien inspiré quand il parlait de scs sujets 
favoris, le droit constitutionnel et la fondation du Gouverne- 
ment nécessaire, répondit, par un pelit chef-d'œuvre de 
malice et de bon sens, à la sublile argumenlalion de l'ora- 
ur du Centre Droit. « On ne conduit pas un puys avec de 
l'esprit, dit-il, on conduit un pays avec de la franchise. I] 
faut dire clairement où l'on va, ct y aller par la grande route, 
et non par des chemins de lraverse, qui aboulissent on ne 
sait où. » L'argumentation de M. Labouiaye, vivement 
appuyée par M. de Castellane, au nom de l’Extrème Droite, 
fut faiblement combattue par M. Antonin Lefcbre-Pontalis, 
au nom de tous les Réactionnaircs sans épithèle et pur le 
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ministre de l'Intérieur, au nom du Gouvernement. La priarité 
fut refusée à la loi sur la seconde Chambre et, par ec vole, 
implicitement accordée à la loi sur la transmission du nou- 
voir exéculif. 

A l'issue de la séance, le Cabinet portait sa démission à la 
Présidence. Le Maréchal, conseillé par le duc de Broglie, ne 
l'accepta ni ne le refusa : il se contenta de faire insérer à 
l'Officiel une note, par laquelle il priait ses ministres de cons- 
server leurs portefeuilles « en attendant la formation d'un 
nouveau Cabinet ». C'était encore une solution due à la fertile 
imagination du conseiller habituel, Le 7 Janvier, M. Dufaure 
avait été mandé à la Présidence ; d'où grande terreur du 
Centre Droit et intervention du duc de Broglie. On avai 
déeidé d'attendre le vate des lois constitutionnelles, ou l'aveu 
d'impuissance que la Chambre, croyait-on, ne pouvait mau- 
quer de faire, avant d’aviser. Le Cabinet, renversé mais main- 
tenu, s'empressa de pourvoir toutes ses créatures et continua 
la politique autoritaire qui avait commencé en 1873. Les 
Conseils municipaux, élus en Novembre, furent dissous sous 
les prétextes les plus futils, pour un dissentiment avec le 
préfet, comme celui de Marseille, le plus souvent pour cause 
d'incompatibilité d'humeur avec des maires imposés. Méme 
sous l'honnèle général baron de Chabaud-Latour; le déplo- 
rable système politique et administratif de MM. de Braglie et 
de Fourtou leur survivait ; il devait, jusqu'à la Gin, produire 
ses détestables effets. 

L'état de l'opinion eût averti le Gouvernement, si les 
hommes qui le composaient ou qui l’inspiraient avaient été 
capables de traiter l'opinion autrement qu'en suspecte. La 
qualifier d'aveugle ou de subversive: ils n'y manquaient pas; 
écouter ses indications : ils s’en seraient gardés comme 
d'uue faiblesse. En ce mois de Janvier 1875 celui de tous les 
candidats à l'omnipotence, comme dit G. Sand, qui profes- 
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sait les idées les plus avancées, le prince Napoléon, voyait 
le salut relatif dans une République sage el sa correspon- 
dante croyait, avec lui, que ce régime très bourgeois, très 
peu idéal, élait l'ancre de miséricorde. Quiconque réfléchis- 
sait pensait comme eux. Les ministres ne réfléchissaient pas, 
mais vbéissaient à la cousigue. Chargés d'empêcher l'établis- 
sement de la République, mème conservatrice, mème.sage, 
méme bourgeoise, ils l'empêchaient, sans plus ample 
informé. 

Des hommes d'Elat uu peu avisés auraient dù pourtant 
avoir d'autres préoccupations que celle de comprimer le 
libéralisme le plus timide, En dehors de la gravité de la 
situation intérieure, l'élat de l'Europe et les ambitions de 
la Prusse appelaient la plus sérieuse allention. Après nous 
avoir poussés à reconnaitre le Gouvernement de Serrano, 
juste à la veille de la reslaurulion d'Alphouse XII, après 
nous avoir presque brouillés avec l'Espagne, le Chancelier 
de fer songeait à se veuger sur uvus de l'échec que sa poli- 
tique espagnole avait subie en face de la Russie. Ses notes 
œmminatoires htèrent le vote de la loi des cadres, qui fut 
sérieusement discutée du 11 au 91 Janvier, et complétée 
plus tard, le 12 Mars. Le général Changarnier, MM. Keller 
et d'Harcourt avaient lenté de faire confier au ministire de 
la Guerre lous les délails d'organisation, sous prétexte qu'une 
Assemblée délibérante s'entendail peu aux questions tech- 
niques. Gambella et le géntral Charelon firent repousser 
cette motion préjudicielle et, malgré la résistance roulinière 
du ministre de la Guerre, parvinrent à introduire dans l'armée 
la très utile réforme du renforcement des compagnies portées 
à 250 hommes, du renforcement des bataillons portés à 
quatre compagnies et du renforcement des régiments portés 
à quatre bataillons. Le général de Cissey craignait de ne pas 
trouver de capitaines capaliles de commander 250 hommes. 
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La fermeté de la Commission et la compétence du général 
Chareton, rapporteur, eurent raison de ses résistances. 

La discussion sur les projets de lois relatifs à l'organisa- 
tion des pouvoirs publics s'engagea enfin, le 21 Janvier. sur 
le texte que M. de Ventavon avait soumis à l'Assemblée. au 
nom de la Commission des Trente, el que nous avons repri- 
duit. La première délibération, comme loujours, fut de pure 
forme. MM. de Ventavon et de Lacombe, au nom des Trente, 
firent ressortir le caractère personnel de leur projet qui 
réservail l'avenir. Cet appel aux Légitimistes ne fut pai 
entendu et M. Lucien Brun refusa formellement de contribuer 
par son vole, comme il l'avait fait le 20 Novembre 1873, à 
élever une barrière nauvelle entre le Roy et le trône. Le duc 
de Broglie se contenla d'engager, en quelques mots, l'Assem- 
blée à passer à une seconde délibération. M. Lenoel aflirma 
la nécessité d'un Gouvernement défini e1 définitif. Après es 
discours fort sérieux et qui élaient absolument dans la 
question, vinrent les récriminations inutiles et la partie ste- 
rile du débat. M. de Carayon-Latour et M. Bocher attaqué- 
rent violemment les Républicains qui leur rendirent coup 
pour coup. Le lion vieilli, Jules Favre, fit eutendre d'admi- 
rables rugissements. Au point de vue artistique, c’élait fort 
beau ; au point de vue polilique, c'élait maladroil; mais ce 
fut sans influence sur le résultat. Le 22 Janvier l'Assemblée 
décida, par 538 voix contre 145, qu'elle passerait à une 
seconde délibération. Trois jours après, le 25 Janvier, eut 
lieu, plus rapide encore, la première délibéralion sur le pro- 
jet de loi et les propositions concernant la création et les 
attributions d'un Sénat. Après les discours de MM. Bardoux, 
Jules Simon, Raoul Duval et du rapporteur, M. Antonin 
Lefèvre-Pontalis, le passage à la seconde délibéralion fut 
voté par 498 voix contre 173. 

La vraie bataille commença le 28 Janvier, date de la seconde 
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délibération sur les projets relatifs à l'organisation des 
pouvoirs publics, M. Raudot, au nom de la Droite, affirma 
qu'il ne se rencontrerait pas de majorité pour voter une 
Constitution et, par une sorte de question préalable, pro- 
pose, pour gagner un temps précieux, de retirer les projets 
de l'ordre du jour. Sa demande fut rejelée sans scrutin et la 
discussion commença immédialement, avec une grandeur 
solennelle. Entre la première et la seconde délibération le 
texte de la Commission avait été remanié ou plutôt réduit, 
Les deux premiers articles du Ventavunat, qui ne concer- 
naient que le Maréchal de Mac-Mahon, avaient disparu et 
l'article 3 était devenu l'article 1°". Cet article, que son impor- 
tance nous oblige à transcrire de nouveau, et qui devint le 
pivot de la discussion, disait : 

« Le pouvoir législatif s'exerce par deux Assemblées, la 
Chambre des députés et le Sénat. La Chambre des députés 
est nommée par le suffrage universel, dans les conditions 
déterminées par la loi électurale. Le Sénat se compose de 
membres élus ou nommés, dans les proporlions et aux con- 
ditions qui seront réglées par uue loi. » 

Après qu'un amendement de M. Naquet, tendant à l'éta- 
blissement d'une Chambre unique, eût été développé par 
son auteur ctrejcté, MM. Corne, Bardoux, de Chadois, Chiris, 
Danelle Bernardin et Laboulaye proposèrent l'amendement 
suivant : 

« Le Gouvernement de la République se compose de deux 
Chambres et d'un Président, » 

Cet amendement serait devenu l'article 1° du projet. Il 
fat développé par M. Laboulaÿye, avec une finesse, une habi- 
leté, un talent qui produisirent une émotion profonde dans 
celte Assemblée, où les plus remarquables discours, où les 
voix les plus persuasives ne déplaçaient pas dix suffrages. 
Autant M. Challemel-Lacour semble peu désireux d'exercer 
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une serieuse influence sur l'As<emblee à laquelle il s'adresse 
et qu'il domine par sa voix tranchante. par son geste impé- 
rieux. autant il semble peu soucieux de convaincre un adver. 
saire, autant M. Laboulaye cherche à convaincre et à per- 
suader. Professeur, comme M. Challemel-Lacour, M. Labow- 
laxe procède par la méthode démonstrative et, sans ombre 
de rhétorique, amène à son opinion les plus récaleitrants, 
parce que sa thèse esl la plus sage et qu'il en fait admira- 
blement ressortir la vérité, doucement, tranquillement. dans 
une langue nelle, juste et précise, sans grande chaleur, mais 
sans défaillance dans la pensée et sans trou dans le raison- 
nement. Peu à peu son exposition lucide, sa logique serrée 
et aimable font plus d'impression que les grands mouve- 
ments oratoires, que la parole chaude, colorée, ardente d'un 
Gambetla. Les Gauches éclatèrent en applaudissements en- 
thousiasles, la Droite fut dominée par cetle parole layale 
d'un honnète homme, profondément convaincu, et le Centre 
Droit fut ébranlé!. 

Lu réponse de M. de la Bassetière, au nom des Légitinistes, 
lourde et embarrassée, acceutua encore le succès de M. La- 
boulaye et raviva l'effet produit par son discours. Si l'on 
vüt voté, à ce moment, la République était faite. Plusieurs 
membres du Centre Droil, pour ne pas prendre la respon- 
subilité d'éterniser le provisuire, avaient quitté la salle et le 
duc d'Audiffret-Pasquier disail, avec sa brusquerie familière, 
à quelques députés de la Gauche : « Je m'en vais. Puisqu'il 
n'y a pas moyen d'y échapper, dépèchez-vous de la faire, 
votre République, pendant que nous ne sommes pas là. » 
L'intervention de Louis Blanc, qui voulait bien voter la 
République mais non la seconde Chambre, celle de M. de 
Castellane, qui avait constaté que « quelques-uns de ses amis 
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étaient déjà partis, » (irent renvoyer le vote au lendemain 
et le charme fut rompu. L'intervention de Louis Blanc était 
d'autant plus inopportune que, le lendemain, il devait, avec 
MM. E. Quinet, Madier de Montjau, Marcou et Peyrat, céder 
aux pressantes sollicitations des trois Gauches et donner son 
vote eu faveur de l'amendement Laboulaye. Il y ent même, à 
cette occasion, entre les Républicains modtrés et Les Intransi- 
geants une scène émouvante, ecux-ei se refusant à renoncer 
aux opinions de loute leur vie, ceux-là pressant leurs col- 
legues, leurs amis, leurs maitres, de faire à la République, 
à la France, le sacrilice de ces opinions, < Quelle touchante 
efusion de famille, » disaient, en ricanant, les membres du 
Centre Droit. Ni les résistances de Louis Blanc, ni l'insistance 
de Gambetta ne prétaient à rire. Si le vole des Intransigeants 
tn faveur de la République conservatrice fut chose si plai- 
sante, que dire de celui des membres du Centre Droit qui 
allaient, à quelques jours de là, approuver les lois constitu- 
üonselles et fonder La République? Il est vrai que beaucoup 
de membres du Centre Droit n’entraient dans la République 
conservatrice que comme des frères ennemis. Mais étail-ce 
une excuse ? 

Au début de la séance du 29 Janvier, l'article additionnel 
de M. Laboulaye fut repoussé, par 359 voix contre 336. L’As- 
semblée adopta ensuite, sans serutia, l'ancien article 3, de- 
“nu l'article premier de la Commission, en substituant au 
troisième paragraphe, relatif au £énal, La rédaction suivante, 
proposée par M. Marcel Barthe : La composition, le mode de 
uomination et les attributions du Sénat seront réglés par une 
bi spéciale. C'est alors que M. Wallon présenta son article 
additionnel ainsi conçu : 

< Le Président de la République est élu à la pluralité des suf- 
frages, par le Sénat et par la Chambre des députés, réunis en 
Assemblée nationale. ILest élu pour sept ans. Il est rééligible. » 
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C'était encore la République, mais M. Wallon y venait par 
un chemin de traverse, au lieu d'y arriver par la grande 
route, comme M. Laboulaye. Ce dernier appartenait au 
Centre Gauche ; M. Wallon, depuis la chute de M. Thiers. 
n'avait cessé de voter avec le Centre Droit, et les membre: 
de ce groupe les moins engagés dans le « Gouvernement de 
combat x devaient accueillir, sans trop de défiance, la propo- 
silion émanée d'un des leurs. Quant à l'Assemblée elle- 
mème, son revirement, à vingt-quatre heures d'intervalle, 
ne devait élouner que ceux qui ignoraienl, comme Jules 
Ferry l'écrira en 1877, « qu'elle était une grande École de 
réticences el que rien ne s’y faisait que par les délours ». 
Sur la demande de M. Lefévre-Pontalis, l'article additionnel 
Wallon fut renvoyé à la Commission et la séance au lende- 
main, 

Le 30 Janvier, la Commission proposa naturellement le 
rejet de l'amendement Wallon, dans lequel elle ne voyait que 
la reproduction de l'amendement Laboulaye. M. Wallon 
défendil son œuvre avec une extrême modération etune réelle 
habileté de langage. « Sept ans de sécurité pour le pays, dit- 
il aux Trente, c'est beaucoup, sans doute ; mais, quand vous 
dites que ccla ne durera que sept ans, il semble que ce ne 
soit plus rien; quand vous marquez un terme, il semble 
qu'on y touche. Dire que le provisoire durera sept ans, ce 
n'est pas faire cesser le malaise, c'est le faire durer. » Le: 
général de Chabaud-Latour, ministre de l'Intérieur, ayant 
interrompu trais fois M. Wallon, pour lui reprocher de vouloir 
proclamer la République, M. Wallon lui répondit doucement: 
« Je ne proclame rien, je prends ce qui est, j'appelle les 
choses par leur nom, je les prends sous le nom que vous 
avez accepté, que vous acceptez encore. Nous trouvons une 
forme de Gouvernement, il faut la prendre telle qu'elle est, 
il faut la faire durer... Je ne vous demande pas de déclarer 
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le Gouvernement définilif, qu'est-ce qui est définitif? Mais ne 
le déclarez pas non plus provisoire. » 

La proposition de M. Wallon était très loyale, très claire, 
très nette. L'équivoque, menacée dans ses positions, fit un 
dernier retour offensif, sous la forme d'un amendement 
déposé par M. Albert Desjardins, le sous-secrétaire d'Etat de 
M. de Cumont, que votèrent plusieurs membres du Cabinet 
démissionnaire. M. Desjardins proposait de faire précéder 
l'article additionnel Wallon de ces mots : « A l'expiration 
des pouvoirs conférés au Maréchal de Mac-Mahunu par la loi 
du 20 Novembre 1833 et, s'il n’est procédé à la revision des 
lois constilulionnelles, couformément aux articles ci-des- 
sous. » Ce texte avait l'inconvénient de se référer à des 
articles qui n'élaient pas encore volés et qui ne le seraient 
peut-être pas ; il avait l'inconvénient de manquer de clarté, 
chose grave pour un texte coustilutionnel, et plusieurs 
représentants pouvaient dire que la phrase était incomplète 
et u'avait pas de sens. Elle avail bien un sens, avec le 
complément de l'article additionnel Wallon, mais un sens 
redoutable : elle prolongeait purement et simplement l'équi- 
voque, le provisoire, en un mot, le Septennat personnel, 
dont personne ne voulait plus. On le vit bien au vote. 
MM. Raoul Duval et Chesnelong, se plaçant à deux points de 
vues différents, combaltirent k la fois les articles Wallon 
et Desjardins ; M. de Ventavon les repoussa également, au 
uom de la Commission; M. Clapier les approuva l'un et 
l'autre ; M. Bérenger de la Drôme appuya le seul amendement 
Wallon que son auteur consentit à modifier, en substiluant 
le mot majorité au mot pluralité de sa première rédaclion. 

M. Bulfet, qui préside fort bien et fort impartialement ces 
difliciles débats, avec le désir manifeste de voir enfin abou- 
tir les lois coustilulionuelles, mit d'abord aux voix l'article 
Desjardins ; il fut repoussé par 522 voix contre 129 : c'était 
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la fin du Seplennat. L'article additionnel Wallon fut ensuite 
aduplé, apres un minulieux pointage, par 353 voix contre 
352 : c'était le triomphe de la République. Par une véritabl: 
ironie du sort, elle l'emportait à une seule voix, cette voix 
unique, que les Orléanistes avaient déclarée suffisante pour 
le rétablissement de la Monarchie. Les membres du Centre 
Droit, qui avaient voté avec M. Wallon et décidé le succès. 
doivent ètre nommés : c'élaient MM. Adrien Léon, Beau. de 
Chubron, Delacour, Drouin, Gouin, d'Haussonvillc, Hous- 
sarl, Savary, de Ségur, Target et Voisin. Comme le deman- 
dait éloquemment M. Laboulaye, ils avaient « eu pitié de 
notre malheurcux pays ». Trois autres membres du même 
groupe, MM. Fourichon, Léonce de Lavergne et Luro avaient, 
dès la veille, voté avec M. Laboulaye et les Gauches. Le 
vote des lois constilutionnelles était désormais assuré, grâce 
ë ces sages ct courageux ciloyens, parmi lesquels il con- 
vient de donner une place éminente à M. Wallon, que l'on a 
appelé, croyant faire une délicieuse plaisanterie, le Père de 
la Constitution. C'est un titre de gloire et qui perpétuera le 
nom de cet excellent ciloyen. 

Trois séances furenl nécessaires, pour achever la délibéra- 
tion des projets de lois relatifs à l'organisation des pouvoirs 
publics. Le 1* Février M. Marcel Barthe développa un 
amendement relatif aux altributions des pouvoirs publics. 
Le ministre de l'Intérieur et M. de Ventavon répondiren! 
quelques mots au préopinant, qui retira son amendement 
sans difficultés. Nous ne rappelons la présentation de cet 
amendement que pour signaler un incident dont il fut 
l'objet. M. Marcel Barthe, tout cn metlant le Maréchal de 
Mac-Mahon à la tête de l'armée, lui interdisait de le com- 
mander en personne. Si le Maréchal, dit M. de Chabaud- 
Latour, n'était pas libre de tirer encore son épée au service 
de la France, il ne resterail pas vingt-quatre heures Prési- 
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dent de la République. Cet air de bravoure fut couvert 
d'applaudissements mérités. 

Larticle 2 du projet de la Commission. relatif au droil de 
dscolution. fut amendé en ces termes par M. Wallon. « Il 
‘ke Président de la République) peut en outre, sur l'avis 
œuforme du Sénat, dissondre la Chambre des députés, avant 
l'expiration légale de son mandat. En ce cas, les collèges 
dectoraux sont convoqués pour de nouvelles élections, dans 
k délai de trois mois. » M. Wallon expliqua que son amen- 
iement avait pour but de donner à la loi un caractère 
cénéral, au lieu de caractère personnel que la Commission 
lui avait laissé à dessein. Le renvoi à la Commission, de- 
wandé par M. Paris et appuyé par M. Dufaure, fut prononcé. 
La séance du 2 Février fut consacrée au vote de l'amende- 
ment Wallon, par 425 voix contre 243, après un nouvel 
sai de résistance fait par la Droite, qui ne réunit que 
#6 voix contre 354, sur la question de priorité en faveur de 
lamendement. Un autre amendement, déposé par M. Ber- 
luld, abandonné par lui et repris par M. Depeyre, se trouvait, 
tu ellet, en présence de celui dont nous avons donné le texte. 
Deux bons discours furenl prononcés, dans cette séance, par 
M. Dafaure et par M. Luro. M. Dufaure avec sa lueidilé, sa 
nelleté et sa vigueur habituelles, montra quelles différences 
#paraient une loi d'expédient, comme celle que la Commis- 
sion roulait faire, d'une loi vraiment constitutionnelle, comme 
c:lle que faisait l'Assemblée. M. Luro, auquel la Droite oppo- 

ait le vote de la République, à une seule voix du majorité, 

‘eria prophétiquement : « Avant la fin de cette discussion, 

‘ous ferez la République, non pas à une scule voix de majo- 

‘lé, mais à une majorité considérable, qui s'établira malgré 

Fous. » 

Le 3 Février, à l'article #4, deuxième paragraphe, la 

'aamission proposait de dire : Le Président de la Répu- 
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blique n'est responsable que duus les cas de haute trahison, 
en supprimant les mols, « le maréchal de Mac-Mahon », qui, 
dans son texte primitif, précédaient les mots : «< le Président 
de la République. » M. de Gavardie prétendit que la suppres- 
sion de ces cinq mots était une insulte au Maréchal de Mac- 
Mahon. M. Laboulaye dut lui expliquer doucement que, s'il 
y avait insulte, c'était dans la prévision personnelle du 
premier texle et non pas dans la prévision impersonnelle du 
second. Celle diseussion, d’un intérêt très minime, précéda le 
vote du reste de la loi, qui fut enlevé dans la mème séance. 
L’aucien article 4 de la Commission, qui était devenu l’ar- 
ticle 5, fut présenté et voté sans débats, sous cette forme : 
« En cas de vacance, par décès ou par toute autre cause, les 
deux Chambres réunies procèdent immédiatement à l'élection 
d'un nouveau Président, Dans l'intervalle, le Conseil des 
ministres est investi du pouvoir exécutif. » 

L'ancien article 5, devenu l'article 6, fut rédigé avec beau- 
coup plus de développements. « Les Chambres, y élait-il dit, 
auroat le droit, par délibérations séparées, prises dans cha- 
eune à la majorilé absolue des voix, soit spontanément, soit 
sur la demande du Président de la République, de déclarer s'il 
y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. Après que cha- 
eune des deux Chambres aura pris celte résolution, elles se 
réunirout en Assemblée nationale, pour procéder à la revision. 
Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles, 
en tout ou en partie, devront être prises à la majorité absolue 
des membres composant l'Assemblée nationale. Toutefois, 
pendant la durée des pouvoirs conférés, par la loi du 20 No- 
vembre 1873, à M. le Maréchal, cetle revision ne peut avoir 
lieu que sur la proposition du Président de la République. » 

L'article 6 fut adopté avec des réserves que l'on renvoya à 
la troisième délibération et qui étaient relatives, soit à la 
majorité nécessaire pour la revision, dans l'Assemblée natio- 
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nale, soit au droit de reviser conféré à l'Assemblée nationale 
et non à une Constituante, élue ad hoc. Ces dernières, qui 
étaient les plus sérieuses, furent formulées par M. Gambetta. 
Il est certain qu'une revision peut étre votée par un Sénat, 
quelques mois seulement avant son renouvellement partiel 
et par une Chambre des députés, arrivée à fin de mandat et 
qui, par suite, ne représentent peut-être plus exactement 
l'opinion de la majorité des électeurs, Ces défauts, par suile 
des circonstances qui hätèrent le vote en troisième délibé- 
ration, ne disparurent pas du texle définitivement adopté. 
L'introduction du droit de revision, daus un Acle constilu- 
tionnel, n’en est pas moins une très heureuse innovation; 
c'est, on l'a dit très justement, une soupape de sürelé qui 
empêche les explosions, c'est-à-dire les Révolutions. 

Deux articles additionnels furent adoptés, après l'article 6 : 
celui de M. de Ravinel fixail à Versailles le siège du pouvoir 
exécutif et des deux Chambres : il ue réuuit que cinq voix de 
majorité, 382 contre 327 ; celui de M. Delsol, qui fut adopté 
sans scrutin, subordonnait la promulgation de la loi sur les 
pouvoirs publics au vote définilif de la loi sur le Sénat. 

Peu à peu, au fur et à mesure que la discussion avançait, ce 
n'était pas seulement le Centre Droit, c'était aussi la Droite 
qui cédait au mouvement et qui apportait son vote aux lois 
constitutionnelles, c'est-à-dire à l'organisation de la Répu- 
blique. Un de ses chefs, vice-président de l'Assemblée, M. de 
Kerdrel, vint déclarer à la tribune, qu'à son avis, on avai 
donné au pays un abri bien fragile, exposé à la foudre, et 
sans le munir d'un paratonnerre. ]1 coneluait, à l'élonne- 
ment de son auditoire, qu'il n'en voterait pas moins le 
passage à une troisième délibération. On ne compta que 
174 opposants contre 508 approbateurs !. 


(1) Note à l'Appendice VII. 
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La semaine qui suivit le 3 Février fut consacrée au vote de 
quelques lois d'affaires et, le 41 Février, vint en discussion 
la seconde délibération sur les projets de loi et les props- 
sitions concernant la création et les attributions d'un Sénat. 
On croira difficilement qu'aucune réunion préalable du Centre 
Droilou des Ganches n'avait préparé cette grave délibération, 
qu'aucun accori ne s'était établi entre les groupes qui consti- 
tuaient désormais la majorité conslitutionnelle. Aussi, les 
deux journées du 11 ct du 42 Février furent-elles fécondes en 
surprises et faillirent elles amener l'écroulement de l'édifice 
si laborieusement construit. Comme le disait M. de Kerdrel, 
on avait oublié le paratonnerre. 

Après que le comte de Douhet eut reliré un contre-projel 
peu sérieux, M. Pascal Dupral monte à la tribune. L'article 
premier du projet de la Commission disait : « Le Sénat est 
composé : 1° de sénateurs de droit; 2° de sénateurs nommés 
par décret du Président de la République ; 3° de sénateurs 
élus par les départements et les colonics. Le Sénat ne peut 
comprendre plus de 300 membres. » L'amendement de 
M. Pascal Duprat déclarait le Sénat électif et le faisait 
nommer par les mêmes électeurs que la Chambre des députés. 
Après que M. Pascal Duprat, l'un des meilleurs urateurs de 
la Gauche, eut développé son amendement dans un discours 
excellent, auquel l'Assemblée ne préla pourtant qu'ane 
atlention distraite, après que le rapporteur, M. Antonm 
Lefèvre-Pontalis, l'ent repoussé en trois mots, la Chambre, 
appelée à voter, lui donna 322 suffrages contre 310. La 
Gauche, par fétichisme du suffrage universel, s'élait pro- 
noncée pour l'amendement, sans eroire à la possibilité de son 
adoption. Des Bonapartistes s'étaient unis à la Gauche, parce 
que le sufrage universel était en jeu. Beaucoup de membres 
s'élaient abslenus et l'union des membres les plus modérés 
du Centre Gauche au Centre Droit et à la Droile n'avait pu 
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amener le groupement de plus de 310 voix contre l'amendc- 
ment Pascal Duprat. 

Comment le Centre Droit allait-il prendre ce qu'il appelait 
la défection de ses récents alliés ? Quelle attitude aurait le 
Ministère, en présence du vote du 11 Février, et quelle le 
Maréchal ? On fut fixé dès le lendemain. 

Au début de la séance du 12 Février, le rapporteur 
M. Antonin Lefèvre-Pontalis, déclare, au nom de la Commis 
sion, qu'elle ne eroit plus devoir prendre part à la discussion. 
Elle se réserve seulement d'intervenir, selon les circonstances. 
Catte déclaration était passablement comminaloire ; eelle que 
le général de Cissey vint faire, non pas au nom du Gouvcrne- 
ment, il n’y avait plus de Gouvernement depuis le 6 Janvier, 
mais au nom du Maréchal, le fut encore plus. « Messieurs, dil 
le général, le Président de la République n’a pas cru devoir 
nous autoriser à intervenir dans la suile de le discussion. I] 
lui a paru, en effet, que votre dernier vote dénaturait l'insti- 
tution sur laquelle vous étes appelés à statuer el eulevail 
ainsi, à l’ensemble des lois constitutionnelles, le caractère 
qu'elles ne sauraient perdre, sans compromettre les iutérèts 
conservateurs. Le Gouvernement, qui ne peut en déserter la 
défense, ne saurait donc s'associer aux résolutions prises dans 
votre dernière séance. Il croit donc de son devoir de vous 
en prévenir, avant qu’elles puissent devenir définilives. » 

Il était étrange d'entendre des ministres parler de ne plus 
intervenir dans la suite d'une discussion à laquelle ils 
n'avaient pris presque aucune part; il élait choquant d'en- 
tendre le Maréchal qualifier, comme il le faisait, un vote de 
l'Assemblée et prétendre que ce vole dénaturait l'institution 
du Sénat, comme si un Sénat, élu au suffrage universel 
direct, devait être forcément moins conservateur qu'un Sénat 
élu au suffrage universel à deux degrés ; il élait plaisant de 
voir le Gouvernement, qui avail refusé son assentiment à la 
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plupart des résolutions antérieures, venir protester contre la 
seule résolution prise dans la séance de la veille. Tout cela 
fut senti confusément par la Gauche et parfailement compris 
par la Droite qui était dans les secrets de la Présidence et qui 
conçut immédiatement un plan de bataille qu'un plein succès 
devait couronner. L'essentiel était de cacher les noirs projets 
que l'on méditait et pas un des membres de l'ancienne maju- 
rité, celle du 24 Mai et du 20 Novembre, ne se laissa deviner. 
M. Charreyron, un membre obscur du Centre Droit, déclara 
bien qu'il ne voterait pas le passage à une troisième délibé- 
ration. Mais, comme il n’était pas l'un des porte-paroles 
habituels de son groupe, sa déclaration passa inaperçue. 
M. Laboulaye essaya honnêtement de calmer les craintes 
de M. Charreyron, en affirmant qu'un Sénat, quels que 
fussent son origine et son mode de recrutement, serait 
une Assemblée conservatrice. « Elevez, dit-il avec justesse, 
une cloison d'un haut À l'autre de cette salle, qui compte 
700 membres ; les 400 membres qui seront d'un côté de la 
cloison s'appelleront la Chambre basse, les 300 de l'autre côté 
la Chambre haute et la Chambre haute sera forcémente con- 
servatrice. » Après M. Laboulaye, M. Berenger de la Drôme 
demanda qu'un tiers des membres du Sénat fût élu par l’As- 
semblée. Son amendement fut repoussé sans scrutin: M. Bar- 
doux fut plus heureux, avec un amendement portant que 
chaque département élirait au scrulin de liste 3 sénateurs, et 
366 suffrages contre 235 furent accordés à l'article 4", qui 
était la combinaison de l'amendement Pascal Duprat et de 
l'amendement Bardoux. Après ce vote, rendu à la majorité 
de 191 voix, le sort de la loi paraissait assuré; lous les 
autres articles furent adoptés sans discussion el l'on alle aux 
voix sur l’ensemble : par 368 contre 345 l'Assemblée refusait 
de passer à une troisième délibération. Le tour était joué et 
bien Joué : la loi sénatoriale tombait et, du même coup, la loi 
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sur l'organisalion des pouvoirs publics, subordonnée à l'adop 
tion de Ja loi sénatoriale. L'Extrème Droite et les Bonapar- 
tistes avaient pris leur revanche; la Droite et Ie Centre 
Droit s'étaient faits leurs complices et, dans le secret de leur 
cœur, les Monarchistes et les Seplennalistes durent se dire 
que, celle fois, « la gueuse » était bien morts. Le proclamation 
du vote amena sur les baucs de l'Assemblée un « mouvement 
prolongé », et une suspension de séance de quelques minutes. 
A la reprise, M. Henri Brisson déclare, avec une réelle tris- 
tesse, que ce vote va produire dans tout le pays une immense 
déception et il sollicite l'urgence pour une proposition de 
dissolution ainsi formulée : « Les électeurs des départements 
soot convoqués pour le dimanche 1% Avril prochain, afin 
d'élire une nouvelle Assemblée, conformément aux lois exis- 
tantes. » Est-ce le remords qui agit, est-ce le glas de la disso- 
lation qui produit son effel habituel ? Toujours est-il que le 
Centre Droit et mème la Droile laissent des députés de la 
Gauche produire de nouveaux projets d'organisation séna- 
loriale et que M. Buffet met à leur service Loutes les res- 
sources du règlement. L'appel que font à la conciliation 
M. Waddington et Vautrain est entendu; leur projet de 
Sénat est accueilli, malgré M. Raoul Duval qui appuie la dis- 
solution, malgré M. de Gastellane qui la combat, parce 
qu'elle serait, dit-il, « le signal d'une effroyable mélée poli- 
lique » el qui tient tout prél un projet de Dictalure pour le 
Maréchal, avec droit de véto, droit de dissolulion et renou- 
vellement partiel de l'Assemblée, jusqu'à la fin du Septennat. 
La dangereuse confidence de M. de Caslellane désille les 
yeux des membres du Centre Droit libéral : ils entrevoient 
où leur vote peut les cunduire. Seule, la proposilion Brisson, 
qui les inquièle, les empèche de revenir immédiatement à 
leurs alliés de la veille, qui seront leurs alliés du lendemain. 
Un vieux et ferme Républicain, Victor Lefranc, leur rend 
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courage, eu combatlantla dissolulion. Bethmont la demande, 
au contraire, parce que l'Assemblée n'a pas en facc d'elle un 
Cabinet responsable, et cette demande, imprudente peut-être 
en ce moment, a le mérite d'amener successivement à la 
tribune le duc Decazes ot Gambetta dont l'intervention, à la 
fois fnugueuse dans la forme, parfaitement modérée et poli- 
tique «dans le fond, déchire lous les voiles. 

Le duc Decazes, avec un einbarras qu'il ne parvient pas à 
dissimuler, revendique pour les ministres la responsabilité 
directe et personnelle de la déciaration que vient de lire le 
vice-président du Conseil. Six fois battu et toujours présent, 
lui crie Gambetta, impitoyable. Le ministre des Affaires 
Etrangères ajoute, en balbutiant, que la dissolution seruig 
« une terrible mesure » et que l'on ne peut la prononcer 
« par surprise », comme si la « surprise » n’était pas le fait 
de ceux qui, après avoir voté tous les articles de la loi sèna- 
toriale, avaient rejeté l'ensembie, Henri Brisson riposte au 
ministre qu'il n’y a ni majorité constitutionnelle, ni majorité 
gouvernementale dans l'Assemblée. Le duc Decazes répond 
qu'il existe un: majorité depuis quelques instants, celle qui 
vient de se former contre le Sénat élu par le suffrage univer- 
sel. C'est alors que Gambetta prend la parole et prononce 
une des plus belles harangues, uuc des plus décisives et aussi 
une des plus politiques qu'une Assemblée uit eniendues. 
Ceux qui ont eu la bonne fortune d'assister à la séuuce du 
12 Février, n'oublieront jamais l'effet produit par les formi- 
dables coups de hache qu'assénait Gambeita : ils revoient 
tous les ministres d'alors, blémes d'émotion, imimnabiles sur 
leurs bancs, comme hvpnolisés par celle parole vengeresse, 
pendant que la Gauche saluait chaque phrase, chaque mot 
de son admiruble tribun d'ucclamations redoublées et que la 
Droite assislait, sans déplaisir, à l'écrasement des tristes 
défenseurs du Seplennat. 
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« On vient de vous apprendre comment, à l'aide de cer- 
taines habiletés de procédure parlementaire, on pouvait 
défaire les majorilés vraies et constituer des majorités 
factices. 

« Qui est-ce qui a exercé une pression, dans la journée 
d'aujourd'hui, pour que cet engagement (l'engagement de 
voter les lois constitutionnelles) soit ouvertement violé ? 

« Qu'est-ce qui a dit, pendant deux ans, et surtout depuis 
le 2; Mai, qu'est-ce qui a répété, sur tous les tons, faisant 
intervenir à chaque instant la personne et la parole du chef 
de l'Etat, qu'est-ce qui a dit et répété que l'on trainait en 
longueur, que l'on mettait trop de temps pour préparer et 
formuler la Constitution à donner à la France. Qui est-ce qui 
l'a dit? Vous ! Qui est-ce qui a réussi à l'empêcher aujour- 
d'hui ? Vous ! Et si vous étiez, Messieurs, comme vous vous 
en targurz malheureusement trop souvent, de véritables 
conservateurs, savez-vous ce que vous feriez? Vous deman- 


demanderiez compte de cette politique qui consiste à arra- 
cher des votes, à l'aide du Maréchal et, quand les votes sont 
obtenus, à venir en recueillir le bénéfice, après l'avoir com 

promis el amoindri, aux yeux de l'Assemblée et aux yeux du 
pays. » 

Gambetta énumère ensuite tous les sacrifices qu'a faits la 
Gauche, renonçant à ses idées les plus chères, aux principes 
constants de la démocratie républicaine, pour se prèter à 
l'organisation des pouvoirs publics, accordant la dissolution, 
la revision, la dualité du pouvoir législatif, donnant au chef 
élu d'une République plus de puissance que n'en ont certains 
Monarques. Comment son abnégation a-t-elle été récom- 
pensée ? 

« Nous avions la confiance que vous étiez sincères el que 
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vous ne cherchiez pas dans des remises, dans iles stratagèmes 
de procédure conslitutionnelle, je ne sais quel guet-apens 
qui aurait renouvelé celui de Décembre. » 

« Hier vous aviez fail une majorité. Vous avez fait aujour- 
d'hui deux majorilés. 

« Le Cabinet, dont l'existence était mise en question, s'est 
précipité chez le Maréchal et il en est revenu avec une Décla- 
ration. Il vous l'a lue : l'a-t-il commentée ? expliquée ? a-t-il 
apporté un argument, une raison politique ? Non, il s'est 
caché derrière celle épée et il vous a fait voter. » 

Après avoir reproché au duc Decazes de calomnier la 
France, apres lui avoir dit, non sans raison, que sa politique 
extérieure ne valail pas mieux que sa polilique intérieure, 
l’orateur termine noblement, par ces paroles : 

« Vous avez manqué la seule occasion, peut-être, de faire 
une République ferme, légale et modérée. » 

Cet acte d'accusalion, si vigoureux, avail ceci de remar- 
quable qu'il n'empéchait pas la reprise des négocialions, 
qu'il laissait la voie libre aux hommes de bonne volonté 
pour l'établissement de la < République ferme, légale el 
modérée ». Le ministre de l'Intérieur eut le mérite de le 
comprendre. Dans un bref discours, où les mots malheureux 
abondent, où se trouve cette phrase, digne de Beulé : « Nous 
avons vu sc dresser devant nous le suffrage universel, » 
l'honnéte général prononcs cette bonne parole : « Nous ne 
pouvons que voir avec sympathie surgir, de ce côté de 
l'Assemblée (le Centre Gauchc), de nouveaux projels qui 
permettront peut-être de résoudre le redoutable problème 
qui se pose devant nous.» Le soldat avail élé plus habile 
que le diplomate. L'urgence, demandée par M. Brisson pour 
la dissolution, fut repoussée par 390 voix contre 257 et les 
< nouveaux projets » de MM. Waddington et Vautrain furent 
renvoyés à la Commission des lois constitutionnelles. 
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Dès le 12 Février au soir le Marëchal, qui avail un goût 
très vif pour le due de Broglie, le mandait à l'Elysée et lui 
confait. une fois de plus, la mission de former un Cabinet où 
n'auraient figuré que des membres de la Droite et du Centre 
Droit. Ce Cabinet, conformément au plan d'un obscur député 
bonapartiste, M. Méplain, aurait retiré les lois constitution- 
nelles, organisé le Septennat personnel, sous forme de Dicta- 
ture militaire, et gouverné dans un sens exclusivement monar- 
chique, c'est-à-dire contre les Républicains de Loutes nuances. 
Le Maréchal ne désapprouvait, dans ce plan, que le retrail 
des lois conslitutionnelles, qu'il ne croyait pas réalisable, 
mais il poussait l'illusion jusqu'à croire que le maintien du 
slalu quo était possible et que le duc de Broglie parviendrait 
à reformer une majorité, avec l'ancien programme du Gou- 
vernement de combat. L'Extréme Droite l'encouragcait dans 
cette croyance et s’attribuait déjà un certain nombre de por- 
tefeuilles. Le duc de Broglie, qui savail ce que valaient les 
engagements de l'Extrème Droite, soucieuse seulement de 
rouvrir la porte à la Monarchie, n'eut pas de peine à démon- 
trer au Maréchal la témérité d’une pareille politique. Quant 
à lui, après avoir consulté le duc Decazes, il refusait absolu- 
went d'entrer daus celle aventure. M. Buffet, également sol- 
licité par le Maréchal, ne se prèla pas plus que le duc de 
Broglie à cette politique de casse-cou. Tous deux expri- 
mèreut l'avis que le vate des lois conslitutionnelles n'était 
pas désespéré et conscillèrent de renoucr les négociations 
entre les deux Centres, sous les auspices de M. d'Audiffret- 
Pasquier et du Centre Droit libéral. Il faut savoir gré à 
MM. de Broglie et Buffet d'avoir, ce jour-là, rompu avec leurs 
préjugés et fait entendre au Maréchal, qu'ils ont si mal con- 
sæillké, dans tant d'autres circonstances, le langage de la 
sagesse et de le raison. Il ne fallait pas moins que leur inter- 
veulion pour ramener le duc de Magenta à une saine appré- 
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cialion de la siluation polilique, pour lui inspirer uue patrio- 
tique résolution. 

Du #2 au 22 Février, les précautions furent soigneusement 
prises, pour éviler le retour des incidents qui avaient failli 
faire échouer les lois constitutionnelles. Il s'agissait, avant 
tout, d'opérer la conjonction définitive des Centres et 
MM. Wallon et Léonce de Lavergne étaient les interndiaires 
tout désignés entre les deux groupes. Aidés de ceux de leurs 
collègues qui avaient voté l'amendement Wallon, le 30 Jan- 
vier, ils multiplièrent les démarches et rendirent à la France 
l'inappréciable service de rétablir l'accord, si malheureuse- 
ment rompu le 12 Février. Conservateur intelligent et avisé 
M. Léonce de Lavergne était parliculièrement indiqué pour 
ce rôle d’arbitre. Il avait voté contre M. Thiers, le 2: Mai 1873; 
mais, ayant constaté que la chute de M. Thiers el la politique 
du Gouvernement de combat n'avaient profité qu'au Bonapar- 
tisme et à la République radicale, il était revenu peu à peu à 
la République conservatrice et, dès le mois de Juillet 4874, 
il écrivait : « Comme M. de Mentalivet, j'aurais préféré la 
Monarchie constitutionnelle el parlementaire qui est, à mon 
sens, le meilleur des Gouvernements; comme lui aussi, voyant 
cetle Monarchie impossible, j'accepte la République. » Et un 
peu plus tard, dans une lettre adressée au Journal des Econo- 
mistes et qui fit le tour de la presse, M. de Lavergne parlait 
du suffrage universel comme il parlait de la République. 
«< Je n'ai pas désiré son avènement, je l'ai vu au contraire 
arriver avec inquiétude ; mais, depuis vingl-cinq ans qu'il 
foncliunne, j'ai appris à le moins redouter, J'ai été surtout 
frappé de cette coïncidence que, du moment où il a été insti- 
tué, le socialisme a commencé à décliner. » Des faits récents 
semblent contredire cette dernière affirmation ; ils ne la con- 
tredisent qu'en apparence. Des déplacements de populalion, 
l'accumulation de masses industrielles nombreuses dans 
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qu lques centres populeux, ont pu procurer au socialisme 
d': vicloires retentissantes : la grande mas:e électorale reste 
réraclaire au socialisme révolutionnaire et au collectivisme. 

L'entente se fit entre les deux Centres sur un projet tran- 
sactionne!l de Sénat, préparé par MM. Wallon et de Lavergne. 
Le Maréchal, tenu au courant des négociations, renonça au 
droit de nommer les sénateurs ; le Contre Droit renonça à 
l'adjonetion des plus imposés au Conseil municipal, pour le 
choix du délégué sénatorial, et le Centre Gauche consentit à 
l'inamovibilité des 75 sénateurs que devait élire l'Assemblée 
nationale. C'est le 18 Février que les délégués des deux 
Centres se firent ces mutuelles concessions, en présence de 
MM. Wallon, de Lavergne, Target, Beau, Drouin, Luro, 
Denormandie, Gouin, À. André, Voisin, [Houssard, Clapier et 
Aclocque. 

Li Gauche, qui avait donné de pleins pouvoirs aux délé- 
gués du Centre Gauche, tint elle-mème une réunion plénière, 
le 21 Février, pour ralitier les résolutions qu'ils avaient 
prises. Celle réunion fut un tournoi oratoire, un duel cour- 
lois, singulièrement émouvant, entre deux hommes ou plutôt 
entre deux Écoles politiques : celle des principes intransi- 
geants, représentée par Jules Grévy, si modéré dans la pra- 
tique, si absolu dans ses conceptions politiques, et celle des 
concessions opportunes, représentée par Léon Gambetta. L'in- 
térèt bien entendu de la République, l'état de la France, 
l'état de l'Europe commandaient évidemment l'adoption des 
lois constitutionnelles : toutes les Gauches se ralliérent à 
cette solution, moins #4 on 5 membres, et s'engagèrent à 
repuusser, de parti pris, tous les amendements qui seraient 
proposés au texte Wailon-Lavergne. 

C'est dans ces conditions que la discussion rccommençait 
à Versailles, le 22 Février. Le rapporteur de la loi senatoriale 
M, Autonin Lefevre-Ponta'is, chargé du rôle ingrat de venir 
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avouer à la tribune les changements de vues et d'opinions, 
les tergiversations de la Commission des Trente, s'en acquilta 
avec beaucoup de bonne grâce, Il lut un rapport relatif à la 
création et à l'organisation du Sénat, tel que le comprenait 
la Commission des Trente. Ce Sénat devail se composer de 
300 membres, UU élus par les départements et les colonies, 
100 nommés par le Président de la République. Nous net 
rappelons que l'article premier, pour montrer la différence 
du projet des Trente avec le projet Wallon, auquel M. Lefevre- 
Pontalis faisait allusion, en laissant cutendre qu'il ne lui refu- 
serait pas son vole. 

M. Wallon, après la lecture du rapport de la Commission, 
demanda, en effet, la déclaration d'urgence, qui fat enmbat- 
lue par MM. du Bodan, Ganivet, de Belcaslel, et volée, grâce 
au concours du président, M. Buffet. Après la déclaration 
d'urgence, vint, conformément à la procédure parlementaire, 
la question de diseussion immédiate. Cambatiue par MM. de 
Lorgeril, Depeyre et Raoul Duval, la discussion immédiate 
fut ordonnée, grâce encore à M. Buffet. Un scul membre prit 
la parole dans la discussion générale, M, de Castellane, de la 
Droite, qui combattit le projet de loi au nom des principes 
républicains et chercha surtout à empècher la conjonction 
des Centres. Personne ne lui répondit et l'Assemblée entama 
la discussion des articles. 

Un contre-projet de M. Raoul Duval reproduisait l'amen- 
dement Pascal Duprat et faisait élire le Sénat par le suffrage 
universel. M. Lepère, au nom des Gauches, répondit ure 
fois pour toutes à M. Raoul Duval : « Nous avons tous, d'at- 
cord avec nos principes, voté l'amendement Pascal Duprat; 
M. Raoul Daval l’a voté avec nous; mais, le lendemain, sur 
l'ensemble, nous avons vu M. Raoul Duval voter avec les 
Bonapartistes, qui n'avaient arboré le drapeau du suffrage 
universel que pour trahir le suffrage universel et grâce à qui 
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l'élection du Sénat par le suffrage direct est désormais 
impossible. Ce qu'on vous demande ne peut avoir d'autre 
résultat que de nous maintenir dans un néant constitution- 
nel. Parmi les vrais amis, les vrais défenseurs du suffrage 
universel, il n'y en a pas un seul qui s'y laissera prendre et 
qui se lévera pour voter la prise en considération. » L’amen- 
dément fut, en effet, repoussé ; le renvoi de la suite de la dis- 
cussion au lendemain ful rejeté par 845 voix contre 336, el 
424 voix contre #61 adoptèrent l'article premier du contre- 
projet Wallon, qui composait le Sénat de 300 membres, dont 
225 élus par les départements et les colonies et 75 par l'As- 
semblée. 

Dans la séance du 93 Février une disposition additionnelle 
de M. Raoul Duval à l’article 1% est rejelée ; un amendement 
deM. Jean Brunet à l'article ? a le même sort; l'article 3, 
comme l’article 2, est volé sans scrulin ; l'article 4 est voté 
par 431 voix contre 236, après rejet de tous les amende- 
ments, puis les articles 6 (l'article 5 étant réservé), 7, 8, 9 
et 10. Fiévreux, enroué, totalement aphonc à la longue, 
M. Raoul Duval, avec un courage surhumain, multipliait les 
arlicles addiliannels et les amendements, remontait toutes 
les ing minutes à la tribune et se brisait contre le mur 
d'airain que lui opposait la majorité, compacte comme ce 
mur de glace qu'olfraient les soldats de Charles Martel aux 
cavaliers arabes. L'article 5, réservé la veille, fut adopté au 
début de la séance du 24 Février et l'ensemble de la loi 
sénatoriale réunit 435 voix contre 2341, L'urgenec ayant été 
déclarée, ce vote était définitif. 

Sans désemparer, l'Assemblée aborde la troisième délibé- 
ration de la loi sur les pouvoirs publies ; elle l'eût menée à 
lerme, si elle avait été présilée, ce jour-là, par l’énergique 


{i] Voir à l’appendice IX 
Evo. Zevonr, — Troisième République. 1, — 15 


Google 


178 LE MINISTÈRE DE cissEy (16 Mai 1874-10 Mars 1875) 


M. Buffet. Elle était dirigée par un de ses vice-présidents, 
M. de Kerdrel, et elle ne put voter que quelques articles, 
après avoir consacré deux heures à la discussion d'un article 
additionnel présenté par l'infatigable M. Raoul Duval. La 
souveraineté, disait cet urlicle, réside dans l'universalité 
des citoyens français. Combaltu -par M. Lepère, qui n'eut 
qu'à répêter ce qu'il avait dit le 22 Février, ce truisme ne 
réunit que 30 voix bonapartistes contre 416. 

Le %5 Février, M. de Belcastel apporte à la tribune une 
protestation altristée. 11 reproche à l'Assemblée son « inf- 
délité à la sainte mission qu’elle a reçue, dans un jour d'inou- 
bliable épreuve, de la Providence et de la Patrie ». On fait 
circuler les urnes et, par 425 voix contre 254, la Constitution 
est votée et la République est faite. Treize Républicains seule- 
ment s'étaieut abstenus. 

Après cetle séance mémorable les ministres, défiuilivemeat 
condamnés, remirent, une fois de plus, leur démission aux 
mains du Président de la République. Elle fut acceptée. Mais 
l'inspirateur de la politique présidentielle comprenait si peu 
l'importance du changement accompli que, le 26 Février, on 
put lire cette note dans l'officiel : 

« À l'issue de la séance d'hier, M. le Président de la Répu- 
Llique a pris le parti de charger M. Buffel de former un 
ministère, 

< Après comme avant le vote des lois constitutionnelles, 
M. le Président de la République cst fermement résolu à 
maintenir les principes conservaleurs qui ont fait la base de 
sa politique, depuis qu'il a reçu le pouvoir des mains de 
l'Assemblée. Le nouveau Cabinet devra s'inspirer de ces 
principes, auxquels M. Buffet n'est pas moins dévoué que 
M. le Maréchal de Mac-Mahon. Il seru appuyé, dans sa tâche, 
pur les hommes modérés de lous les partis. » 

Certes le choix de M. Buflet était, ou plutôt semblait bon; 
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malgré sa partialité cynique en faveur de le Droite qu'il 
qualifiait d'impartialité vraie, et sa haine des Républicains 
le président de l'Assemblée avait montré une elle décision, 
pour assurer le vote des lois constitutionnelles, qu'il était 
l'homme de la situation. Restait à savoir s’il oublierait au 
pouvoir ses rancunes ct ses haines. Les Républicains cons- 
tatèrent aussi avec plaisir (on en étail encore là !) que le 
rédacteur de la note avait employé deux fois les mots Pré- 
sident de la République et une seule fois les mots Maréchal 
de Mac-Mahon. L'appel aux hommes modérés de tous les 
partis n'était pas non plus pour leur déplaire. Mais ces 
satisfaclions qu'on leur accordait, comme malgré soi et de 
mauvaise humeur, étaient compensées par le ton commi- 
natoire de la note. Le nouveau Cabinet devra. Etait-ce là le 
langage d’un Chef d'Etat parlementaire ou d'un Chef de 
corps d'armée? Aurait-on tenu un autre langage si le Sep- 
tennat personnel, si la Dictature Castellane ou le projet 
Méplain avait élé voté ? Rebuter ceux qui viennent à vous 
avec confiance, essayer de retenir ceux qui vous ont échappé 
sans esprit de retour, telle semble être, telle est bien la 
politique de la Présidence, qui n’a rien oublié. On ne tarda 
pas à s'en apercevoir. 

Les craiutes que les progrès du Bonaparlisme inspiraient à 
tous les Républicains, celles que les menaces de la Prusse 
inspiraient à tous les palriotes, n'avaient pas été sans 
influence sur le vote des lois organiques. La séance déscr- 
mais historique du 25 Février, à l'Assemblée nationale, avait 
été remplie par la lecture du rapport de N. Savary, au nom 
de la Commission d'enquête sur l'élection de la Nièvre, Les 
travaux de la Commission avaient été longlemps entravés par 
le refus que le Garde des Sceaux, M. Tailhand, avail fait au 
président, M. Albert Grévy, de lui communiquer les dossiers 
de l'information judiciaire vuverte coutre les membres des 
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Comités bonapartistes et close par une ordonnance de non 
lieu. Ce refus était d'autant plus singulier que les Gardes des 
Sceaux précédents avaient ouvert libéralement les archives 
les plus secrètes et communiqué les documents les plus con- 
fidentiels aux innombrables Commissions que l'Assemblée 
avait nommées en 1871. Dans la seconde partie de son rap- 
port, où il diseutait en droit le refus du Garde des Sceaux, 
M. Savarv avait été interrompu à chaque phrase par 
M. Tailhand. Dans la première partie, où il révélait les 
agissements des Bonapartistes, il l'avait élé à chaque mot 
par les intéressés ct eouvert d'injures par MM. Galloni 
d’Istria, Abbatucci, Haentjens el leurs collègues. La question 
juridique n'offrait plus d'intérêt le 28 Févricr, M. Tailhand 
pouvant être considéré comme démissionnaire ; la question 
politique en offrail un considérable et l'Assemblée avait 
entendu, avec une sorte de slupeur, les révélations de la 
Commission. Bien que les moyens d'information lui eussent 
manqué, celle-ci avail surpris el elle dénonçait à la France. 
après le préfet de police, une véritable association, ayant 
ses ramilications en Province, sa presse, ses ressources 
particulitres, sa police, trouvant des complaisants et des 
complices parmi tous les fonctionnaires de MM. de Broglie el 
de Fourtau et menaçant, dans leur existence même, le Septen- 
nat et la République. La lecture de M. Savary convainqnit 
d'impostnre M. Rouher, qui avail nié cyniquement l'exis- 
tence du Comité central de l'appel au peuple, et montra en 
flagrant délit de conspiration tous les Banapartistes, y com- 
pris ceux de l'Assemblée, ceux qui trailaient le rapporteur 
de colomniateur et de faussaire. 

Le péril extérieur n'était pas moindre. Bien que l'alerte 
ne se soit produite qu'un mois après la formation du minis- 
tère Buffet, le 7 Avril 1875, par le fameux article de la 
Post (Krieg in Sicht), ccux qui étudiaient la situation de 
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l'Europe, et Gambetta était du nombre, éprouvaient les 
plus vives et les plus légitimes inquiétudes. M. Ernest 
Daudet, dans ses Souvenirs de La Présidence du Maréchal 
de Mac-Mahon, prètend que Gambetta, durant les négocia- 
tions qui précéderent la formation du cabinet de Cissey, 
avait qualifié le duc Decazes d'homme indispensable. Si 
Gambetta avait cette opinion au mois de mai 1874, il ne 
l'avait certainement plus le 12 Février 1875, puisqu'il adres- 
sait, à cette date, au ministre des Affaires Etrangères, la 
vive apostrophe que nous avons rappelée. L'année 1874 fut 
celle des fautes les plus désastreuses commises par notre 
politique extérieure et les apologies du duc Decazes, écrites 
au lendemain des événements, ont élé radicalement détruites 
par les relations ultérieures des mêmes événements. On peut 
dire, à la décharge du due Decazes, qu'il ne partageail pas les 
passions ultranontaines de la majorité, qui créaient à la 
France une situation si délicate, aprèe l'altentat de Kissingen, 
apres les poursuites contre l’apné Majunke, directeur de la 
Germania, après le procès d'Arnim, après l'affaire Duchesne 
el la note comminatoire adressée par le Cabinet de Berlin au 
Cabinet de Bruxelles, le 3 Février 1875 ; on peut lui accorder 
les circonstances atténuantes pour sa politique avec l'Es- 

gue ; mais il est seul responsable des avances maladroites 
et inutiles faites à Alexandre II, lors de son voyage à Londres, 
enmai{8T#etdesa visite, à Claridge Hotel, au Conte de Paris; 
il est responsable de l'irritation que ces coquetteries avec la 
Russie provoquèrent chez le Chancelier de fer : il esi respon- 
sable de l'état de crise aiguë où la France se trouva tout à 
coup, et ce n'est pas sa diplomatie écourdie ou effarée, c'est 
l'intervention officieuse de M. Thiers auprès du prince Gorts- 
chakolT et de lord Derby, qui écarta de nous, au printemps 
de 1815, tout danger de gucrre et d’écrasement. 

Où voit dans quelles graves conjonclures s'ouvrait la crise 
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ministérielle du 26 Février, qui devait étre rendue labo- 
rieuse par l'inexpérience politique et parlementaire du 
Maréchal et qui dura dix grandes journées. Le Maréchal, qui 
avait reçu, le soir du 25 Février, les assurances d'absolu 
dévouement de 60 membres de la Droile ou du Centre Droit, 
conduits par le comte Daru, et qui avaient tous volé contre 
les lois constitutionnelles, ne comprit pas la gravité du 
changement qui venait de s’accomplir, ni la nécessilé d'une 
orientation nouvelle. Le vote des lois constitutionnelles lui 
apparut comme une grosse difficulté de moins, comme une 
ennuyeuse affaire dont il ne serait plus question et la 
démarche des non votants le remplit d'émotion et de joie, 
parce qu'il crut qu'il pourrait se rattacher, politiquement, à 
de vieux, à de fidèles amis, qu'un malentendu passager avait 
éloignés de lui et qui lui revenaient, en acceptant comme 
lui le fait accompli, parce que ni eux ni lui n'auraient pu 
faire autrement. I] était difficile, on le voit, de se tromper 
plus complètement sur le sens des derniers événements, et 
la formation du ministère Buffet allait se ressentir de ces 
crreurs et de ces méprises. Du reste, la désignation méme 
de M. Buffet, faite en son absence, pendant qu'il était retenu 
dans les Vosges, auprès de sa mère mourante, sans qu'il eût 
été consulté, sans qu'on fût certain de son acceptation, était 
une première incorrection, que le parlementaire rigide 
qu'était M. Buffet dut vivement ressentir. D'autres incorrec- 
tions non moins graves allaient marquer chaque jour de la 
nouvelle crise ministérielle, provenant toutes de la méme 
cause : l'inaptitude politique du Président de la République, 
qui n'avait d'égales que ses bonnes intentions et ses 
défianees personnelles de certains hommes, de certaines 
choses, de certains mots, 

C'est sous les Ministères de Cissey-de Fourtou et de Cissey- 
de Chabaud-Latour, si impuissunts, si contestés, sans cesse 
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mis en minorilé par l’Assemblée nationale, qu'avaient été 
volées les lois constitutionnelles. Les lois organiques complé- 
meulaires dateront du Ministère Buffet-Dufaure. En réalité, la 
Constitution de 1875 date d’un Cabinet qui a Lout fait, sauf 
a la veille du 25 Février, pour en relarder ou en empècher 
le vote. Nous verrons cette Constitution à l'œuvre : rappelons 
seulement ici ce qu'avaient voulu faire les hommes prati- 
ques et sincères, qui ont sacrifié d'auciennes conviclions aux 
nécessités de la stabilité gouvernementale et qui, par ce 
sacrifice, ont rendu possible la réorganisation mililaire, 
financière et industrielle de la France, en même temps que 
sa régénération morale. Ils ont divisé la souveraineté en 
trois pouvoirs, ils ont établi deux Chambres d'attributions à 
peu près égales, en cxagérant, pour contenir la démocratie, 
celles de la Chambre haute. Le Chef du pouvoir exécutif, 
pour la même raison, a été mis en possession d'attributions 
plus étendues que celles de certains Monarques héréditaires : 
il a le droit de reviser la Constitution et de dissoudre la 
Chambre des députés, avee le consentement du Sénat. Ce 
Sénat a, par son éleclion, une origine conforme à son rôle 
dé pouvoir modérateur, de pouvoir conservateur, on pour- 
rait presque dire de Chambre de résistance. Les trois pou- 
voirs et le Gouvernement ont leur siège à Versailles, assez 
près de Paris pour que l'administration ne soit pas rendue 
impossible, assez loin de la ville considérée comme un foyer 
révolutionnaire. 

La caractéristique de la Constitution du % Fävrier, c'est le 
droit de dissolution, plus nécessaire peut-être sous une Ré- 
publique que sous une Monarchie, qui n'implique qu'un 
recours plus prompt au souverain juge, qui peul dénouer une 
situalion inextricable, et qui, si l'on n'en abuse pas, s’il est 
un remède extrême à un mal profond, qui soit reconnu par le 


pays, s'il est appliqué par un médecin prudent, peut sauver le 
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malade, L'usage prématuré et abusif de ce droit de dissolu- 
tion, quatorze mois après la mise en vigueur de la Constitu- 
tiou du 25 Février, va tout compromettre, en permellant au 
Maréchal un essai de rétablissement du Septennat personnel, 
au Sénat une tentative de reconstitution de la majorité 
résactionnaire, à lous les adversaires de le République, unc 
revanche du vote de résignation que 1a force des choses leur 
a arraché le 25 Février. La dissolution, cet instrument de 
concorde et de pacificalion, va être transformée en une 
arme de guerre, Lant il est vrai que les Constilutions ne 
valent que par les bonnes intentions et par l'adresse de ceux 
qui sont chargés de les meltre en pratique. Les meilleures 
peuvent être funestes entre des mains inexpérimentées ou 
coupables ; les plus mauvaises, si elles sont appliquées par 
des hommes intelligents et par de bons citoyens, peuvent 
assurer à la Nalion un sage Gouvernement ct des destinées 
prospères. 
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LE MINISTÈRE BUFFET. — LA FIN DE L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE 


Du 40 Mars 4875 au 40 Mars 4876. 


La crise ministérielle. — Négociations en partie double. — Refus du 
due d'Audiffret-Pasquier. — Le nouveau Cabinet. — MN. Buffet. — La 
Déclaration du 12 Mars, — Le duc d'Audiffret-Pasquier président de 
la Chambre. — Lu 12 Mars à la prorogation. — La proposition Cour- 
celle, — Les nouveaux ministres et la Constitulion. — Le cléricalisme. 
— La situation extérieure. — Gambetta pendant les vacances. — Luis 
utiles. Yote de la proposition Courcelle. — Déchéance de la seconde 
Commission des Trente. — La liberté de l’enseignement supérieur. — 
— Première délibération sur la loi sénatoriale le 16 Juillet. — 
M. Baffet et Christophle. — L'élection de ln Nièvre, 19-15 Juillet, — 
— MM. Builel et Christophle. — L'eleclion de la Nièvre, 13-15 Juiliel. — 
M. Buffet et Gambetta. — Dernières délibérations sur les deux pre- 
Mières lois organiques. — La prorogation. — Le biniget de 1876. — 
L'œuvre législative de la session d'éte, — Les dernières vacances de 
l'Assemblée. — Les réservistes el la situation de l'armée en Sep 
lembre 1875. — Le Parlement hors session. — L'incident La Roncière. 
— Dissentiments ministériels. — M, Thiers à Arcachon. — Le seru- 
Lin de liste. — Le Conseil Supérieur dé l'Instruction Publique. — Le 
ministère des Affaires Étrangères. — La dernière session de l'Assem- 
blée, {Norembre. — Deuxième lecture de la loi électorale. — La loi des 
maires. — L'état de siège. — La liberté de la presse. — Election des 
inamoribles. — Inlolérance et écrasement du Centre Droit. — Der- 
nières lois volées par l'Assemblée, — Les Bonaparlistes à Belleville. 
— Yiolentes discussions à propos de la loi sur la presse. Allocution 
lnale du président. — Jugement sur l’Assemblée nationale, — Non- 
faux dissentiments ministériels — La candiülature officielle. — 
Élection des délégués, 16 Janvier. — Elections sénatoriales. — Les 
partis avant les élections législatives. — Scrutin du 20 Février. — 
letraile de M. Buffet le 23. — Démission de M. de Meaux. — Juge- 
ment sur M. Buffet. 


Four la formation du ministère Buffel, comme pour celle 
du ministère de Cissey, nous prendrons pour guide l'auteur 
des Souvenirs de La Présidence du Maréchal de Mac-Mahon, 
K Ernest Daudet. Le président de l'Assemblée nationale, 
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appelé dans les Vosges par une grave maladie de sa mère, 
avait été désigné, en son absence et sans avoir été consulté, 
pour la vice-présidence du Conseil et pour la formation du 
Cabinet. Nous avons cité la note extraordinaire qui avait té 
publiée par le Journal officiel du 26 Février. Pour un homme 
aussi soucieux de la correction parlementaire que M. Buflet, 
la note du 26 et l'inilistive prise par le Maréchal étaient 
d'un mauvais augure ; elles expliquent la réserve presque 
défiante qu'il montra, pendant toute la durée de la crise. Les 
Républicains, au contraire, qui savaient le plus grand gré au 
président de l'Assemblée de la vigueur avec laquelle il avait 
dirigé les débats, pendant le vote des lois coustitutionnelles, 
accueillirent sans défaveur le choix de M. Buffet et le 
1% Mars, lors du renouvellement du bureau, leurs suffrages 
contribuèrent à le reporter à la présidence de l'Assemblée : 
il obtint #79 voix. De retour à Paris, le lendemain de ce 
vote, il avait une première entrevue avec le Maréchal et se 
montrait fort hésitant. Le # Mars, au soir, il s’entretenait 
avec MM. de Broglie et Decazes, d'Audiffret-Pasquier et 
Dufaure ; il cédait à leurs instances et, le lendemain matin, 
il allait porter au Maréchal son acceptation résignée. Les 
négociations s'engagèrent aussitôt, en partie double, entre 
M. Buffet et ceux qu'il voulait prendre pour collaborateurs, 
entre le Maréchal et ceux que le Maréchal désirait voir entrer 
dans le futur Cabinet. Cette nouvelle incorrection n'était pas 
faite, on le comprend, pour faciliter la tâche de M. Buffet, ni 
pour lui donner la confiance, qui est un élément indispen- 
sable de succès dans ces sortes de missions. 

M. Duffet avait de prime abord accepté de conserver le 
due Decazes aux Affaires Étrangères, le général de Cissey à la 
Guerre et il voulait prendre pour collègues aux Sceaux et à 
l'Instruction Publique deux des principaux artisans des lois 
constitutionnelles, M. Dufaure et M. Wallon. Le Maréchal, 
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contrairement à toules les regles parlementaires désirait, 
voir entrer dans le Cabinet l’un des membres de la Droite qui 
avaient volé contre les lois constilulionnelles et il désignait, 
il imposait presque M. Audren de Kerdrel au choix de 
M. Buffet. 1] lui semblait que porté à la Présidence par tous 
les Conservaleurs, il ne pouvait les abandonner sans déshon- 
oeur. Ce sentiment de fidélité à ses électeurs du 24 Mai était 
très honorable, mais parfaitement impolitique : MM. de 
Franclieu et du Temple figuraient également parmi les élec- 
teurs du Maréchal au 24 Mai et le Maréchal eût été tout aussi 
fondé à demander leur entrée dans le Cabinet, comme il l'eût 
été à refuser d'y accueillir M. Dufaure et M. Léon Say, qui 
avaient voté pour M. Thiers. Après avoir essayé de faire 
comprendre au Maréchal les inconvénients de l'intervention 
du sentiment dans la polilique et l'impossibililé de faire 
admettre par M. Dufaure une prétention aussi contraire aux 
lois parlementaires, M. Buffet, pour ne pas conlrister le Pré- 
sident de ia République, se rendit à ses raisons, se fit furt de 
les faire accepter à M. Dufaure, mais tint bon contre M. de 
Kerdrel, se réservant de faire personnellement choix d'un 
autre mermbre de la minorité anti-constitutionnelle. Il pressen- 
lit, en effet, M. de Meaux qui acceptait le fait accompli et 
qui se fit encore moins prier pour aëcepter un portefeuille. 
Les Gauches, consullées par M. Dufaure, passèrent condam- 
ation, quand elles surent que leur résistance pouvait 
empécher la constitution du Cabinet et l'arrivée aux affaires 
de deux membres du Centre Gauche et d'un membre du 
Centre Droil libéral. 

Ces premières difficultés résolues, et elles l'étaient vers 
le 6 Mars, reslait à pourvoir le ministère de l'Intérieur d’un 
titulaire qui fût accepté par le Centre Droit, par le Centre 
Gauche et qui ne füt pas repoussé à priori par la Droite et par 
la Gauche. M. Bocher, par son immense talent de parole, 


188 LE MINISTÈNE BUFFET (10 Mars 4875-10 Mars 1876) 


.par sa modération, par son désintéressement bien conuu, 
remplissait toutes les conditions nécessaires el d'instantes 
démarches furent faites auprès de lui par de nombreux 
députés, par M. Buffet, par le Maréchal lui-mème. Toutes 
échouërent, devant sa volonté bien arrèlée de ne pas faire 
partie de la combinaison, et M. Buffet, sur le conseil de 
MM. Decazes et Dufaure, se tourna du côté de M. d'Audiffret- 
Pasquier, qui opposa d'abord le mème refus que M. Bocher. 
M. Buffet qui n'avait songé, dès la première heure, qu'à 
prendre un portefeuille secundaire, comme l'Agricullure, ave 
la vice-présidence du Couseil, erut que le refus de M. d'Au- 
diffret-Pasquier, après celui de M. Bocher, meltait fin à ses 
pourparlers et il imanifesta au Maréchal l'intention de lui 
rendre le mandat qu'il avait reçu. Le Maréchal, qui tenait 
à son idée première, ne voulut pas rendre à M. Buffet sa 
parole et il entreprit personnellement de vaincre les résis- 
tances de M. d'Audiltret-Pasquier. Il le reçut à l'Elysée, 
il lui offrit l'Intérieur et, s'il ne réussit pas à lui arracher 
une acceplation, il l'ébranla assez fortement pour que le le 
demain le duc, cédant aux instances de ses amis politiques, 
declarät à M. Buffet qu'il consentirait à se charger de l'Inté- 
rieur, Le Maréchal, immédiatement informé, manifesta la 
plus vive salisfaction et la nouvelle se répandit le 8 Mars au 
soir, dans le monde parlementaire, à Versailles, à Paris, dans 
toute la France, que le Cabinet était enfin constitué. La 
nécessilé d'une entente préalable entre tous les ministres, 
pour la rédaction du programme à soumettre à l'Assemblée, 
empéchait seule la publication des décrets de nomination à 
l'Officiel du 9 Mars. Or, le 9 Mars, non seulement l'O/ficiel 
élait muct, comme on s'y altendail, mais, à la surprise de 
tous, M. Buffet remontait au fauteuil et reprenait la direction 
des débats parlementaires. 

Que s'était-il donc passé, le 8 Mars au soir? Les démarches 
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du Maréchal, faites concurremment avec celles de M. Buffet, 
avaient eu un résullat trop facile à prévoir : elles avaient 
amené une inextricable confusion et entrainé l'avortement 
de la combinaison arrétée la veille. L'intervention des Bona- 
partisles qui considéraient M. d’Audilfret-Pasquier comme 
un adversaire persuunel, la sourde hostililé de M. Buffet 
qui redoulait de voir auprès de lui, dans le mème Gabiuet, 
deux personnalités aussi marquantes que MM. Dufaure et 
d'Audiffret-Pasquier, et surtout l'intention bien arrêtée de 
M. Buffet de faire du parti bonapartiste « l'avant-garde dn 
parti conservateur » avaient déterminé le Maréchal, adroite- 
ment circonvenu, à offrir au duc d'Audiffret un autre porte- 
feuille que celui de l'Intérieur. 

Une courte et assez vive explication eut lieu entre le due 
et le Président de la République. 

« Monsieur le Due, dit celui-ci, j'ai dù modifier la combi- 
naison que nous avions arrètée hier ensemble. On m'a fuit 
de justes observations. On m'a exposé les inconvénients qui 
pourraient résulter de votre presence au ministère de l'Inté 
risur et j'ai résolu d'y methe M. Buffet. Aussi je vous offre 
un dédommagement : l'Instruction Publique. » 

Il faut se rappeler les hésitations de langage du Maré- 
chal, se timidité encore augmentée par la fausse position où 
il s’élait laissé placer, son inaptitude absolue à toute con- 
rcrsation politique et, d'un autre côté, la vivacilé du duc, son 
éloquence à la fois grave ct brillante, son amour-propre si 
gratuitement froissé, pour saisir tout l'intérêt de ce court 
dialogue. À l'altaque pénible, embarrassée du Maréchal, il 
répond par ce coup droit : 

« Maréchal, permettez-moi de vous dire qu’en voilà assez. 
On est venu me chercher hier ; on m'a supplié d'accepter le 
ministère de l'Intérieur ; on m'a dit que si je refusais, je fai- 
sais manquer toutes les combinaisons, Je me suis vérituble- 
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ment sacrifié, Et aujourd'hui, quand, pour des causes que 
j'ignore, on change d'avis, on m'offre un dédommagement, 
on fait de moi un quémandeur de portefeuilles ! Je ne sau- 
rais accepter une telle situation el je refuse d'entrer dan: 
un ministère où je n'aurais pas l'Intérieur et où M. Wallon 
n'aurait pas l'Instruction Publique. » 

Au sortir de la Présidence, le duc d'Audiffretfait connaitre 
au groupe Wallon-de Lavergne les causes de son refus ; les 
Gauches, déjà informées par M. Léon Say, que le Maréchel 
avait recu avant le due, manifestent la plus vive irritation : 
elles veulent se déclarer en permanence, jusqu'à ce que le 
Maréchal ait choisi un Cabinet pris dans la majorité consti- 
tutionnelle. Le Maréchal songe si peu à une solution parle- 
mentaire qu'il a fait appel à M. Paul Andral, vice-président 
du Conseil d'État, à M. Renouard, procureur général à la 
Cour de Cassation et qu'il les a chargés de constituer un 
Cabinet d'affaires. MM. Andral et Renouard rendent au 
Maréchal le double service de se refuser à ce qu'il leur 
demande et de lui démontrer les dangers de cette solution; 
MM. Decazes ct Bocher interviennent auprès de M. Buffet 
qui se préte à renouer les négociations et le Journal Officiel 
du 11 Mars annonce la Constitution du Cabinet Buffet. 

Le Cabinet du 11 Mars comprenait, outre M. Buffet à l'Iaté- 
rieur, le duc Decazes aux Affaires Étrangères, M.Dufaureàls 
Justice, M. Léon Say aux Finances, M. Wallon à l’Instruction 
Publique, le général de Cissey à la Guerre, l'amiral de Mon- 
taignac à la Marine, M. de Meaux à l'Agriculture et au Com- 
merce, M. Caillaux aux Travaux Publics. Deux sons-secré- 
laires d'État étaient nommés : à la Justice, M. Bardoux, aux 
Finances, M. Louis Passy et, quelques jours après la consti- 
tution du Cabinet, M. Cornelis, de Witt fut appelé au sous- 
secrélarial d'État de l'Intérieur. A l'Instruction Publique on 
rétablit le secrétariat général en faveur d'un membre de 
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l'Institnt, collègue et camarade du nouveau ministre, M. Jonr- 
dain. 

Jamais un chef de parti, jamais un ministre, porté au 
pouvoir par la désignation de près de 500 membres de 
l'Assemblée, ne s'est montré politiquement aussi inférieur à 
sa tâche que M. Buffet. Jamais plus belle situation ne fut 
plus gratuitement et plus légèrement compromise, D'une 
indiscutable compétence en matière de finances, d'une 
bonnèteté qui était dès lors et qui est restée proverbiale, de 
convictions catholiques aussi ardentes que désintéressées, 
M. Buffet s'est montré le plus borné, le plus insuffisant des 
hommes d'État. 

Ce n'est pas seulement la raideur de son caractère et la 
froideur de son accueil qui a éloigné de lui toutes les 
sympathies, c'esi sa conceplion même du système gouverne- 
mental à appliquer, qui l'a classé, à tout jamais, parmi les 
plus imprévoyants et les plus aveugles des ministres, parmiles 
moins faits pour comprendre et pour diriger les hommes. 
Il avait eu un éclair de clairvoyance, le jour où il avait fait 
voter les lois constitut:onnelles; cet éclair fut suivi d'une 
nuit profonde. Frappé de cécité, à partir du 11 Mars 1875, le 
vice-président du Consil ne retrouva la claire vue des 
choses que onze mois plus tard, quand il écrivit à un ami 
qui lui avait offert une candidature de consolation dans le 
midi de la France : «Il suffira que je me présente pour qu'une 
circonscription, excellente au point de vue conservaleur, 
devienne cexécrable, par le seul fait que je m'y présenterai. » 
Que n’a-t-il eu, un an plus tôt, cette conscience de son impo- 
pularité, de sa maladresse et, pour tout dire, de son inapti- 
tude foncière à l'action gouvernementale? Cette grande et 
austère figure de parlementaire intègre ne se serait pas 
diminuée comme à plaisir. 

Dans an article du 4*° Octobre 1875, intitulé Du dogma- 
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disme en politique, le publiciste qui signe Valbert ala Pevue 
des Deux-Mondes (M. Cherbuliez) a tracé de M. Buffet un 
bien piquant portrait. Il le montre prisonnier de sa cons- 
cience, beaucoup trop préoccupé de sa dignité personnelle, 
accréditant par son silence têtu les calomnies de ses adver- 
saires, dont il se soucie aussi peu que des éloges deses amis, 
commetllant maladresse sur maladresse, et les commettant 
scicmunentl, avec préméditalion. Toutes ses fautes étaient vou- 
lues et doctrinales. Il avait contribué au vote des lois cons- 
titutionnelles el par suite à la fondation de la République: 
mais cette République, dont il étail un des parrains, il la 
subissait avec la résignatiou d’un bon chrélien, comme un 
malheur inévilable. On lui a prêté un très joli mot et qui 
peint admirablement la force d'inertie, l'obstination invin- 
cible qu'il 8 opposées à Loutes les demandes de changements 
dans le personnel administratif : « Je ne céderai sur rien, 
je ne transigerai sur rien et, quand mes 86 préfets vien- 
draient à mourir, je n'en changerais pas un. Tout au plus, 
ferais-je une ou deux mutations. » 

La constilution du ministère Buffet produisit dans le pays. 
parmi les hommes modérés de tous les partis, auxquels on 
avait si souvent fail appel, comme une impression de soula- 
gement et, dans l'Assemblée, parmi les 500 membres qui 
avaient voté sans arrière-pensée les lois constitutionnelles, 
un immense espoir. Il suffisait de pratiquer, dans le pays, 
une polilique de détente, pour mériter sa confiance et obte- 
nir ses suffrages: il suflisait, dans l'Assemblée, de s'appnver 
sur les üJ0 membres qui ne demandaient qu'à soutenir le 
Cabinet, pour obtenir d'eux les lois organiques complémen- 
taires, une loi électorale, une loi sur la presse. sérieusement 
répressive sans cesser d'être libérale. Au lieu de suivre celte 
grande voie, au lieu d'adopter celle ligne de conduite toute 
droite, M. Buffet se perdit, dès le premier pas, dans les sen- 
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tiers où s'était égaré le duc de Broglie; il adopta une ligne 
de conduite torlueuse, il replongea la France, amoureuse de 
clarté et de netteté, en plein équivoque ; pour tout dire, il 
fut le représentant de l'esprit du 24 Mai contre l'esprit in 
25 Février. 

En face d'une Assemblée hésitante, divisée, quine pouvait 
plus vivre et qui ne savait pas mourir, mais qui s'était 
ressaisie, un seul jonr, pour faire un grand acte de patrio- 
tisue et de raison, il fallait renoncer aux faux-fuyants, aux 
ambiguités, aux illusions d'une prétendue union conserva- 
trice, impossible à ressuscitcr. La Constitution, toute la Cons- 
litution, rien que la Constitution. M. d'Audiffret-Pasquier, 
M. Bocher avaient assez de franchise, de loyauté et aussi 
d'ouverture d'esprit, pour adopter ce programme si simple, 
si modeste, si pralique et dont le succès était assuré. 
M. Buffet en prit justement le contre-pied et l'on vit ce spec- 
lacle inattendu d’un vice-président du Conseil, porté au pou- 
voir pour avoir fait voter les lois constitutionnelles, rudoyant 
tous les amis de la Constitution et ménageant tous ses 
adversaires, ne faisant cas que des suffrages qui lui étaient 
donnés par ses anciens alliés, repuussant, comme des propo- 
sitions malhonnètes, les avances qui lui étaient faites par les 
hommes les plus modérés du Centre Gauche. 

Au 11 Mars, le Centre Droit a eu cetle mauvaise fortune 
d'être représenté au Gouvernement par celui de ses chefs 
qui était le moins capable d'opérer le rapprochement entre 
lous les hommes modérés des deux Centres, le moins eapable 
aussi de sauver, comme parti, celle importante fraction de 
l'Assemblée. M. Buffet allait la conduire, en premier lieu, aux 
élections d'inamovibles, puis aux élections sénatoriales, fina- 
lement aux élections législatives. Condamné par l’Assemblée 
elle-même en Décembre, par le suffrage restreint en Jan- 
vier, le Centre Droit recevra le coup décisif du suffrage uni- 
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versel en Février. Il mourra, politiquement parlant, en méme 
temps que M. Buffet et pour les mèmes causes. 

La Déclaration, qui fut lue le 42 Mars, et que l'Assemblée 
stupéfnite accueillit avec une remarquable froideur, insistait 
sur le respect dû aux lois coastitutionnelles et se terminait 
par une demande de concours et de confiance. C'était bien 
le moins, qu'un Cabinet constitué après le vote de ces lois 
s'engageût à les faire obéir et qu'un Cabinet parlementaire 
sollicitat l'appui du Parlement. On accorde tant de créci: 
aux pouvoirs nouveaux que l'on se serait contenté de ces 
assurances un peu banales, si elles n'avaient été contredites, 
infirmées, par des passages tristemant significatifs. Nous ne 
parlons pas de la phrase sur les passions subversives, qui 
était de style, depuis le 24 Mai 1873, mais de celle où le 
Cabinet promellait son plus énergique appui aux fonction- 
naires les plus compromis de l'ordre moral. Le Cabinet 
exceptait évidemment les Bonapartistes. dont ses prédèces- 
seurs avaient peuplé l'administration et les préfectures, de 
ceux auxquels serait imposé le respect de la Constitution 
du 25 Février. Il comptait pourtant parmi ses membres, el 
non parmi les moindres, le Garde des Sceaux et le ministre des 
Finances, M. Dufaure et M. Léon Sav, et ceux-ci connaissaient 
mieux que personne les sentiments qui animaient le groupe 
de la Gauche à qui l'on devait, sans contestation, la fin du 
gâchis que le vote du 20 Novembre 1873 avait inaugure. 

Le Centre Gauche, au lendemain du 11 Mars, avait placé 
à sa tête le plus chaud partisan des lois constitutionnelles. 
M. Labou.aye, en prenant possession de la présidence, déele- 
rait que son groupe soutiendrait le Cabinet, à la condition 
que l'on en tinirait avec les lois d'exception et que l'admi- 
nistration se montrerait sincèrement républicaine. Le Centre 
Gauche trouva l'écho de ses propres pensées dans l'allocution 
chaude, cordialce, accueillie avec acclamations, que prononçs 
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M. d'Audiffret-Pasquier, dans la séance du 16 Mars. La veille, 
l'éloquent orateur du Centre Droil avait été porté à la prési- 
dence par 418 voix contre 133 bulletins blancs. Ce que 
l'Assemblée applaudit dans ses paroles, c'était moins l'allu- 
sion au second Empire et l'invocation à la liberté, que Le 
concours apporté à la Constitution et l'indépendanee de 
caractère quai s'était fièrement révélée pendant la crise minise 
térielle. C'était aussi le ton de bonne compagnie et de bonne 
bumeur, qui contraslaient heureusement avec les airs gro- 
gnons, l'aspect maussade et l'aigreur de M. Buffet. 

Durant les huit jours qui s'écoulèrent entre la lecture de 
la Déclaration et la prorogation, du 12 au 49 Mars, le Cabinet 
s'abstint, comme à dessein, d'intervenir dans les discussions 
politiques. Le 17 Mars, l'Assemblée eut à se prononcer sur 
une demande de erédit supplémentaire de 7.530.277,29. Cette 
demande impliquait la solution d'une question très contro 
versée, celle des pensions civiles qui avaient été accordées 
depuis be # Septembre 18, cn dehors des conditions d'âge 
et de durée fixées par La loi, à des fonctionnaires jeunes 
tacore, parfaitement valides et qui combattaient énergic.ue- 
meat le Gouvernement qui les pessionnait. Un amendement 
de M. Guichard, invitant le Gouvernement à reviser les pen- 
sions dans le délai de six mois, fut repoussé à la majorité de 
2 voix, par 306 suffrages contre 304. Un autre amendement, 
presque identique, de M. Tirard, invitant le Gouvernement à 
soemettre à uu aouvel examen les pensions contestées, réunit 
use majorité de 15 voix, 322 contre 307. Après ce vote, les 
crédils furent accordés. L'Assemblée concilia ainsi le res- 
peel des engagements pris par l'Etat et les sentiments 
d'équité qui étaient blessés par le scandale de pensions 
diviles accordées à La faveur et non pas aux services ou aux 
infrmités. 

Le 18 Mars, sur un rapport de M. de Pressensé, l'Assemblée 
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décida qu'elle se prorogerait du dimanche 21 Mars au lundi 
11 Mai. Ce vote fut rendu à la majorité de 402 voix contre 
254, après quelques explicalions fournies par le Garde des 
Sceaux. M. Dufaure croyait, avec toute la Gauche, que la ses- 
sion d'été suffirait à l'épuisement ce l'ordre du jour et à la 
discussion des lois constitutionnelles complémentaires. 
Cette conviclion détermine, le mème jour, la prise en consi- 
dération d'une proposition de M. Courcelle. Cet obscur 
député de la Droite avait demandé, un an auparavant, qu'il 
füt sursis à toute élection partielle tant que durerait l’As- 
semblée nationale. La perspective, en Mars 1835, d'une 
très prochaine séparation, fit prendre en considération sans 
scrutin et renvoyer aux bureaux la proposition Coureclle. 
MM. Henri Brisson et Raoul Duval l'avaient combatlue, mais 
M. Alfred Giraud et quelques députés républicains, comme 
M. Vautrain, l'avaient soutenue. M. Gambetta avait vaine- 
ment tenté d'oblenir du Cabinet l'indication d'une date 
ferme : les ministres étaienc restés muets. Le 19 Mars, 
l'Assemblée nommait une Commission de permanence, où 
l'on comptait, pour la première fois, 14 Républicains sur 
25 membres el, le lendemain, elle se prorogeait pour laisser 
aux ministres le temps de s'installer. 

Presque tous trouvèrent, pendant ces vacances de sept 
semaines, l’occasion d'affirmer les principes nouveaux qui 
devaient diriger l'administration. M. Dufaure, dans une circu- 
laire aux procureurs généraux, en date du 90 Mars, renou- 
vela les excellentes recommandations qu'il avail adressées 
aux magistrats, le 15 Juin 1871, et prescrivit surtout aux 
juges de paix d'éviter toute intervention dans les luttes poli- 
tiques. M. de Cissey, dans une circulaire confidentielle que le 
Times lit connaitre, adressa les mèmes instructions aux états- 
majors de l'armée, où les Bonapartistes étaient restés nom- 
oreuxetinfluents. M. Wallon, dans son discours aux membres 
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des Sociélés savautcs des départements. réunis à la Sorbonne, 
prononça les paroles que l'on était en droit d'altendre de 
l'un des auteurs de la Constitution. Il n’est pas jusqu'à M. de 
Meaux, un converti de la veille, qui ne se soit déclaré, au 
banquet de la Chambre de commerce de Saint-Etienne, le 
respectueux observateur des lois organiques. 

Seul, M. Buffet, au milieu de tous ses collègues qui parlaient 
ou qui agissaient, restait muet et inerte : muet en présence 
de ceux de ses préfets qui relevaient, comme des infractions 
à la loi, les allocutions républicaines des présidents des 
Conseils généraux, très modérés pourtant, de l'Allier, de 
l'Eure-et-Loir, de la Haute-Loire et de la Haute-Savoie ; 
inerte en face d'autres préfets qui omettaient, à dessein, 
l'en-tête République Francaise sur les actes officiels. Pour 
les populations, qui constalaient cette impunité des fonction- 
naires administralifs, trahissant le régime dont ils étaient les 
ageuts les plus élevés, rien m'était changé depuis le 24 Mai; 
pour celles qui subissaient les provocations de préfets 
comme M. Ducrus ou M. Doncieux, dans le Rhône et dans 
Vaucluse, la siluation avait plutôt empiré. Li nomination 
comme maires ou comine adjoints de quelques Républicains 
très modérés, que l'influence de M. Dufaure ou celle de 
M. Léon Say réussissait à arracher à M. Buffet, ne suffisait 
pas à modifier l'allure générale d'une politique, tour à 
tour tracassière et violente, loujours défiante et saupçon- 
neuse. 

Un autre caractère de celte polilique, à l'intérieur, c'était 
le cléricalisme, et M. Buffet, sans aller aussi loin que les 
eatholiques comme M. Chesnelong, dans la négation des 
principes du droit et des libertés modernes, considérait 
M. Chesnelong et ses amis comme les plus sûrs alliés de 
son Gouvernement. L'Assemblée générale des Comités catho 
liques de France, réunie à ce moment, sous la présidence de 
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“M. Chesnelong, député des Basses-Pyrénées, ambassadeur des 
Neuf au conte de Chambord, proclemait que ses sentiments, 
sur la valeur intrinsèque des libertés modernes, étaient 
pleinement d'accord avec les déclarations de l'Encyclique de 
186% et du Syllabus. « Et en particulier, pour ce qui est de 
la presse, ajoutaient les eatholiques, nous pensons que Le 
liberté égrlement laissée à l'erreur et à La vérité, au mal et 
au bien, constitue un régime funeste à la liberté religieuse 
et à La société civile. » 

Que cette théorie de la « liberté de la vérité », de la « liberté 
du bien » ait pu étre professée par des catholiques, ce n'est 
pes là ce qui peut surprendre. L'élonnement naît de la gros- 
sièreté du paradoxe, de l'entorse donnée au bon sens et de 
l'abus des mots, détournés de leur ordinaire acceplion. 
Quand une autorité, prétendue infaillible, aflirme que ceci 
est vrai et que cela est erroné, que ceci est bien et que cela 
est mal, elle supprime la liberté de l'erreur et la liberté du 
mal et le régime qu'elle impose est celui de la plus intolé- 
rable tyraunie. 

Ces doctrines d'un petit groupe de catholiques militants 
n'élaient certes pas celles de la majorité de l'Assemblée, plus 
cléricale que religieuse, ni celles des Cabinets qui se sont 
succédé au pouvoir, du 24 Mai 1873 au 10 Mars 1876. Mais 
l'étranger pouvait croire qu'elles étaient en faveur dans les 
milieux officiels; l'ennemi béréditaire affirmait que notre 
Gouvernement s’en inspirait, et tous les dangers extérieurs 
que nous avons courus, pendant ces trois années, ont 
procédé de cetle fausse opinion que l'on avait de nous. 
Jamais ce danger n'a élé aussi imminent qu'au printemps 
de 1875; lee articles du Times, surlout celui du 6 Mai, 
venant après ceux de la Post et des organes officieux de La 
Chanecllerie allemande. ont produit en France un émoi uni- 
versel et profond. Le péril était conjuré, quand l'Assemblée 
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reprit ses séances, le 11 Mai, au lendemain de l'entrevue de 
Gu llanme 1® et d'Alexandre [l à Bertin. Ce péril n'eût pas 
élé à eraindre, avec un Gouvernement moins soumis aux 
in'luences cléricales que celui du Maréchal, avec on ministre 
plus dégagé de ces mémes influences que le duc Decazes. Les 
transes patriotiques qu'il eut à subir marquèrent, pour notre 
ministre des Affaires Étrangères, la fin de ees vacances dont 
le début avait été signalé par un important mouvement 
diplomatique. M. de Jarnae, emporté en trois jours par une 
p'eurèsie, eul pour suecesseur le marquis d'Harcourt à 
Londres. M. Melchior de Vogué passa de Constantinople à 
Vicane et M. de Bourgoing fut envoyé à Constantinople. Le 
changement ministériel du 40 Mars n'eut d'influence ni sur 
sotre politique extérieure, ni sur le choix de nos ambassa- 
deurs auprès des grandes puissances : le duc Decazes, comme 
M. Thiers, estimait qu'il convenait de faire représenter une 
Dimocratie par ceux que leur origine, leur éducation et leurs 
gôts éloignaient le plus de ce Régime. 

Nous cilerons encore ici, pour être complets, deux faits 
d'importance très inégale et qui frappèrent aussi crès inégale- 
ment l'opinion. Le roi d'Espagne, Alphonse XII, avait envoyé 
au Président de la République un don de joyeux avène- 
ment. Son ambassadeur à Paris, M. de Molins, avait remis 
au Maréchal de Mac-Mahon la Toison d'Or, le {= Avril. Ce bon 
procédé indiquait que l'on n'avait pas garde rancune, au 
dela des Pyrénées, des facilités d'approvisionnement et d'or- 
ganisalion que les Carlisles avaient trouvées dans nos dépar- 
tements du Sud-Ouest. Le 14 Avril, la France entière appre- 
nil, avec une tristesse poignante, la douloureuse catastrophe 
du Zénith. Parti de Paris, le Zénith s'était élevé à près de 
10.000 mètres et était retombé à Ciron, dans l'Indre. Des 
trois aéronautes qui le montaient, un seul, Gaston Tissandier, 
Put être rappelé à la vie. On svt de lui, qu'au cours d'une 
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descente, rapide jusqu'au vertige, il avait vaguement ouverl 
les yeux et entrevu ses deux malheureux compagnons la face 
noireie, la bauche ensanglantée. Ces deux martyrs de le 
science étaient Crocé Spinelli et Sivel, 

Les séances de l’Assemblée allaient se rouvrir, le 41 Mai, en 
présence d’une majorité compacte, formée de la Droite modé- 
rée, de tout le Centre Droit et de toutes les Gauches, exception 
faited'une demi-douzaine de doctrinaires de l'Extréme Gauche. 

Après le vole des lois organiques, Gambetta, qui avait su 
maintenir le parti républicain uni pour la résistance, un! 
pour l'action, s'était dit qu'il ne suflisait pas de le disei- 
pliner, qu'il fallait aussi faire son éducation et il avait saisi 
toutes les occasions d'affirmer et d'exposer la politique nou- 
velle. Sur la tombe de Quinet, le 29 Mars, il indiquait quelle 
méthode de Gouvernement convenait à la Démocratie, puis- 
qu’elle étail devenue par l'alliance de la bourgeoisie et du pro- 
létariat, la majorité, c'est à-dire le Gouvernement lui-même. 
Or, un Gouvernement n'obéit pas aux mèmes règles qu'une 
Opposition : il a d’autres devoirs, d'autres responsabilités et 
le grand serviteur de la République, auquel les suprè:nes hon- 
neurs élaient rendus le 29 Mars, l'eùt bien compris : sur le 
fond des choses, entre les Républicains de l’ancienne et ceux 
de la jeune École, l'accord était indestructible, Quelques jours 
après, Gambelta, parlant devant ses élecleurs de Belleville, 
faisait entendre d'aussi sages conseils à la fraction la plus 
ardente, la plus avancée et trop souvent aussi la moins rai- 
sounoble du parti républicain. 11 soutint cette opinion, qui 
peut sembler paradoxale, que le Sénat, tel qu'on l'avait orga- 
nisé, étail un pouvoir essentiellement démocratique par son 
origine, par ses tendances, par son avenir. I] fit valoir que 
le Sénat était constitué par les représentants les plus directs 
du suffrage universel dans le département, l'arrondissement, 
le canton et la commune, et que l'intervention de l'esprit 
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communal. dans les affaires politiques, élait un gage d'ordre, 
de paix et de progrès démocratique. 

Gambetta voyait un immense avantage à ce que les élec- 
tiuns muuicipales devinssent des élections poliliques, à ce 
que chaque candidat, au moment du scrutin, fût appelé à 
faire connaitre son opinion sur le choix éventuel d'un délégué 
sénalorial, C'était une illusion de se figurer que, dans les 
trois quarts des communes, les choix seraient déterminés 
par d’autres considérations que les considérations locales. Ce 
v'en était pas une, de prédire que ia réunion, au chef-lieu, de 
tous les délégués des communes, seruit avantageuse à la 
Démocralie, qu'il se ferait la, à chaque élection, un travail 
d'éducation amicale et muluelle. Gambetta était fort bien ins- 
piré quand il appelait le Sénat le Grand Conseil des Coin- 
munes françaises. Il discernait merveilleusement, tout en 
étant plutôt autoritaire et centralisateur, l'importance que 
la Troisième République pouvait rendre à la vie et aux insti- 
tations provinciales. Il ne Pétait pas moins bien, quand il 
conseillait à la Démocratie « d'apprendre à se gouverner 
elle-même, à gouverner ses propres impaticnccs, à ne vouloir 
rien obtenir que du temps et des progrès de la raison publi- 
que ». Ces sages conseils, cette élaboration d'un programme 
si plein de modération et de bon sens, allaient à fortifler la 
majorité nouvelle, à lui obtenir l'adhésion raisonnée, réflé- 
chie de tous les Républicains. 

Cette majorité M. Buffet, sans parti pris, mais obéissant 
aux Lendances naturelles de son esprit, ve faire effort pour 
la disloquer et pour reconstituer celle du 20 Novembre et du 
2% Mai 1873 : il n'y réussira que trop et son ministère rap- 
pellera les plus mauvais jours du ministère de Cissey el des 
deux ministères de Broglie ; il sera le ministère de l'équi- 
voque et de la division « entre les hommes modérés de tous 
les partis ». 
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En dehors des longues séances que l’Assemblée consacra, 
pendant le mois de Mai, à des lois utiles comme celle qui 
concernait l'élévation du maximum des dépôts dans les 
caisses d'épargne et celle qui réduisait d'un quart la peine 
des condamnés consentant À subir le régime cellulaire, la 
politique n'intervint que dans la discussion de la proposition 
Courcelle et dans la formation de la nouvelle Commission 
des Trente. 

Le rapport de M. Clapicr, sur la proposilion Courcelle, con- 
cluant à la suspension des élections partielles jusqu'aux pro- 
chaines élections générales, impliquait, par conséquent, la 
proximilé, l'imminence de celles-ci. Les Gauches manœu- 
vrirent mal, sans accord, sans cntenle préalable et contri- 
buërent à sanctionner la moins démocratique des mesures. 
Il n'est jamais bon, pour un Gouvernement, de supprimer 
les scrutins et de perdre tout contact avec les électeurs ; on 
risque de marcher au rebours de l'opinion et le Cabinet 
n'évila pas ce danger. M. Wolowski avait déposé et soulens 
un amendement dont l'adoption eût hâté la fin des travaux 
de l'Assemblée. « La convocation des collèges électoraux, y 
était-il dit, sera suspendue jusqu'au 1% Août prochain. Si, 
avant ce lerme, l'Assemblée n'a pas fixé à une date anté- 
rieure au 31 Décembre 1875 l'époque des élections générales, 
les convocations rctardées auront immédiatement lieu, » 
L'adoption de ect amendement fut empéchée par la présen- 
tation tardive d'un amendement beaucoup plus radical de 
M. Lepère. Le député de l'Yonne voulait que l'Assemblée 
décidät qu'il ne serait plus procédé à aucune élection par- 
tielle, parce qu'elle étail € résolue à terminer ses travaux 
dans le cours de la session acluelle. » On sait combien 
l'Assemblée avait l'oreille sensible et comme ce glas sonnait 
lugubrement pour la Droite. Elle rejeta le premier para 
graphe de l'amendement Wolowski par ##8 voix contre 174 
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et donna 345 voix contre 279 à l'article de la Commission, 
qui lui permettait de prolonger indéfiniment ses travaux. 
Ciag jours après ce vote, M. Dufaure déposait, au nom du 
Gouvernement, Les deux projets de loi complémentaires de 
la Constilution : une loi sur les pouvoirs pablies et une loi 
sécatoriale. À quelle Commission fallait-il renvoyer ces prn- 
jets? Membre de la minorité, dans l’ancienne Commission des 
Trente, le Garde des Sceaux 8e pouvait pas prononcer sa 
dépossession. M. Luro se chargea de ce soin, dans un très 
bon disecurs, où il démontra, qu'en dehors de ses atermoie- 
ments systématiques, l'ancienne Commission avait person- 
nilié la politique de combat. La nouvelle ne devait-elle pas 
persoanifier une politique de conciliation et d'apaisement ? 
Cesraisons, exposées avec une remarquable modération, déci- 
dérent l'Assemblée : l’ancienne Commission fut dessaisie par 
320 voix eontre 301. Son président, M. Batbie, avec une 
mauvaise humeur mal dissimulée, commenta le vote de 
l'Assemblée, allaqua son collègue et compatriote, M. Luro, 
qui, disait-il, l'avait provoqué, et prétendit faire accepter par 
l'Assemblée la démission collective des Trente, sans les avoir 
consullés. M. Laboulaye protesta contre cette prélention, au 
vom de la minorité de la Commission ; il fut soutenu par le 
président de l'Assemblée, et, le lendemain, les Trente remet- 
taient leure démissions individuelles. Il fallut nommer en 
séance publique, au scrutin de liste, une nouvelle Commis- 
sion des Trente, à laquelle durent être renvoyés les deux 
projets de M. Dufaure et la loi électorale, qui avait déjà subi 
l'épreuve d'une lecture. Ces nominations eurent lieu Le 25 et 
le 26 Mai et elles consacrèrent le triomphe des Gauches, 
wies au groups Wallon-Lavergne et à quelques membres 
du Centre Droit libéral. Le Centre droit proprement dit se 
désagrégeait par ses deux extrémités et formait un nouveau 
groupe, présidé par M. de Clercq, à tendances réaclionnaires 


Gougle 


204 LE MIXISTÈRE BUFFET (10 Mars 10-1875 mars 1876) 


et cléricales, qui représentait fort exactement la politique 
personnelle de M. Buffet, et inclinait vers la Droite royaliste 
et les Bonapartistes, beaucoup plus que vers le groupe 
Lavergne et le Centre Gauche. Le 25 Mai MN. Duclere, Labou- 
laye, de Lavergne, Delorme, Cézanne, Krantz, Humbert, 
Ricard, Bethmont, J. Ferry, Picard, Voisin et Beau furent 
élus, en séance publique et au scrutin de liste, membres de la 
Commission des Trente. Le lendemain ce fut le tour de 
MM. Waddington, Le Royer, le comte Rampon, Baze, Chris- 
tophle, Schérer, Albert Grévy, Luro, J. Siman, Vacherat, 
Cazot et de Marcére. La Commission comprenait 25 membres, 
après les deux premiers tours de scrutin, et pas un membre 
du Centre Droit n'y avait trouvé place. La majorité relative 
suffisait au troisième lour; les Gauches ne voulurent pas 
pousser leur succès jusqu’au bout : elles portèrent leurs voix 
sur MM. Delsol, de Sugny, Sacase, Adnet et Adrien Léon qui 
furent élus. 

A peine constituée, la Commission mit à sa tête M. Léonre 
de Lavergne, juste hommage rendu à la sincère conversion 
et au ferme libéralisme de ce galant homme. « Nous avons 
été conduits, dit judicieusement M. de Lavergne, en prenant 
possession de la présidence, nous avons été conduits, par un 
concours de circonstances impérieuses, à donner au Gouver- 
nement la forme républicaine. Montrons, par la sagesse et 
la fermeté de nos décisions, que nous savons dominer nus 
divisions, pour maintenir au dedans l'ordre et la liberté, 
comme pour conserver la paix au dehors. » Toute la Commis- 
sion s'inspirant du même esprit que M. de Lavergne, ses 
travaux furent rapides el ses résolutions nettes. Les Trente 
de 1815 firent heureusement oublier leurs prédécesseurs de 
1873 et de 1812. 

Les Gauches avaient décidément la majorité pour elles: 
le 1* Juin, au renouvellement trimestriel du Bureau, elles 
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firent passer à la présidence M. d'Audiffret-Pasquier, par 
451 voix, et à la vice-présidence MM. Martel, Duclerc, de Ker- 
drel et Ricard, qui préluda par ce succès à sa courte et 
brillante carrière politique. Le duc d'Audiffret-Pasquier 
iaterprétait exactement les sentiments de la majorité qui 
l'avait porté au fauteuil, quand il disait, le 7 Juin, dans son 
allocution émue sur la mort de M. de Rémusat: « L'Empire 
lui fit l'honneur de le proscrire. » Les acclamations de la 
Gauche soulignèrent et accentuèrent cette parole vengeresse 

L'ancienne majorité ne se reformail que sur les questions 
religieuses, ou plutôt sur celles où l'Eglise avait un intérêt 
cn jeu, comme la loi sur la liberté de l'enseignement supé- 
rieur. L'épiscopat et le parti clérical, composé surtout de 
laïques, n'avaient obtenu de privilèges, le 15 Mars 1850, 
qu'en matière d'enseignement secondaire et d'enseignement 
primaire : restait à détruire le monopole universitaire en 
matière d'enseignement supérieur. L'Assemblée la plus clé- 
ricale qu’ait eue la France pouvait seule y parvenir et elle y 
fut aidée par les libéraux de l'Ecole de M. Laboulaye. 
Avant de reconnaitre que l'on avait introduit dans la loi 
< des dispositions qui en avaient fait disparaitre l'apparence 
même de la liberté, » M. Laboulaye poussa de toutes ses 
forces, de toute son éloquence, au transfert du monopole 
vaiversitaire aux mains du parti clérical. Depuis le 5 Juin 
jusqu’au 12 Juillet, date de l'adoption de la loi, il fut presque 
loujours, avec les libéraux de sa nuance, du côté de Mr Du- 
pauloup et des plus acharnés réactionnaires : ses repen- 
tirs ne pouvaient arrèter le mouvement et, quand il 
s’unissait à MM. Jules Simon et Jules Ferry, à M. lienri 
Brisson pour défendre la Révolution française, l'Etat laïque, 
la collation des grades, il était battu avec eux par unc majo- 
rité compacte. Le passage à une seconde délibération fut 
voté sans scrutin le 47 Juin, ct la loi fut adoptée définilive- 
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ment, en troisième délibération, le 12 Juillet, par 316 voix 
contre 266 : 60 membres du Centre Gauche s'étaient séparés 
de la Gauche, pour assurer le suceës de la proposition bien 
défigurée du comte Jaubert. 

Les droits de l'Etat, pendant les trois délibérations, au- 
raient pu et dû être affirmés par les deux ministres de l'Ins- 
truction Publique, M. de Cumont et M. Wallon : on ne s'éton- 
sera pas qu'ils aieat été sacrifiés par le premier ; on aurait 
voulu que le second montrât moins de mollesse à les défendre. 

En quoi consistait cette loi, dont le vote parut à la Droite 
vue compensation plus que suffisante des défaites politiques 
qu'elle n'en était plus à compter? Le titre 1%, relatif aux 
cours et aux établissements libres d'enseignement supérieur, 
stipulait, dans son article 1°, la liberté de cet enseignement 
et l'accordait à tout Français âgé de vingt-cinq ans et aux 
associations formées légalement dans un dessein d'enseigne- 
ment supérieur. L'enseignement de la médecine et de le 
pharmacie restait soumis aux conditions requises pour 
l'exercice des professions de médecin et de pharmacien, et Les 
cours isolés aux prescriplions des lois sur les réunions 
publiques. Les établissements d'enseignement supérieur 
doivent être administrés par trois personnes au moins ; la 
liste de leurs professeurs, les programmes de leurs cours 
doivent ètre communiqués, suivant le département, au rec- 
teur ou à l'inspecteur de l'Académie. Des conférences spé- 
ciales peuvent étre amnexées aux cours, sans qu'il soit besoin 
d'autorisation préalable. Ces établissements prennent le 
nom de Facultés Libres, s'ils comptent autant de docteurs que 
les Facultés de l'Etat qui comptent le moins de chaires, et le 
nom d'Universités libres, quance:ils réunissent trois Facuidés. 
L'article 6 imposait aux Facultés libres comme possession de 
matériel d'enseignement, de laboratoires, de lits d'hôpital, 
de jardins botaniques, des obligations dont il est diffieile de 
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contrôler l'observation. Elles sont ouvertes aux délégués du 
minisire de l’Instruction Publique; mais ces délégués ne peu- 
veat constater qu'une chose : à savoir que l'enseignement 
n'est pas contraire à la morale, à la Constitution ou aux lois. 
Le constateraiealils qu'aucune sanction ne suivrait cette 
coastatation. On ne fermers jamais une Faculté libre des 
lettres, parce que le professeur d'histoire aura attaqué avec 
la dernière violence la Constitution de 1875, ni une Faculté 
libre de droit, parce qu'un professeur de Code civil se sera 
élevé avec passion contre la loi de M. Nâquet. Ces atlaçues ne 
seraienl pas réprimées dans une Facullé de l'Etat; à plus 
forte raisoæ dans une Faculté libre. 

Le titre LT, concernant les associations fondées dans un des- 
#in d'enscignement supérieur, déclarait, dans l'article 10, 
que l'article 291 du Code pénal n'était pas applicable à ces 
sortes d'associations; elles peuvent,comme les établissements 
d'enseignement supérieur, être reconoues d'utilité publique, 
æquérir, contracter, recevoir des dons et des legs. 

Le titre LIT, relatif à la collation des grades, établit un jury 
spécial, formé de professeurs ou agrégés des Facultés de 
l'Etat et des Facullés libres ; la présidence appartenant à un 
membre de l'enseignement public. 

Le titre IV concerne les pénalités qui sont l'amende, la 
suspeusion du cours ou de l'établissement pour trois mois, 
la fermeture du cours ou de l'établissement, la citation 
devant le Conseil départemental de l'instruction Publique. 
Ce titre est un arsenal d'armes répressives qui n’ont jamais 
servi. 

Une disposition transitoire, mise 1h pour sauvegarder, en 
apparence, les droits de l'État, disait que le Gouvernement 

présenterait, dans le délai d'un an, un projet de loi ayant 
pour objet d'introduire, dans l'enseignement supérieur de 
l'État, les améliorations nécessaires. Nous verrons, en temps 
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el lieu, quelles amélioratians furent reconnues nécessaires 
par M. Wallon. 

Telle fut cette loi de l'enseignement supérieur libre, mo- 
difiée très peu de temps après sa promulgation, dans son 
titre IL, relatif aux jurys mixtes, qui en était, en effet, la 
partie la plus contestable. M. Challemel-Lacour l'avait exac- 
tement caractérisée, dans la session de Décembre 1874 : 
comme la loi du 15 Mars 1830, elle fut une loi de division et 
ses résultats ne la recommandent pas plus que la loi de 
4850. Les ennemis de l’enseignement laïque ne sont pas 
parvenus à faire une science, ou une médecine, ou une phar- 
macie cléricale ; ils sont parvenus à enseigner le drait, l'his- 
toire, les lettres, contrairement aux idées de la société 
laïque, contre laquelle ils sont à l'état d'insurrection perma- 
nente. Ils ont réussi à détacher du parti libéral la bourgeoisie 
éclairée et à la jeter dans les rangs de ceux qui subordonnent 
la science à la foi et les libertés modernes au Syllabus. 

Le 21 Juin s'ouvrit la première délibération sur le projet 
de loi organique relatif aux rapports des pouvoirs publies. 
Le projet, altaqué par Louis Blanc et par Madier de Mont- 
jeu, fat défendu avec une rare maladresse par le président 
du Conseil. Las de la langue contrainte qu'il s'était imposée 
depuis trois mois, M. Buffet interpella la Gauche, qui ne de- 
mandait qu'à le soutenir, s'interpella lui-méme, prodigua les 
éloges à l'administration décriée que lui avaient léguée MM. de 
Broglie et de Fourtou et, par cette provocation inattendue, 
trahit un véritable trouble intellectuel. La Gauche subit 
ces attaques avec une admirable impassibilité, et M. Labou- 
laye, rapporteur du projet, fit valoir une fois de plus tous 
les sacrifices que la Gauche avait consentis, pour amener la 
reconnaissance de la République en France, toutes les erreurs 
politiques, comme le droit de revision, accordé aux deux 
Assemblées et laissé à l'initiative du pouvoir exéculif, sans 
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consulter la nation, qu'elle avait sciemment consacrées par 
son vote, Pourquoi s’y élait-elle résignée ? C'est qu'elle vou- 
lait rendre à la France sa souveraineté et lui permettre de 
se prononcer. « Nous nous sommes dit : Faisons abnégation 
de nous-mêmes, la Constitution sera ce que la France la fers. 
Une Constitution n’est qu'un outil entre les mains d'une 
nation. Si la France est républicaine, celte Constilution nous 
donnera la République ; si la France ne veut pas de la Répu- 
blique, la meilleure des Constilutions n’y fera rien. » Cette 
réponse directe à MM. Louis Blanc et Madier de Montjau en 
élit une indirecte el nou mains décisive à M. Buffet : elle 
lui montrait où étaient ses vrais amis. {l en eut une nouvelle 
preuve dans celte même séance : M. du Temple attaqua 
M. Buffet et le Maréchal avec tant d'acrimonie qu'il fallut le 
rappeler deux fois à l'ordre et lui retirer la parole, après un 
vole de l'Assemblée. Dans l'émotion qui suivit cet incident, 
le passage à la deuxième délibération du projet de loi fut 
volé sans scrutin, lc 22 Juin. 

La seconde délibération eut lieu quinze jours plus tard. 
A M. Marcon, qui avait demandé la permanence des Assem- 
blées, M. Buffet répondit cette fois par un discours correct, 
conciliant, où il se maintint sur le terrain de la discussion 
constitutionnelle théorique, sans faire la moindre incursion 
sur le terrain politique. Aussi, l'amendement Marcon fut-il 
repoussé par 588 voix eontre 24. Un député de l'Extrème 
Droite fut plus heureux que le député de l'Extréme Gauche. 
M. de Belcastel avait proposé cet amendement : « Le 
dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques seront 
adressées à Dieu, dans les églises et dans Les temples, pour 
appeler son secours sur les {ravaux des Assemblées, » 
M. Laboulaye fit judicieusement observer que c'était aux 
futures Assemblées à régler, comme elles l'entendraient, leurs 
rapports avec Dieu. Mais la Droite tenait à se prémunir contre 
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l'indifférence possible des futures Assemblées : cent absten- 
tions lui permiren! de faire passer l'amendement par 328 voix 
contre 246. Cette étrange disposition disparaîtra dela loicons- 
itutiounelle, par le fait d'Assemblées qui auront justement 
reçu le secours d'en haut, réclamé par M. de Belcastel. Un 
autre amendement de M. de la Rochefoucauld-Bisaccia, don- 
gant au Maréchal seul le droit de déclarer la guerre, fut 
repoussé par 425 voix contre 163 el, après deux déclarations, 
l'une de M. de Kerdrel qui acceptail le fait accompli, l’autre 
de M. de la Rochefoucauld qui le repoussait, le passage à 
la troisième délibération fut voté par 526 voix contre 94 

La troisième délibération s'ouvrit le 16 Juillet, le mème 
jour que la première délibération sur la loi sénatoriale, et ne 
fut qu'une simple formalité. La loi sur les pouvoirs publics 
fut adoptée définitivement, par 520 voix contre 84, et l'on 
passa sans scrutin à la seconde délibération de la loi séns- 
toriale. Celle-ci avait pour rapporteur M. Christophle, qui sou- 
tint le poids de la discussion en deuxième lecture, dans les 
séances du 23, du 24, du 96 et du 27 Juillet, M. Buffet, qui 
avait jeté le masque couslitutionnel, depuis le 15 Juillet, au 
cours d'une séance sur laquelle nous reviendrons, s'en prit 
au rapporteur lui-même et à tout le Centre Gauche, qu'il 
s’cfforça de rejeter en dehors d'une majorité où il faisait place 
aux Bonapartistes. Le président du Conseil voulait faire appor- 
ter aux droils des candidats, dans les réynions pour l'élection 
des sénateurs, les reslrictions les moins justifiées. Le rappor- 
leur opposa aux opinions du ministre de 1875 les opinions 
du candidat de 1863 et teriniua par ces mots, d'une malice 
cruelle : « Je connais trop la rare ténacité de M. le ministre 
de l'Intérieur dans ses vues, pour n'étre pas sûr de le 
retrouver pour allié, le jour où il desccndra du pouvoir. » 
M. Buflet, blëme de fureur, riposta, dans un de ces accès 
de colère, moins pardonnables chez le chef d'un Gouverne- 
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ment que chez tout autre : « Je n'étais pas votre allié avant 
d'ètre au pouvoir, je ne le serai pas quand je l'aurai quitté. » 
Ua bel éloge de M. Dufaure n’effaçail pas, dans l'esprit des 
wembres du Centre Gauche, si modérés et si conciliants, 
l'effet produit par ces maladroites paroles. 

Il fallait que le Garde des Sceaux montàt chaque jour à la 
tribune, après le ministre de l'Intérieur, qu'il reprit en sous- 
œuvre les questions déjà trailées, qu'avec son bon sens vigou- 
reux et sa loyauté constitutiannelle il réparât les plus grosses 
maladresses de son collègue. L'Assemblée passa sans scrutin 
à la troisième délibération, le 27 Juillet et, le ? Abût, au vote 
définitif. La loi d'organisation sénatoriale fut adoptée par 
53 voix contre 72 !. C'est le rapporteur de cette loi, M. Ghris- 
bphle, qui a le mieux fait-comprendre, dans sa profession de 
foi du 20 Février 1876, aux électeurs de Domfront, le vice 
d'une situation que l'humeur chagrine et les défiances poli- 
tiques de M. Buffet avaient créée. « Le mal dont nous avons 
souffert, disait-il, n'a guère eu d'autre cause qu'une classifi- 
calion arbitraire ct imprudente des partis. Ceux qui voulaient 
ktruire l’œuvre du 25 Février se sont intitulés Conserva- 
leurs; on a appelé Révolutionnaires ceux qui voulaient en 
faire l'épreuve sincère et loyale. » M. Christophle augurait, 
le 20 Février 1876, que cette équivoque, source funeste de 
confusions, entretenues avec une perfidie passionnée, allait 
bientôt cesser Elle avait commencé des le premier jour du 
Niaistère Buffet, elle avait éclaté à lous les yeux le 15 Juillet 
et elle était l'œuvre voulue, préméditée, exclusive de 
cel homme politique. 

Le 13 Juillet, sur un nouveau rapport de M. Savary, l'élec- 
tion de la Nièvre avait été enfin abordée. La Commission 
proposait l'invalidation, à l'unanimité moins une voix : elle 
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fut votée par 330 voix contre 310, à la suite d'une vigoureuse 
attaque de M. Goblet et d'une défense très modérée de 
M. Ph. de Bourgoing. Après l'invalidation, M. Raoul Duval 
interpelle le Gouvernement sur la conduite qu'il tiendra 
envers les Bonapartistes. M. Buffet répond qu'il fera respec- 
ter la loi par tous les partis et M. Dufaure déclare que le 
Gouvernement se rallie à l'ordre du jour pur et simple. 
M. Rouher demande la parole contre l’ordre du jour pur et 
simple et la séance est renvoyée au lendemain. 

Le lendemain, 44 Juillet, le discours de M. Rouher tint 
toute la séance. L'orateur bonapartiste ne parvint pas à dé- 
truire la démonstration aceablante de M. Savary dans son rap- 
port, de M. Léon Renault dans sa déposition, de M. Imgarde 
de Lelfenberg, procureur général, dans ses conclusions, ni 
surtout à établir sa propre véracité, quand il avail nie, 
en pleine Assemblée, l'existence du Comité central de l'appel 
au peuple, Comité qu'il présidait. Le faux fuyant auquel eut 
recours l’ex-vice-Empereur, en déclarant que son démenti ne 
portait pas sur l'existence du Comité, mais sur son rayonne- 
ment, ne trompa personne. M. Rouher avait une façon d'élre 
véridique qui ne faisait tort qu'à lui-méme en 1875 ; sous 
l'Empire, on sait où ce système de restriclions mentales con- 
duisit la France. Le 15 Juillet M. Savary fit à M. Rouher une 
réponse écrasante et M. Haentjens répliqua, sans conviction 
comme sans vigueur, à M. Savary. C'est alors qu'intervint 
M. Buffet et cette intervention eut pour résultat de transfor- 
mer ces trois journées en un véritable succès parlementaire 
pour les Bonapartistes. Ils étaient convaincus de conspira- 
tion contre l'ordre de choses élabli ; ils avaient des complice: 
dans l'administration, dans l'armée, dans la police et le pré- 
sident du Conseil d'un Cabinet républicain les conviait à se 
substituer, dans la majorité, aux Républicains les plus avérés 
et aussi les plus modérés : ils n'y manquèrent pas et le 
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15 Juillet, qui devait voir leur écrasement, vit leur triomphe. 
Ilest vrai que celle mème journée classa définitivement 
M. Buffet au nombre des ennemis implacables de la Répu- 
blique : ce fut une compensation. Une grande clarté plana 
‘désormais sur une situation que le président du Conseil avait 
obseureie à dessein. 

M. Bulfet était monté à la tribune, après M. Haentjens, sous 
prétexte de défendre le préfet de police, M. Léon Renault, 
que le précédent orateur n'avait pas ménagé. Avec une 
impertinence que le duc de Broglie lui eût enviée, il déclara 
qu'il attendrait d'être rendu aux loisirs dela vie privée, pour 
lire les deux volumes de l'enquête parlementaire. Il avait 
pourtant jeté les yeux sur la déposition du préfet de police, 
que ces deux volumes reproduisaient avec beaucoup d'autres, 
et il lut un passage où M. Léon Renault, comme c'était son 
devoir, indiquait le double péril que courait la Constitution, 
aux prises avec le Bonapartisme à l'intérieur, avec la Démago- 
gie révolutionnaire à l'extérieur ; et M. L. Renanlt citait les 
rilles d'Europe où les démagogues se livraient à leurs décla- 
matations habituelles : Londres, Bruxelles, Genève. Après 
avoir indiqué cette ville M. Buffet prononça ces mots, en se 
lournant du côté de la Gauche : # Et je pourrais ajouter, plus 
près encore. » 

Pour comprendre la portée et la perfidie de ces paroles, il 
faut se rappeler que la ville de Lyon subissait la tyrannie 
lracassière et policière, aussi odieuse aux Conservateurs 
qu'aux Républicains, du proconsul Ducros, le plus étonnant 
des préfets que l'ordre moral ait inventés, imposés aux popu- 
lations et soutenus envers et contre tous. Il faut se rappeler 
que M. Ducros, au lieu de faire de l'administration, faisait 
de la police et qu'il en faisait avec des agents décriés, un 
Coco, un Bouvier dans lesquels il avait une aveugle con- 
fiance. Un procès, intenté à une association électorale, la 
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Permanence, n'avait pu l'être qu'avec de fausses lettres de 
MM. Gambetta, Spuller, Jules Simon, qui avaient été fabri- 
quées par Bouvier et qui lui valurent une condamnation à 
trois aus de prison. Evidemment M. Buffet accordait la mème 
confiance que M. Ducros, le préfet-type, aux renseignements 
provenant de celte source suspecte et, comme pour souligner 
son accusation, il termina son discours par cette péroraison : 
< Les périls ne viennent pas d'un seul côté, il y a un autre 
côté, dont on n’a pas parlé dans celte discussion et d’où peut 
venir, c’est ma conviction profonde, appuyée sur un examen 
approfondi et complet de cette situation, un péril plus grave 
encore. » L'autre côté, c'élait évidemment le côté gauche 
de l’Assemblée; le péril plus grave, il résultait évidemment 
des prétendues relations de M. Gambetla avec la Perma- 
vence, inventées par Bouvier et admises par MM. Ducros et 
Buffet. 

-La rupture solennelle du ministre de l'Intérieur avec la 
Gauche produisit un « mouvement prolongé » dans l'Assem- 
blée ; tout le monde sentait que le brillant orateur de la Dé- 
mocratie, traité de démagogue, allait porter à l'imprudent 
ministre quelques-uns de ces coups dont un homme politique 
ne se relève jamais. Sans doute Gambetta aurait pu rester 
immobile et muet sur son banc. M, Dufaure était monté à la 
tribune après M. Buffet et, défendant M. Imgarde de Leffem- 
berg, comme M. Buffet avait défendu M. Léon Renault, mais 
par d'autres moyens, il avait ramené l’altention de l'Assem- 
blée sur le vrai péril, sur le péril bonapartiste. La Gauche l'a- 
vait salué d’applaudissements unanimes. mais elle attendait 
qu'une main hardie vint déchirer les voiles. Jamais M. Gam- 
betta ne fut mieux inspiré que dans sa réponse à M. Buffet, 
jamais il ne fut plus digne des sympathies et des suffrages 
de la France, amoureuse de clarté et de loyauté, que dans la 
séance où sa parole veugeresse fil entendre de si dures véri- 
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tés aux Bonaparlistes et à leur protégé du 24 Mai 1873, 
devenu leur protecteur du 15 Juillet 1875. 

« La déclaration du Gouvernement ne nous semble ni 
satisfaisante ni complète... Il n’est personne ici qui ignore 
qu'il y a un parti, le parti du 24 Mai, qui a gangrené la 
France de Bonapartistes.… L'apologie (des Bonapartistes) a 
trouvé un orateur : il s'appelle N. Buffet. Eh bien, je dis que 
l'heure est venue d'en finir avec les hésitations, les équivo- 
ques, les malentendus. Je dis que nous avons accumulé les 
concessions... [l ne faut pas qu'à l'abri de ces concessions, 
d'autres viennent se glisser dans la place, pour servir les 
intérets de la faction détestée dont l'horreur et le dégoût 
araient un jour réuni lous les bons citoyens dans cette 
Assemblée. Devant une coalition aussi honteuse, toutes les 
équivoques doivent disparaitre et chacun doit reprendre son 
rôle. Ce Gouvernement, au nom duquel vous avez le droit 
d'exiger le respect et l'obéissance de tous, savez-vous ce 
qu'il exige de vous, de nous tous? Il exige qu'à côté de 
l'obéissance que nous vous donnons, vous nous donniez la 
protection et la sécurité pour la France... Le ministre de 
l'Intérieur s'est empressé de se tourner de notre côté et 
de chercher à établir une confusion contre laquelle je viens 
protester. M. le préfet de police s'est expliqué sur le parti 
révolutionnaire. Eh bien, je n'ai qu’un mot à dire : nous 
n'en sommes pas. Tous mes amis qui siègent sur les bancs 
de la Gauche sont les sculs défenseurs de la Constitution 
républicaine... Les responsables, ce sont ceux qui ont voulu 
gouverner la France avec le concours, avec le contingent des 
hommes néfastes qui avaient perdu la France... Le pays ne 
chargera qu'une tête de cette responsabilité : M. de Broglie 
el ceux qui lui out succédé. » 

Pendant cet admirable discours si modéré au fond, sous 
l'apparente violence de la forme, et si gouvernemental, 
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puisque la Constitution était défendue, puisque seuls ceur 
qui l’appliquaient si mal étaient attaqués, M. BuTct avait 
interrompu plusieurs fois, pour affirmer qu'il n'avait pas 
voulu désigner la Gauche, en prononçant les six mois désor- 
mais fameux : « Et plus près de nous encore. » Si ces six 
mots ne désignaicnt pas la Gauche, ils n'avaient pas de sen: 
et on nc pouvait admettre qu'ils eussent échappé à un orateur 
aussi maitre de sa parole que M. Buffet. Celte maitrise de la 
parole et cette possession de soi-mème, il les manifesta sura- 
bondamment, dans la réplique très habile qu'il fit a M. Gam 
betta; mais il justifla, en mème temps, toutes les incurable: 
déflances de la Gauche à l'endroit de l'héritier, du conti- 
nuateur, du restaurateur de la politique du 24 Mai. Il com- 
mença par un éclatant hommage rendu à M. Dufaure. « S'il 
est une chose qui m'étonne, dit-il, avec une modestie qui 
n'était pas feinte, c'est qu'il ne soit pas au-dessus de mai. » 

I affirma l'étroite solidarité qui unissait tous les membres 

du Cabinet et répéta que la Déclaration du 12 Mars étail 

l'œuvre collective de tous ses collègues. Il fit des avances 

significatives à M. de Kerdrel et aux membres de la Droite. 

qui avaient voté le passage à la troisième délibération de la 

loi sur les pouvoirs publics. Puis, reprenant Ie ton raide et 

provoquant qui lui était habituel, il présenta de nouveau la 

défense des fonctionnaires de l'ordre administratif, considé- 

rant comme le plus grand service rendu à la cause conser- 

vatrice, la résislance absolue, infexible, vpposée par lui à 

ceux qui voulaient lui faire sacrifier l'administration. D'ail- 

leurs, on lui avait dénoncé comme Ronapartistes des fonc- 

tionnaires qui tenaient leur investiture du 4 Septembre. En 

terminant, M. Buffet, qui savait bien que la Gauche, crainte 

de pis, ne voterail pas contre un Cabinet qui comptait parmi 

ses membres MM. Dufaure, Léon Say, Wallon, déliait 

M. Gambetta d'apporter un ordre du jour de défiance. 
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M. Gambetta ne donna pas dans ce piège grossier. Il 
répondit qu'il ne mélerait pas les questions ; il rappela l'at- 
tention de la Chambre sur les Bonapartistes, seuls en cause, 
il reprocha au ministre de n'avoir pas lu les pièces de l’en- 
quéte et lui demanda, sans obtenir de réponse, contre qui, 
sinon contre les Républicains, il voulait exercer et pratiquer 
sa politique de résistance. 

L'ordre du jour pur et simple, que le Garde des Sceaux 
avait acceplé l'avant-veille, ne pouvait plus ètre appuyé par 
le Gouvernement, après la lutte entre M. Buffet et M. Gam- 
betta : il ne réunit que 264 voix de la Gauche contre 392; 
un ordre du jour de confiance, présenté par M. Bara- 
gnon accepté par le Gouvernement et personnellement par 
M. Dufaure, réunit #44 voix contre 2. Tous les Bonaporlistes 
avaicnt voté pour : la majorité du 95 Févricr était dissoute. 

Après ces trois journées de discussion politique vinrent 
les séances consacrées aux dernières délibérations sur les 
lois constitutionnelles complémentaires, et l'Assemblée eut 
à se prononcer sur la durée de ses vacances, qui impliquait 
la date de sa séparation. Dès le 16 Juillet, un obseur député, 
M. Malartre, qui s'était réservé la spécialité de prapaser des 
vacances et de longues vacances, avait demandé que la pro- 
rogalion fût lixée immédiatement après le vote du budget 
de 1876 et s’étendit jusqu’au 30 Novembre. Si l'Assemblée 
ncreprenait ses séances que le 1° Décembre, il ne lui serait 
pas possible d'expédier, dans le courant du dernier mois de 
1875, les lois urgentes, y compris la loi électorale, qui 
n'avait subi qu'une première lecture, et sa dissolution se 
trouverait ajournée au printemps de 1876. Le Gouvernement 

ne se prêta pas à un retard aussi long, pour la mise en œuvre 
de la Constitution du 25 Février. M. Dufaure s'engagea 
publiquement, le 22 Juillet, à fixer, dès la rentrée, la date des 
élections générales, si cette rentrée avait lieu le 5 Novembre. 
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N. Dufaure, qui ne cherchait pas la même majorilé que 
N. Buffet, avait l'oreille d: la Gauche : sa proposition fut 
acceptés et la prorogation fut fixée du 4 Août au # Novembre, 
par 445 voix contre 145. Le 29 Juillet fat nommée la Com- 
mission de permanence, qui ne compta que 10 Républicains 
sur 25 membres. C'était encore là un des résultats du chan- 
gement qui s'était accompli le 15 Juillet. 

La discussion du budget de 1876 fut un peu brusquée, au 
milieu de ces discussions politiques et du vote des lois 
nécessaires avant la prorogalion. Mais, sous l'Assemblée 
nationale, la Commission du budget élait si bien composée 
et si liborieuse que le vate en séance publique, à la difé- 
rence de ce qui s'est passé depuis, n'était plus qu'une farma- 
lité. Les grandes discussions s'établissaient, d'ailleurs, sur les 
impôts nouveaux, beaucoup plus que sur le budget lui-même. 
Celui de 1876 avait été préparé par M. Malhicu Bodet, prédé- 
cesseur de M. Léon Say au minisiere des Finances. Il prévoyait 
2,616.602.92+ francs de dépenses, soit 32.150.093 francs de 
plus qu'au budget de 1875, s'appliquant surtout à la 
Dette publique et à la Guerre, avec une insuffisance de 
88.402.047 francs, vu les prévisiuns de recettes. Pour trouver 
ces 88 millions et demi, M. Mathieu Bodet diminuait d’abord 
de 21 millions l'évasion par la fraude des reveuus de l'Etat. 
Reslait à trouver 67.402.047 francs: il proposait 72.140.483 fr. 
d'impôts nouveaux sur la contribution mobilière, les douanes, 
les contributions indirectes et l'enregistrement. Son projet 
ne vint pas en discussion, mais ses propositions furent 
acceptées en majeure partie par l'Assemblée. 

Le 11 Mai 1815 M. Léon Say présenta un nouveau projel 
de budget ; il demandait 2.569.996.715 franes ; soit, en appa- 
rence, 47.306.209 francs de moins que M. Mathieu Bodet : mis 
en réalité 35.643.884 francs de plus, parce qu'il se proposait 
de ne rembourser à la Banque de France que 156.900 .000 francs 
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au lieu de 207.700.000 franes, chiffre de M. Mathieu Bodet. 
Aussi ne demandait-il à l’Assemblée que 62 millions de taxes 
nouvelles. Son budget se soldait avee un excédent de 
4.112.870 francs. N. Wolowski rapporteur général de la Com-. 
mission du budget, et la majorité de cette Commission furent 
en parfait accord avec le ministre des Finances. L'auteur de 
la Gestion conservatrice et la Gestion républicaine jus- 
qu'aux conventions, M. Amagat, leur reproche d'avoir pra- 
tiqué ensemble la politique qui consistait à emprunter à la 
Banque de France pour le rembourser ; d'avoir diminué sys- 
tématiquement les évaluations de recettes de l'exercice 1816, 
pour ètre en droit de diminuer d'autant le chiffre de l’amor- 
tissement. La critique de M. Amagat était fondée sur un 
point : les évaluations de recettes furent minorées ; mais pou- 
vait-on prévoir, le 11 Mai 1875, que les recettes dépasse- 
raient les évaluations de près de 100 millions ? On ne con- 
naissait alors que les résultats de l'exercice 1874, qui 
æcusaient encore un déficit de 75 millions. Nous avons dit 
de quel poids la guerre de 1870-1871 et la Commune avaient 
pesé sur la France, augmenté sa dette et atteint ses res- 
sources. En 1872, malgré la création de #00 millions d'impôts 
nouveaux, le déficit avait élé de #25 millions ; en 4873, il était 
réduit à 288 ; en 1814 il n'était plus que de 55 millionset en 
1815, la première année ascendante, l'excédent montait à 
13 millions, pour s'élever à 98.291.105.28 cn 18:6. Une poli- 
tique financière qui donne de pareils résultats, quelles que 
soient les critiques de détail qu'elle peut soulever, mérite 
d'être hautement approuvée, et M. Léon Say, qui fut ministre 
des Finances sous M. Thiers et sous le Maréchal de Mac- 
Mahon, a droit, avec ses collaborateurs de la Commission du 
budget, à des éloges sans restriction. 1] avait fallu praliquer 
des économies sévères, sur tous ceux des services qui n'in- 
téressaient pas la défense nalionale, pour arriver à ces excé- 
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dents : c’est l'abandon de cette politique qui les a fait dis- 
paraitre. 

La mention de la loi de Finances de 1876 ne saurait nous 
dispenser d'indiquer et d'apprécier, d'un mot, un grand 
nombre d'autres lois, dont le vote des lois politiques ne peut 
effacer le souvenir, et qui toutes furent discutées avec le 
sérieux qu'elles méritaient. 

Nous avons rappelé la loi sur le régime cellulaire et sur les 
prisons départementales, loi moralisatrice par excellence, 
mais qui eût nécessité une dépense de cent millions pour 
être appliquée sans retard. La discussion de la loi sur les 
nouvelles voies ferrées mit aux prises les grandes et les petites 
Compagnies, toujours rivales, et les intérêts électoraux non 
moins opposés. Le ministre des Travaux Publics, M. Caillaux, 
défendit énergiquement les intérèts des grandes Compagnies 
qui furent généralement mises en possession des lignes dites 
d'intérêt local, concédées directement par les départements, 
en vertu d’un article mal interprété de la loi Waddington, 
et qui auraient constilué un septième réseau, soustrait à la 
tutelle de l’Elat, nu-propriétaire de la totalité des chemins 
de fer français. Cette interminable discussion fut à peine 
interrompue per le vif et unanime mouvement de charité que 
provoqua, dans le courant de Juin, l'épouvantable inondation 
de la Garonne, du Tarn et de l'Adour. L'Assemblée vota 
400.000 franes pour les inondés, le 24 Juin, et deux millions 
le 26. Lu souscription ouverte par la duchesse de Magenta 
produisit une somme considérable et qui permit la répara- 
tion des pertes matérielles ; mais plus de 1.000 personnes 
avaient péri. 

D'autres lois, non moins importantes, furent volées à la fin 
de la session d'été : la loi sur le traitement des instituteurs 
et institutrices ; la loi sur l'établissement de la Grande Gein- 
ture autour de Paris; celle qui stipulait une Convention avec 
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la Compagnie des Messageries maritimes pour les transports 
postaux et enfin celle qui modifiait un des points les plus 
contestés de la loi Waddington. La loi sur les traitements 
des insliluteurs et institutrices, connue sous le nom de son 
auteur, M. Maurice, imposa au budget une surcharge de 
1.200.000 francs, sans augmenter dans une proportion sen- 
sible les dérisoires trailements de l’enseignement primaire, 
Les Messageries maritimes durent étendre leur service poslal 
à la Méditerranée, à l'Atlantique et aux mers de l'Indo-Chine. 
La construction de la Grande Ceinture fut confiée à un Syn- 
lical furmé par le Nord, l'Est, l'Ouest, le Paris-Lyon-Médi- 
trranée et l'Orléans. Enfin le droit de vérifier les élections 
aux Conseils généraux, que la loi Waddinglon avait accordé 
aux assemblées départementales, fut transporté au Conseil 
d'Etat dont l'indépendance ne pouvait étre mise en doule. 


Le # Août, après une laborieuse session, commençaient les 
dernières vacances de l'Assemblée élue le 8 Février. Le Gou- 
rernement n'avail pas à craindre, pendant ces trois mois. 
l'éventualité d'élections républicaines, grâce au vote de la 
proposition Courcelle : il avait à redouter les surprises désa- 
gréables que lui réservaient ses récents alliés du parti de 
l'appel au peuple, ou les adhésions que ses amis de la pre- 
miere heure, convertis par l'évidence, pouvaient donner aux 
lis constitutionnelles et à la République. Quand nous par- 
lons du Gouvernement, c'est au seul ministre de l'Intérieur 
que nous faisons allusion, la plupart de ses collègues ne 
pouvant voir qu'avec satisfaction le progrès des idées cuns- 
litutionnelles. Pendant le mois d’Août, la session des Conseils 
généraux fut marquée par l'élection à la présidence de Répu- 
blicains très modérés, dans les départements des Hautes- 
Pyrénées, de la Gironde, du Loir-ct-Cher et de la Hlaute- 
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Marne. Dans la Dordogne, l’ancien ministre des Finances du 
24 Mai, M. Magne, n'hésita pas à parler du respect que tous 
les bons citoyens devaient aux lois conslitulionnelles et, 
courage plus méritoire, à rappeler la sagesse du Gouverne- 
ment de M, Thiers, qu'il représenta comme le type du Con- 
servateur libéral. M. de Broglie, dans l'Eure, avait la rao- 
cune plus tenace et déclarait que personne n'avait sauvé la 
France ni libéré le territoire. 

Au mois de Septembre eut lieu, du 2 au 30, une intéres- 
sante expérience militaire. Les hommes de la classe 1867, 
qui finissaient leur temps de réserve et étaient sur le point 
d'entrer dans la territoriale, durent répondre à un appel, le 
premier qui ait été adressé à cette catégorie de disponibles. 
Pendant vingt-huit jours 60.000 hommes purent s'exercer, 
sans que cette levée extraordinaire excitât, dans la presse 
allemande, si chatouilleuse cinq moisauparavant, le moindre 
commentaire malveillant. Les Allemands, toujours exacte- 
ment renseignés, savaient d'ailleurs fort bien tout ce qui man- 
quait encore à notre armée, pour être au niveau de la leur 
Ils savaient que notre Etat-major et notre Intendance avaienl 
échappé à la réforme législative ; que le général de Cissey, 
un brave soldat, n'avait ni la main assez ferme, ni des con- 
victions assez fortes pour triompher de la routine et de la 
nonchalance ; que nos compagnies étaient de plus en plus 
maigres, en dépit de la loi des cadres; que les bureaux et 
l'Ultramontanisme avaient toujours la mème pérsistante et 
déplorable influence et que leur idéal militaire était l'assis- 
lance solennelle des soldats aux offices. Seules la loi de 
recrutement, la loi d'organisation et la loi des cadres, en mul- 
tipliant le nombre des officiers instruits, avaient réalisé un 
sérieux progrès. 

C'est en Septembre que le « Parlement hors session » eut 
le plus d'activité, que les principaux leaders de chaque parti 
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firent connaitre dans des discours très retentissants, en ce 
grand silence des vacances, les vues, les doctrines de leurs 
groupes ou leurs visées etespérances personnelles. M. Naquet, 
un dissident de l’Extrème Gauche, qui n'avait pas voté la 
Constitution, M. Naquet, le futur théoricien du Boulangisme, 
exposa le programme des Républicains intransigeants, 
programme à la fois politique, social, économique et reli- 
gieux, qui comportait une Assemblée unique, un Chef de l'exé- 
cutif toujours révocable, le rachat par l'Etat des monopoles : 
banque de France, mines et chemins de fer, l'impôt sur le 
revenu, la séparation des Eglises et de l'Etat et le divorce. 
Ce programme rouge, dont aucun article n'aurait réuni, 
vous ne disons pas la majorité, mais une minorité respec- 
table, ni dans l’Assemblée, ni dans le pays, avait le très grave 
défaut d'être inapplicable d’abord et ensuite de justifier les 
hésitations de Constitulionnels, comme MM. de Broglie et 
Bullet, à s'engager franchement dans les voies nouvelles. 

M. de Broglie y faisait bien un premier et un tout petit pas, 

en consentant à reconnaitre « les talents et les services » de 

M. Thiers; M. Léonce de Lavergne y faisait de grandes 
enjambées, en acceptant résolument le suffrage universel ; 

N. Buffet n'osait pas méme se mettre en route, ou, s'il s'y 
mettait, comme le 19 Septembre, à Dompaire, c'était pour 
rétrograder aussitôt, pour refuser de s'engager dens une 

politique qui, « sansètre encore la politique révolutionnaire, 

frayerait la voie à celle-ci et lui servirait de préparation et 

de transition ». 

Lesartes du vice-président du Conseil valaient parfois mieux - 
que ses paroles : la solidarité du Cabinet, qu'il avait aflirmée, 
n'élail pas toujours un vain mot et elle s'excrça, de la plus 
heureuse manière, dans une affaire qui, tout en concernant le 
ministre de la Marine, se rattachait à la politique générale. 
Dans un banquet bouapartiste donné à Evreux, le6 Septembre, 
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M.Raoul Duval s'était livré à une attaque sans mesure contre la 
Constitution. Cette diatribe aurait passé inaperçue, comme 
tant d'autres, si un officier général en activité de service, 
le vice-amiral La Roncière-le Noury, commandant en chei 
l'escadre de la Méditerranée, n’eût envoyé, à titre de con- 
siller général de l'Eure, son adhésion chalcureuse à 
M. Raoul Duval et affirmé, dans une lettre rendue publique, 
que « la formule de son Gouvernement interdisait à la France 
de reprendre sa place dans le concert européen ». La lettre 
élail du 3 Septembre. Le 9, l'amiral La Roncière-le Noury, 
déchu de son commandement, élait remplacé par le vice- 
amiral Rose. Personne, en dehors des Bonapartistes, n'osa 
prendre sa défense et, à un comice agricole, tenu dans le 
même département de l'Eure, le sous-secrétaire d'Etat aux 
Finances, M. Louis Passy, répondit victorieusement à l'amiral 
révoqué que la France avait reconquis les sympathies de 
l'Europe et qu'elle était invitée, en ce moment mème, à 
prendre sa part du règlement pacifique de la question 
d'Orient. « Ces sympathies ne valent-elles pas mieux qu'unc 
alliance secrète el trompeuse, qui vous laisse isolé devant 
l'Europe coalisée ou indifférente ? » M. Louis Passy aurait 
pu ajouter que le vote d'une Constitution républicaine, le 
25 Février 1875, n'avait pas fait obstacle, trois mois plus tard, 
à l'intervention en notre faveur des deux plus grandes 
Nonarchies du monde, l’Angleterre et la Russie. 
La dernière et la plus remarquée des manifeslations du 
Parlement hors session fut le discours que M. Léon Say 
* adressa aux maires du canton de l'Isle-Adam, qu’il avail 
réunis dans un banquet, au château de Stors. Après le toast 
loyal au Président de la République, le ministre des 
Finances s'était félicité que l'ancienne majorité se füt dis- 
soute, qu'une nouvelle majorité se fût formée, et il avait 
appelé à soutenir le Maréchal « les hommes modérés, qui 
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n'ont pas été dégoûtés de la liberté par les crimes que l'on 
8 commis en son nom, qui ont foi dans le Gouvernement du 
pays par le pays, qui représentent, en un mot, l’idée mo- 
derne. » Ces affirmations libérales ne pouvaient étre accueil- 
lies par l’autoritaire qu'était M. Buffet et il refusa d’abord 
de laisser insérer dans le Journal officiel le discours de 
M. Léon Say. Lorsqu'il s'y résigns, après des pourparlers qui 
faillirent amener la dislocation du Cabinet, il fit suivre les 
paroles de son collègue d'une lettre explicative, où celui-ci, 
tout en revendiquant l'entière responsabilité de son langage 
et de ses doctrines, déclinait celle des conséquences que les 
journaux des différents partis avaient cru pouvoir en tirer. 
Pour mieux faire équilibre, M. Buffet inséra, dans le mème 
Journal officiel, un toast de M. Caillaux, qui en était resté à 
la pure doctrine du Septennat personnel. 

Ces dissentiments prouvaient à l'évidence que le Gabinel 
manquait d'homogénéité. M. Buffet ne se résignait à faire 
une concession à MM. Dufaure, Léon Say, Wallon, Decazes 
et même de Meaux, qui fut très correct dans cette adminis- 
tralion divisée, que lorsque la résistance lui était impossible, 
lorsque les journaux mèmnes de son parti, comme le Journal 
de Paris, désapprouvaient son attitude. C'est ainsi qu'il dut, 
le 6 Octobre, déplacer le préfet de Lyon, M. Ducros. Cette fois 
encore, il ne céda qu’à moitié et de mauvaise grâce ; il réta- 
Llit, au profit du préfet disgracié, mais resté digne de tonte 
sa confiance personnelle, le poste inutile de directeur de 
l'Algérie au ministère de l'Intérieur. Quelques jours après, 
il était forcé de révoquer un autre de ces fonctionnaires, 
qu'il couvrait de sa protection obstinée. M. Rouher, con- 
siller général de la Corse, avait présidé, à Ajaccio, une 
réunion bonapartiste et, s’abritant sous la clause de la 
revision, avait dirigé contre la Constitution des critiques 
aussi vives que légales. Le maire d’Ajaccio, M. Forcioli, 
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fut révoqué, pour avoir sssislé à ce meeling en cuslume de 
réserviste. 

Le ministre de la Guerre, qui ne voulait pas voir les réser- 
visites dans les réunions publiques, tolérail parfaitement les 
tournées de conférences que faisaient certains capitaines- 
députés, comme M, de Mun, et dont le principal résullat était 
d'introduire dans l'armée un catholicisme militant et into- 
lérant, avec le mépris de la souveraineté nationale. Les doc 
trines de M. de Mun, à ce point de vue, ne différaient pas de 
celles du R. P. Sambin qui disait, au Congrès catholique de 
Piliers : « L'origine du mal social est dans la perturba- 
tivn de la notiou du droit. Cette perturbation provient de la 
proclamation de la souveraineté direcle, inaliénable, de la 
nation. D'après ces principes, le pouvoir ne descend plus de 
Dieu, sa source première, mais du Peuple qui le délegue 
à ses gouvernants. La loi n'est plus, en conséquence, que 
l'expression de la volonté générale. >» Cette excellente défini- 
tion de la loi n'est, pour le R. P, Sambin et pour toute l'École 
ultramornlaine, que la plus condemnable des hérésies. 

Les deux grands oraleurs et les deux grands hommes 
d'Etat du parli répnblicain se firent entendre les derniers 
dans sette consultation politique, que la France, incertaine 
de l'avenir, écoutait avidement, M. Thiers à Arcachon et 
M. Gambetta dans une lettre adressée à des électeurs lrou- 
nais. M. Thiers, après une allusion transparente à l’exclus:- 
visme du ministre de l'Intérieur, qui n'admettait, au service 
de la République, « que ceux qui n'ont jamais voulu d'elle 
et qui n'en veulent mème pas aujourd'hui, » donnait la déti- 
nition du vrai Gonservaleur el montrail quelles Lrausforts- 
lions s'étaient apérées dans l'esprit public européen ; il prou- 
ait que « tout le monde était l'allié de tout le moude, pour 
le maintien du repos des nations ». M. Gambetta justifisit 
la politique de coneiliation et de prudence suivie par les 
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Républicains qualifiés de Radicaux, qui avaient accepté pour 
guides des hommes comme MM. Thiers, Casimir-Périer et 
Léonce de Lavergne, écartait du programme des fulures 
Assemblées toute revision constitutionnelle, n'essignait pour 
but à leurs efforts que la réorganisation flnaacière, l'achève- 
ment de l'organisation militaire et, comme nouveaulés, que 
l'établissement d'un impôt sur le reveuu el d'un syslème 
d'éducation nationale. Ce programme ne se resseulait des 
auciennes alliances que par le vague des indicalions relatives 
àces deux derniers points et par la demande, assez inoppor- 
lune à ce moment, d'une amnistie en faveur des adhérents 
de la Commune. 

Pendant que lous les hommes politiques exposaient leurs 
vues, leurs espérances d'avenir, le Ministère était travaillé 
par de sourdes dissensions. Le Journal des Débats, l'organc 
autorisé du ministre des Finances, reconnaissait qu'il n’y 
aurait jamais, dans Ja Chambre actuelle, de majorité pour 
fonder une politique ministérielle. M. Buffet ne cherchait, 
en effet, qu'une question sur laquelle il pût jouer l'existence 
du Cabinet dont il était le ehef et le dissolvant. Il avait cru 
l'avoir trouvée dès le mois de Juin : toutes les Gauches s'8- 
taient engagées sur le scrutin de liste et en sa fuveur ; 
LL Buffet, fort incorrectement, avait fait annoncer par l'Agence 
Havas que le Maréchal et le Gouvernement tenaient pour le 
scrutin d'arrandissement. Dans la séance qui fut tenue le 
16 Octobre, par la Commission de permanence, le ministre de 
Fintérieur annonça qu'il demandersit, dès le rentrée, la mise 
à l'ordre du jour de la loi électorale et qu'il se retirerait si 
le scrutin de liste était voté. 

La tactique était habile, puisque MN. Thiers et Dufaure, 
dans l'exposé des motifs de leur projet de Constitution, 
déposé les 19 et 20 Mai 1873, avaient fait valoir les meilleurs 
arcumeuts ep faveur du scrutin d'arrondissement; mais, de 
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la part de M. Buffet, cette préférence, très légitime du reste, 
annoncée si longtemps à l'avance, n'indiquait que le désir 
de diviser les Gauches et de faire une majorité en dehors 
d’elles. Le vice-président du Conseil n'attendait pas la rentrée 
pour commencer l'attaque. Les Conservateurs dont il êtsit le 
chef ignoraient encore, comme les Républicains, d'ailleurs, 
que les grandes victoires républicaines devaient toujours 
être assurées par le scrutin uninominal, les grandes victoires 
de la réaction par le serulin plurinominal. 


La fin des vacances parlementaires fut signalée, à l'inté- 
rieur, par l'ouverture du Conseil Supérieur de l'Instruction 
Publique que M. Wallon avait fixée au 26 Octobre, afin d'être 
libre pour les travaux de l'Assemblée. Dans son discours 
d'inauguration, le ministre présenta une défense timide de 
l'enseignement supérieur publie et annonça que, pour le 
mettre en mesure de lutter contre l'enseignement supérieur 
libre, il songeait à revenir à l'institution des agrégés de Fa- 
cultés des lettres et de Facultés des sciences, Quelques jours 
après, un décret du 2 Novembre instituait trente-six places 
d'agrégés près des Facultés des lettres ct des Facultés des 
sciences et un arrêté ministériel fixait la composition des 
jurys etles programmes très larges des concours. Les Facultés 
libres se contentaient de confier l’enseignement à des doc- 
teurs; les Facullés de l'Etat ne le confiersient qu'à des 
docteurs, qui seraient de plus agrégés. 

Les concours instilués par M. Wallon n'eurent pas licu, 
faute de concurrents ; c'était une illusion de croire que l'on 
pouvait relever le niveau de l'enseignement supérieur public, 
eu instituant un examen de plus. Une mesure plus efficace 
fat la création de chaires nouvelles à Marseille, Clermont, 
Poitiers, Grenoble et Caen, d'une Faculté de Droit à Lyon et 
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d'une Faculté de Médecine à Lille. Mais ces créations, décidées 
au hasard, quand les municipalilés s’engageaient à en faire 
les frais, n'indiquaient pas une conception très nette de la 
fonction et du rèle de l’enseignement supérieur dans une 
Démocratie, non plus qu'une idée très arrêtée de la lutte qu'il 
y avait à soutenir contre les nouvelles Facultés libres. Etait- 
il prudent de disséminer ses efforts, de disperser ses res- 
sources, quand les Facultés libres concentraient les uns et les 
autres à Paris, à Lyon, à Lille et à Angers? 

Non content d'user des facilités que la loi sur l'enseigne- 
ment supérieur lui avait données, le elergé songeait à pousser 
plus loin ses avantages, ct l'évêque d'Angers, l’un des plus 
ardents fondateurs d'Université catholique, se plaignait que 
la liberté lui eût été mesurée avec une parcimonie affligeante 
pour beaucoup de bons esprits. « C'est à l'avenir, ajoutait- 
il, à combler les lacunes du présent. » Obligé, par ses fonc- 
tions officielles, à une certaine réserve, l'évèque d'Angers se 
gardait bien de laisser entrevoir le but qu'il poursuivait. Les 
laïques étaient tenus à moins de ménagements et M. Aubi- 
neau écrivait dans l'Univers : « Nourri par l'Université, nous 
connaissons à fond sa perversilé. Le seul souhail que nous 
puissions faire à son sujet, c'est que ses maisons soient à 
jamais détruites et que ses chaires s'eflondrent, sous le 
mépris et le dégoût publics. » 

Les attaques de cetle violence ne sont pas dangereuses ; 
les insinuations formulées tout bas, les calomnies murmurées 
à l'oreille le sont bien davantage et, contre ces dernières, 
l'Université ne s’est peut-être pas suffisamment défendue, La 
diminution de ses effectifs, non pas dans l'enseignement 
supérieur, où elle ne redoute aucune concurrence, mais dans 
l'enseignement secondaire, prouve l'ineffieacité du dédain 
transcendant qu'elle s'est conlentée d'opposer à des ennemis 
aussi acharnés que dépourvus de scrupules, 
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À l'extérieur, durant ces trois mois, notre diplomatie 
n'était pas restée inactive. Au mois d'Auût, le Président de 
la République avait rendn nne sentence arbitrale favorable 
au Portugal, au sujet des prétentions de cette puissance et 
de l'Angleterre sur un territoire de la côte africaine. La 
France, après l'insurrection de l'Herzégovine et de la Bosnie, 
s'était jointe aux puissances signataires du traité de Paris 
pour faire accepter à la Porte une médiation qui ne fut pss 
repousse, le Sultan s'étant engagé à suivre les conseils des 
puissances, # dans les limites de sa propre dignité ». Le 
20 Octobre eut lieu à Milan une entrevue de l'Empereur 
Guillaume et du Roi d'Italie : tout rapprochement entre les 
deux États élait de nature à inquiéter la France; mais 
l'absence du Chancelier allemand enlevait à l’entrevue des 
souverains presque toule portée politique. La visite de 
Guillaume, de pure courtoisie, pouvait tout au plus passer 
pour un encouragement à l'unité italienne qui était bien faite 
et faite contre nous. 

Le ministre des Affaires Étrangères, le duc Decnzes. qui 
se rangeait, àcellc époque, du côté des partisans sincères de 
la Constitution à l'intérieur, portait à l’extérieur le poids de 
ses anciennes alliances avec les Légitimistes et les Ultramon- 
tains. Lui aussi, d'ailleurs, avait oublié ses promesses d'an- 
tan. L'ancien rapporteur du budget de 187%, pour les Affaires 
Étrangères, qui s'élait énergiquement prononcé pour la 
réforme diplomatique et consulaire, pour la non-distinetion 
des alaires politiques et commerciales, ne fit aucune réforme, 
pendant les quatre annëécs de son séjour au Quai d'Orsay. 
Comme M. Buffet avec les préfets et les maires, il se lun 
point d'honneur de maintenir les agents les plus compromis 
et de leur accorder des avancements scandaleux. 

M. Spuller diru, en 4877, dans son rapport sur le budget 
des Affaires Étrangères de 1878 : « C'esl mal servir la Franct 
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que de bouder ou mème de décrier la République... Aucun 
Gouvernement séricux nc saurait accepter d’être desservi par 
ceux qu'ilemploic. Ces vérités de sens commun sont à l'usage 
de tout le monde et, pour un fonctionnaire public, ce n'est 
pas seulement offenser la raison, c'est manquer à l’honneur, 
que de les méconnaitre dans ses actes et dans sa conduite. » 
Ces vérités, le duc Decazes ne les a peut-être pas méconnues : 
ita sciemment toléré que ses subordonnés les méconnussent. 


La dernière session de l'Assemblée nationale s'ouvrit daus 
les plus étranges conditions : le Ministère était divisé et la 
majorité du 25 Février étmil dissoute. Les Gauches avaient 
suigé à adresser une interpellation sur la politique générale, 
‘ès la rentrée : elles y avaient renoncé, dans la erainte de 
perdre les seuls ministres constitutionnels que renfermât le 
Cabinet, de faire éelore, à la vieille des élections, quelque 
ministère à poigne, qui aurait ressuscité la eaadidature off- 
cielle et mené toutes les réactions à l’assaut de la République. 
Sans la prudence des Gauches, le coup d'autorité, constitu- 
tionnel et légal, h&tons-nous de le dire, du 16 Mai 1837, eût 
été tenté dix-huit mois plus tôt et eût peut-être réussi. 

D'ailleurs, il n’était pas besoin d'interpeller le vice-prési- 
dent du Conseil : il ne perdait pas une occasion, bonne ou 
mauvaise, de s’interpeller lui-mème et de provoquer un juge- 
ment sur son inexplicable politique. Dès le 4 Novembre, il 
demandait que la loi électorale fût mise à l'ordre du jour : 
la Gauche accorda sans opposition cetle mise à l’ordre du 
jour, le vote de la loi ne pouvant que häâter l'heure de la 
dissolution ; elle désirait seulement, ct elle obtint satisfac- 
tion, que la loi sur la nomination des maires et la loi sur la 
levée de l’état de siège vinssent en discussion entre la seconde 
et La troisième lectures de la loi électorale. 
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La première lecture de la loi électorale avait eu lieu au 
mois de Juin 1874 . La discussion s’étail engagée, à cette 
époque, sur le rapport présenté au nom de l’ancienne Com- 
mission des Trenle que présidait M. Batbie. La nouvelle 
Commission avait désigné deux rapporteurs, MM. de Marcère 
et Ricard, et porté tout son effort sur un seul point : le main- 
tien du scrutin de liste. Tous les Républicains, sauf MM. Du- 
faure et Léon Say, votaient pour le scrutin de liste; tous 
les Réactionnaires, sauf une poignée de Bonspartistes, 
votaient pour le scrutin d'arrondissement. La controverse 
entre les deux scrutins remplissait les journaux, depuis plus 
de six mois. À la veille de la discussion, M. Bardoux, sous- 
secrétaire d'Etat de la Justice, avait donné sa démission, 
afin de réserver sa liberté et de voter pour la liste. Le Centre 
Gauche lui avait témoigné sa confiance et sa gratitude en 
le portant, à l'unanimité, à la présidence du groupe. 

La deuxième délibération commença le 8 Novembre ; elle 
continua le 10 et le 11. C'est le 10 que l'article 14, qui 
traitait du vote uninominal ou plurinominal, vint en discus- 
sion, Le premier jour, M. Lefèvre-Pontalis défendit le scru- 
tin d'arrondissement, en reprochant au scrutin de liste de 
favoriser l'élection d'une foule d'inconnus, sous l'égide d'un 
seul candidat ayant quelque prestige. Il appelait ce candi- 
dat, avec beaucoup de justesse, le candidat remorqueur.. 
M. Luro aurait préféré la liste parce que, dans les circons- 
lances où allait se produire l'élection, elle permettait l'al- 
liance de lous les Coustitutionnels, qui se feraient de 
mutuelles concessions. Le 11 Novembre le rapporteur, 
M. Ricard, défendil la liste, comme M. Luro l'avait fait la 
veille, en essayant de prouver qu'elle serait plus favorable 
aux modérés que le vole sur un seul nom. C'est M. Dufaure 
qui, le premier, mit la question sur son vrai terrain el pré- 
senta une apologie décisive du scrulin d'arrondissement : il 
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le défendit pour lui-mème, parce que l'électeur connaissait 
mieux le candidat, dans le vote à l'arrondissement que 
dans le vote au département, sans s'inquiéter de l'inégalité 
des circonscriptions électorales, ni de la séparation des villes 
et des campagnes mieux fondues ensemble, dans le vote par 
département, puisque 130 arrondissements sont purement 
urbains. Aux yeux de M. Dufaure, malgre ces inconvénients, 
le scrutin d'arrondissement est préférable parce que, dans 
une circonscription d'étendue modérée, l'électeur peut se 
mettre en relations avec le candidat, le suivre au loin dans 
sa conduite politique, dans ses votes et se prononcer, cn 
connaissance de cause, pour l'élection d'abord, pour la réélec- 
tion ou pour l’éviction, à la fin de la législature. 

M. Dufaure, dans ce très solide plaidoyer avait évité la ques- 
lion politique : elle reparut avec M. Gambelta qui n'opposa, 
aux arguments de fait du Garde des Sceaux, que des raisons 
politiques et qui conclut par une apostrophe des plus vives 
au parti sans nom, au parti qui ne pouvait plus se dire ni 
orléaniste ni légitimiste et qui marchait sous les ordres de 
K. Buffet, comme il eûl marché sous les ordres de n'importe 
quel chef de Gouvernement. autoritaire et clérical. 

« La vérité vraie, dit M. Gambetta, c'est que ce corps 
d'armée (le Gentre Droit) sera écrasé au scrutin d’arrondis- 
sement, entre les deux Écoles qui se divisent le suffrage 
universel. Ils auront beau conserver les fonctionnaires de 
l'Empire, ces fonctionnaires n'opéreronl pas pour eux. Dans 
certains bourgs pourris, quelques-uns pourront encore se faire 
élire, mais le flot aura passé sur le parti et il ne reviendra 
pas. > 

On ne pouvait prédire plus juste. Déjà l'Orléanisme 
d'élait plus une opinion politique, mais un état d'esprit, 
ur état d'âme, comme on dirait aujourd'hui, sans corres- 
pondance avec l’âme de la Démocralie. L'attaque dirigée 
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par Gambetta contre le Centre Droit n’était pas habile, at-on 
prétendu, et elle lui fit perdre sa cause, puisque le scrutin 
de liste fut battu par 357 voix contre 3%. L'amendement 
Lefèvre-Pontalis, établissant le serntin d'arrondissement fat, 
en effet, adopté. Le ministre de l'Intérieur, en s'’abstenant de 
prendre part à la bataille, s'était montré plus politique que 
l'élaquent orateur de la Gauche. 

Le 26 Novembre, Gambelts s’efforçca, dans un discours 
patriotique, qui se lerminait per ce eri éloquent : Regardez 
à la trouée des Vosges ! d'effacer l'impression produite par 
son discours du 11 Norembre : il était trop tard. La sépara- 
tion entre les Gauches et le Centre Droit libéral étuit irrévo- 
cable. M. Buffet prit soin, dans un discours aussi modéré 
que pouvait le faire ce parlementaire morose et autoritaire, 
d'empècher tout rapprochement : l'amendement Jozon, 
qui propusail, à titre de transaction, le vote an scrutin 
de liste pour cinq noms, fut repoussé par 388 voix contre 392 
ct, quatre jours plus tard, le 30 Novembre, la loi électorale 
fut définitivement adoptée‘. 

Le maintien de la loi des maires du 90 Janvier 4974, le 
maintien partiel de l'état de siège et l'adoption d'une loi sur 
la presse, parfaitement vaine contre les attaques à la Consti- 
tution parce qu'elles étaient déférées au jury, parfaitement 
efficace contre les délits moindres parce qu'ils étaient déferés 
à la police correctionnclle, furent les premières conséquences 
du renouement de la coalition du 24 Mai 1873. Mais cette 
coalition avait des parties faibles. Bonapartistes, Légitimistes 
et Orléanistes élaient bien d’aecord contre la République, 
mais chacun de ces groupes détestait les groupes voisins, aæ 
moins autant que la République, et d'habiles manœuvriers 
parementaires, comme la Gauche en comptait beaucoup, 
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pouvaient exploiter cette situation, ees haïnes si l'on vent, 
contre celle des fractions de l’Assemblée qui semblait devoir 
prendre une prépondérance marquée sur toutes les autres. 

C'estle Centre Droit qui paraissait le plus menaçant et le 
plus assuré de la victoire, à la veille de l'élection par l'Assem- 
bée de 75 sénateurs inamovibles. Les Gauches avaient fait 
aux Droites des propositions fort acceptables : elles voulaient 
que les inamovibles fussent choisis exclusivement parmi les 
députés qui avaient voté les loisconstitutionnelles. Ce n'était, 
en vérité, pas trop exiger. Avec ce système, les Bonapartistes 
elles Légitimistes auraient été éliminés d'avance, ainsi qu'une 
demi-douzaime de Républicains intransigeants. Chaque groupe 
aurait présenté ses candidats eb du premier coup l'élection 
se fût faite. Son résultat était fatal : 40 ou 45 membres de la 
Droite, du Centre Droit proprement dit et du Centre Droit 
libéral ou du groupe Lavergne auraient été élus, avee 30 ou 
% membres de la Gauche. Le Centre Droit n'ayant pas 
accepté cet arrangement, qui lui faisait pourtant la part assez 
belle, chacun reprit sa liberté d'action et dressa sa liste en 
parfaite indépendance. 

Le Centre Droit réclamait pour le Droite et pour lui 
62 sièges ; il en abandonnait 18 aux Gauches ou au groupe 
Wallon. Après neuf tours de scrutin, il en eut 3, la Droite 
2, les Légitimistes 40 et les Gauches 60. Que s’était-il done 
passé ? 

Le 9 Décembre, avait eu lieu le premier tour de scrutin; 
deux membres seulement avaient été élus : le duc d'Audif- 
frel-Pasquier, que la correction de son attitude présidentielle 
avait fait inscrire sur les deux listes, el N. Martel, de la Gauche. 
Après ces deux élus, venaient huit membres de la Gauche, 
puis le ministre de l'Intérieur, classé le onzième, et, tout à 
fait à la fin de la liste, le duc de Broglie, classé le quatre- 
Tiagteinquième. Les Gauches avaient voté avec discipline, 
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mais les Droites, obéissant à des sympathies ou à des antipa- 
thies personnelles, avaient pratiqué sur leur liste de nom- 
breuses ratures. Les Gauches, avant le scrutin, avaient donné 
pleins pouvoirs à six de leurs membres : MM. Gambetta, Jules 
Simon, Lepère, Ricard, Jules Ferry et Bardoux, pour dres 
ser une liste que tous devraient accepter les veux fermés. Ces 
six directeurs s'abouchèrent avec M. Raoul Duval qui, pour 
faire échec au Centre Droit, promit le concours et les voix de 
son groupe. Mais cel appoint ne suffisait pas, le groupe 
Wallon-Lavergne s'étant laissé envahir par des membres du 
Centre Droit, de l'École de M. Lefèvre-Pontalis, et votant avec 
les Droites, 11 fallait s'adresser, comme on l'avait fait avec 
succès contre M. de Broglie, aux Chevau-Légers. Une réunion 
des six directeurs de la Gauche eut lieu, dans la nuit du 
9 au 10 Décembre, chez M. Jules Simon, dans son petit 
appartement de la Place de la Madeleine. M. de la Rochette, 
un intime du comte de Chambord, y assistait ; il promit sa 
voix et celles des Légilimistes d'Extrème Droite, si l'on assu- 
rait à ces Légilimistes 15 sièges sénaloriaux. Le marché fut 
conclu. Les six grands électeurs de la Gauche effacèrent 
immédiatement 15 noms de Républicains et les remplacèrent 
par 15 noms de Légilimistes. Dans les scrutins qu'eurent 
lieu, les 10, 11, 13, 14 et 16 Décembre, 68 élections furent 
faites. Tous les élus étaient des coalisés du 40 Décembre, à 
trois exceptions près ; MM. Wallon, de Cissey et Dupanloup 
furent élus le 17 et le 18; MM. de Montaignac et de Malle- 
ville complétèrent la liste des 15 inamovibles, le 21 Décembre. 
Si la discipline avait été observée aussi fidèlement, dans les 
trois derniers scrutins que dans les précédents, MM. de Cis- 
sey, Dupanloup et de Montaignac n'auraient certainement 
pas été élus. Mais M. Ricard et les membres du Centre 
Gauche, craignant de trop triompher, avaient repris leur 
liberté d'action et fail à la Droite la portion congruc. 
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Tous les candidats de la Gauche étaient judicieusement 
choisis, tous faisaient honneur à leur parti, quelques-uns 
faisaient honneur à la France. Il faut que l'union ait été bien 
étroite entre les coalisés, pour que certains noms aicnt pu 
triompher des rancunes, de l'exclusivisme étroit ct surtout 
du cléricalisme. « Littré est sénateur! écrivait G. Sand à 
Flaubert, le 49 Décembre 1875 : c'est à n'y pas croire, quand 
en sait ce qu'estla Chambre. Il faut tout de méme la féliciter, 
pour cet essai de respect d'elle-même. » 

On a dit que la coalition des Gauches et des Légitimistes 
était immorale: elle ne l'était pas plus qu'aucune autre 
coalition politique et il était de bonne guerre de retourner 
contre le Centre Droit les armes qu'il avait si souvent 
employées contre ses adversaires. Le Centre Droit fut le 
grand vaincu de ces scrutins sénatoriaux, comme il devait 
être, deux mois plus tard, le grand vaincu des scrutins popu- 
laires : il avait mérilé sa défaite et personne ne le plaignit. 

Les élections d'inamovibles avaient élé précédées du vote 
sur le maintien de la loi du 20 Janvier 1874, qui laissait en 
fonctions, pour présider aux opérations électorales, 3.000 
maires et 4 500 adjoints, pris en dehurs des Conseils munici- 
paux et chaisis presque Lous, cela va sans dire, dans le per- 
sonnel bonapartiste. D'autres discussions intéressantes pré- 
cédèrent ou accompagnèrent ces interminables scrutins. Les 
valeurs mobilières des sociétés en nom collectif furentexemp- 

lées de l'impôt 3 p. 100. L'exercice fut abrogé et l'on rendit 
aux bouilleurs de cru le droit de fabriquer 4 litres d'alcool. 
Le 17 Décembre l’Assemblée consentit, sur la demande du 
duc Decazes, et pour ne pas isoler la France des autres 
puissances, à reconnaitre la réforme judiciaire égyptienne. 
Nous venions d'éprouver en Egypte, jusile à ce moment, un 
échec commercial et politique des plus graves. L'Angletcrre 
avait acquis du Khédive, pour cent millions, 171.000 actions 
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du canal de Suez; il ne restait aux mains des autres pur- . 
teurs que 223.000 actions. Celle opération commerciale 
présageait-elle une opération politique, fuueste aux puis- 
sances maritimes et, entre toutes, à la France ® On pouvait 
le redouter. 

Une poursuite en Cour d'assises pour délit de presse, 
suivie d'un acquittement rctentissant, fut le prélude de la 
discussion de la loi sur la presse. Dans une réunion de 
Bonapartistes triés sur le volet, qui s'était tenue à Belleville. 
M. Paul de Cassagnac avait dirigé contre la Constitution les 
attaques les plus violentes, contre la République toutes les 
injures dont son vocabulaire abande. Traduit devant le jury 
de la Seine, en même temps que le Pays et le Gaulois qui 
avaient reproduit son discours, il fut acquitté et aucune 
mesure administrative ne fut prise contre les journaux que 
le jury avail également renvoyés indemnes. Celle indulgence 
du Gouvernement s'explique : il s'agissait de Bonapar- 
tistes. La choquante inégalité du traitement appliqué aux 
journalistes, suivant la juridietion qui prononce, s'explique 
et se justifie beaucoup moius. 

La loi sur la presse, que M. Dufaure avait déposée sur le 
bureau de l'Assemblée, le 12 Novembre, punissait les 
attaques dirigées « contre le Gouvernement élabli par les 
lois constitutionnelles, » Gouvernement désigné avec cette 
imprécision enfantine. Le jury avait connaissance de ces 
attaques ; on lui déférait aussi les erimes et les délits de 
presse, moins toutefois les plus nombreux qui sont : la diffa- 
mation, l'outrage, les injures, les offenses envers les deux 
Chambres ou envers le Président de la République, les 
fausses nouvelles, la provocation à des actes coupables el 
l'apologie des faits délictueux. L'interdiction de vente sur la 
voie publique, l'arme favorite des préfets du 24 Mai, disparut 
de la loi Dufaure, mais ces préfets surent tourner la loi, ca 
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n’accordant le droit de vente qu'à ceux qui vendaient des 
jourmaux agréables, en le retirant à eeux qui en vondæent 
d'autres, Sous la législation antérieure à celle du 29 Dé- 
cembre, date de l'adoption de ka nouvelle Loi, en deux ans 
et demi, avec l’état de siège dans la moitié des départements 
français, 28 journaux avaient été supprimés, 20 suspendus, 
163 interdits sur la vuie publique. 

Du 2% au 29 Décembre la discussion de la loi sur la presse 
fut la deruière des grandes discussions politiques qu'ait 
entendues l'Assemblée Nalionale. On put revoir, comme en 
abrégé, pendant quelques jours, toute l'histoire antérieure 
de l'Assemblée, depuis le 24 Mai : la coalition réactionnaire 
renonée, le Ministère divisé, le vice-président du Conseil se 
complaisant en pleine équivoque et le Maréchal, compromis 
par son ministre de l'Intérieur, au mépris de toutes les 
régles parlementaires, exposé gratuitement à la même 
impopularité que M. Buffet. 

A l'ouverture de la discussion, le rapporteur de le loi sur 
la presse, M. Albert Grévy, au nom de la majorité de la Com- 
mission, qui comptait 41 Républicains sur 15 membres, 
demanda la disjonction du projet sur la presse et du projet 
ser le maintien de l'état de siège. Il était assez naturel, à 
la veille des élections, de faire disparaître les derniers ves- 
tiges de la guerre et des troubles civils ; il était plus indiqué 
encore de ue pas avoir l'air de considérer l'étut de siège, 
que le Gouvernement maintenait dans # départements, 
Stine, Seine-l-Dise, Rhône et Bouches-du-Rhône, comme 
le régime naturel d’une Démocratie pacifique et cnmme le 
correctif nécessaire d’une liberké de la presse pourtant assez 
étroitement limitéc. 

M. Buffet s’opposa à la disjonction et demanda l'urgence 
dans un discours où, avec force équivoque, il annonçait sa 
future politique électorale et où il se cachait lui aussi, 
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comme l'avait fait M. de Cissey, derrière l'épée du Maréchal. 
M. Laboulaye, en quelques mots très justes et très modérés, 
s'éleva contre celle incorreetion parlementaire, contre celte 
violation de toutes les règles constitutionnelles. Le lende- 
main, comme au temps du duc de Broglie, une lettre du 
Maréchal à M. Buffet le félicitait d'avoir < si nettement 
défini les vrais Conservateurs auxquels le Gouvernement 
faisait appel ». 

Trois jours après, le 27 Décembre, M. Dufaure prenait la 
parole dans la discussion de l'article 1° du litre 1*. Son inter- 
venlion ramenait immédiatement la clarté dans le débat: ses 
fermes et loyales déclarations ramenaient aussi la confiance 
dans l'esprit des membres de la Gauche, parce qu'elles étaient 
en contradiction absolue avec celles de M. Buffet. M. Ernest Pi- 
card ayant demandé à M. Buffet s'il souscrivait à res décla- 
rations, le ministre de l'Intérieur garda un silence signili- 
calif. 

Il était dit que l’Assemblée ne se séparerait pas, sans 
. avoir donné une dernière fois à la France le spectacle des 
violentes passions qui l'agitaient. Un député bonapartiste 
du Lot ayant accusé M. Jules Favre de mensonge, pour avoir 
dit, après Ferrières, que la Prusse exigeait l'Alsace, la 
Lorraine et un certain nombre de milliards, l'ancien vice- 
président du Gouvernement de la Défense Nationale refit 
avec l'éloquence superbe, avec l'amer et transcendant 
dédain qui élaient devenus comme sa seconde manière 
oratoire, tout le pracès de l'Empire, toute l'histoire du siège 
et marqua les Bonapartistes au fer rouge. Leurs cris, leurs 
insultes interrompirent cent fois, mais n’arrélèrent pas cette 
ardente philippique. Le vieux lion, déjà mortellement 
atteint, poussa un dernier et formidable rugissement. 

Le 29 Décembre la loi fut adoptée, telle que l'avait pro- 
posée M. Dufaure, avec un amendement de M, de Janzé, 
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supprimant l'interdiction administrative de vente des jour- 
oaux sur la voie publique. 

Après la fixation de l'élection des délégués sénatoriaux 
au 16 Janvier, de l'élection des sénateurs au 30 Janvier et 
de l'élection des députés au 20 Février, l’Assemblée avait 
épuisé l'ordre du jour qu’elle s'était assigné et, le 31 Dé- 
cembre, à 6 heures du soir, au milieu d’un silence solennel, 
le due d'Audiffret-Pasquier prononçait ces ullima verba : 

« Messieurs, après une législature qui a duré cinq années, 
vous êles arrivés au terme que vous avez fixé à vos travaux. 
Vous allez rendre au pays le mandat qu'il vous avait confié, 
dans des circonstances qui en grandissaient le péril et l'hon- 
neur. 

« À peine réunis, aux douleurs de l'invasion venait se 
joindre l'odieux spectacle d’une insurreelion sans exemple. 
Avec notre héroïque armée, vous avez vaincu la Commune ; 
vous avez fait la paix, payé notre rançon. Lans une guerre 
follement entreprise la victoire nous avait trahis. Mais, au 
lendemain de nos désastres, l'étranger pouvait apprécier ce 
qu'il restait encore de ressources el de crédit à ce pays hon- 
nête ct laboricux. 

« À ce moment vous avez abordé la seconde partie de votre 
tâche, réorgauisé votre administration ialérieure, décidé vus 
institutions politiques. 

« Chacun de vous avait apporté dans cette enceinte ses con- 
victions, ses souvenirs, ses espérances. Elles ont toutes été 
dominées par une seule et unique pensée : l'amour du pays. 
De là est sortie la Constitution du 25 Février, œuvre incom- 
plète peut-être, mais en dehors de laquelle vous deviez 
craindre que le pays ne se trouvât de nouveau exposé au 
despotisme et à l'anarchie. 

«Cette œuvre, vous la confiez aujourd'hui à la loyauté du 
Maréchal de Mac-Mahon, au patriotisme des Assemblées 
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futures, à la sagesse de ce puys qui, pendant cinq ans, vous a 
si noblement secondés. 

< Jamais autorité ne fut plus respectée que la vôtre, 
jamais volonté mieux obéie. Admirable réponse faite à 
l'avance à ceux qui oseraient prétendre, dans l'avenir, que 
la France n'est pas digno de la liberté, 

« Partez donc avec confiance, Messieurs, allez vous sou- 
mettre à son jugement. Ne craignez pas qu'elle vous reprache 
les concessions que vous avez faites à sa paix et à son repos, 
car il est deux choses que vous lui remettez inlactes : son 
drapeau et ses libertés. » 

Cette allocution eût été parfaite, elle eût mérité Le applau- 
dissements el les acclamations qui l’accueillirent, sans une 
déplorable et inexplicable omission : celle du nom de 
M. Thiers. Le Président de l'Assemblée nationale n'a pu s'em- 
pècher de redevenir, pour un instant, le 31 Décembre 1875, 
l'un des coalisés du 2% Mai 1873, qui avaient montré tant 
d’acharnement et de violencs contre le premier Président de 
la République. 

Ainsi finissait l'Assemblée de Versailles, où le clérica- 
lisme avail trouvé son expression complète et définitive; 
sous la Présidence de M. Thiers, comme sous celle du Maré- 
chal, elle avait été foncièrement clérieale : c'est la persistanca 
de ce sentiment qui 8 fait l'unité de son histoire, qui Imi a 
donné une originalité particulière, entre toutes les Assem- 
blées qu'a cues notre pays. Au point de vue politique nous 
n'avons pas à revenir sur son œuvre : elle léguait une Cons- 
tilution à La France, un peu malgré elle, et la majorité qui 
avait fait la Constitution du 25 Février n'avait pas survécu 
à ce grand acte de raison. Du 25 Février au 31 Décembre 1875 
il n'y eut rien de changé en France: il n'y eut qu'une Cons- 
titution de plus et si la France, qui avait pris au sérieux l'acte 
du 25 Février, n'y avail mis bon ordre, cette Constitution 
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n'aurait pes mème vécu la courte durée que l’on avait assi- 
gnée à son fonelionnement. 

C'est le Centre Droit, c'est le duc de Broglie, c'est M. Buffet 
qui doivent étre rendus définitivement responsables de 
l'avortement de la politique libérale, de la stérilité des der- 
nières semaines d'existence de l'Assemblée, de l'insuccès 
définitif du groupe et de ses chefs devant le suffrage uuiver- 
+] et aussi du succès, devant les mêmes juges, des nuances 
avancées de l'opinion républicaine ou de l'opinion bonapar- 
iste, Que n'ont-ils imité la conâuite si sage et si tolérante, 
a politique si large et si conciliante du Centre Gauche, que 
Y. Lanfrey résuma dans un remarquable Manifeste ? M. Lan- 
frey parlait au nom du groupe dont il était le président ; 
mais pas un membre de la Gauche, pas un membre de 
l'Extrème Gauche ne s'inscrivit en faux contre ses paroles, 
qui sont la plus éloquente et La plus sanglante crilique que 
lca ait jamais faite de la politique andoyante des Cons- 
llutionnels malgré eux. Ceux-ci, après le 24 Mai, avaient 
énigé l'impuissance eu système de Gouvernement, l'élevant à 
h hauteur d'un dogme, el s'élaient montrés aussi vivlents 
cans la victoire que leurs adversaires s'étaient montrés 
modérés dans Ia. défaite. Ils n’avaient apporté au pouvoir 
Gue des vues et des passions de parti, pendant que leurs 
aiversaires parlaient et agissaient, dans l'Opposition, en 
lommes de Gouvernement. Ils avaient revendiqué le litre de 
Conservateurs, quand leurs adversaires, sans réclamer ce 
ütre, agissaient et parlaient seuls en véritables Gonserva- 
teurs. Ils avaient préléré leur parti à leur patrie, leur colerie 
à la France. Ayant perdu l’occasion, en 1873, de fonder la 
République conservatrice avee M. Thiers, ils l'avaient perdue 
tacore une fois, en 1875, quand ils pouvaient la fonder avec 
le Maréchal de Mac-Mahon. Ils avaient, en effet, affiché 
l'étrange prétention de soutenir la Constitution, avec le con- 
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cours exclusif de ses ennemis et défié les Républicains de 
former une majorité sans eux. Ce défi, les Républicains ne 
l'avaient pas relevé dans l'Assemblée : ils allaient le relever 
devant la nation qu'ils n'avaient jamais traitée en suspecte. 

Le 31 Décembre 1875, la politique de l'équivoque, la poli- 
tique de coalition des dépils et des rancunes, la politique de 
défiance envers la nation, la politique de l'ordre moral, en 
un mot, avait cessé en même temps que l'Assemblée du 
8 Février. Elle ne gardait plus qu'un représentant, un seul, 
qui figurait à la tête du Ministère, à peu près isolé, mème 
dans ce Ministère, comme figé dans un conservatisme étroit, 
alliant, à un degré incroyable, à la plus scrupuleuse honnë- 
teté politique, l'inintelligence absolue des nécessités de la 
situation et des besoins de son temps. 

La dernière réunion de l’Assemblée nationale s'était tenue 
dans la fameuse salle de théâtre du château de Versailles, 
que tout le monde a vue cl connaît bien, que connaissent 
mieux encore ceux qui ont lu, dans les Votes et Souvenirs de 
M. Ludovic Halévy, le récit de la représentation de gala offerte 
au roi d'Espagne, le 20 Aoùt 1864. C'est dans cette salle en 
style rococo, construite sous Louis XV, pour le mariage de 
Marie-Antoinette, c'est dans la galerie des tombeaux jalonnée 
de blanches statues, c'est dans la cour de marbre, que 
Louis XIV a si souvent traversée, c'est dans les autres grandes 
cours herbeuses de l'immense palais que se sont jouées les 
destinées de la France, du 20 Mars 1811 au 91 décembre18% | 
Que d'événements entre ces deux dates! D'abord les heures | 
d'angoisse patriotique, entre l'ennemi intérieur et l'ennemi 
extérieur; plus tard, les grands luttes entre Thiers et la coali- 
tion monarchique ; en dernier lieu le compte des bulletins qui 
allaient fonder la République et l'impatience fiévreuse dei 
uns et la stupeur désolée des autres. Ceux qui les ont vécues, 
ces heures terribles, ne sauraient s'y reporter sans retrouver 
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les sentiments d'espoir ou de crainte qui les agitèrent alors. 
Après avoir assisté, impuissants et navrés, aux désastres de 
la patrie, ils croyaient qu'elle allait se relever par le travail, 
par l’ordre dans la liberté, par le se/f government, sous la 
direction d’un grand citoyen, et ils se trouvaient en présence 
de 350 ducs, hobereaux de Province, esprits façonnés par 
l'Eglise, partisans de tous les Régimes déchus, qui ne son- 
geaient qu'à relever un trône, qu’à entrer enconflit contre la 
majorilé des Français, au risque de provoquer une nouvelle 
guerre civile. Non, les hommes de notre génération n'oublie- 
ront jamais les journées décisives de l'Assemblée de Ver- 
silles, ni les émotions qu’ils éprouvèrent, douloureuses en 
Mai 1873, triomphantes en Janvier et en Février 1855, quand 
le succès parut assuré, quand ce succès vint de ceux dont on 
l’attendait le moins, ni surtout l'impression d’apaisement et 
de confiance qui se répandit partout, quand se termina l'exis- 
tence d'une Assemblée si honnète en somme, si remarquable 
par le talent de ses membres, ayant un si haut sentiment de 
sa dignité, de ses devoirs et de ses droils, uni à une telle 
haine de la Démocratie, que la Démocratie pouvait tout redou- 
ter d'elle. 


Il nous reste à raconter les cinq dernières semaines du 
Ministère Buffet, qui furent aussi le terme de la carrière de 
cet homme d’État, comme chef de Gouvernement. M, Buffet 
qui, par son énergie têtue, son esprit de résistance, eût été 
un excellent premier ministre pour un tyran, avait une aver- 
sion insurmontable pour le système de Gouvernement qu'il 
présidait. Plein de déférence et d'admiration pour le vieux 
parlementaire qu'était M. Dufaure, il subissait avec impa- 
lence le franc parler et les vives échappées de son collègue 
des Finances, M. Léon Say. Candidat aux élections séna- 


Go gle (EV/ 


286 LE MINISTÈRE BUFFET (10 Nars 1875-10 Mars 1875) 


toriales, dans le département de Seine-et Oise, M. Léon Say 
n'avait naturellement pas communiqué au Conseil des minis- 
tres son programme électoral. M. Buffet, trouvent sans doute 
qu'il importait à la solidarité du ministère que les opinions 
de chacun de ses membres fussent soumises au contreseirs 
du ministre de l'Intérieur, n'avait pas dissimulé les inquiétudes 
que lui causaicnt la profession de foi et les doctrines de 
M. Léon Say. Le 7 Janvier le Figaro. organc officieux de la 
vice-présidence du Conseil, avait accusé M, Léon Say de faire 
alliance avec des Radicaux avérés, Or, M. Léon Say se pré- 
sentait aux élections sénatoriales en compagnie de MM. Feray 
et Gilbert-Boucher, qui appartenaient au Centre Gauche le 
plus timule, et qui, dans leur profession de foi. dénuncée 
comme révolutionnaire, se praposaient « d'adhérer sans 
réserve à la Constitution; de regarder la clause de revision 
comme une porte ouverte aux améliorations du Régime 
républicain et non comme un moyen de le renverser; de 
faire tous leurs efforts pour préserver leur pays d’une Révo- 
lution, quelle qu'elle füt ». Considérer les trois honorables 
candidats eomme des Radieaux, c'était vraiment trop compter 
sur la crédulité de ses lecteurs. Pendant que le Figaro lan 
çait cette accusaliou burlesque, le Maréchal, absolument 
élranger aux nuances poliliques et croyant que l'un des 
membres de son Cabinet versait dans le Radicalisme, invi- 
fait M. Léon Say à relirer sa candidature. A cette mise en 
demeure, le minislre des Finances répondit en rédigeant sa 
démission, et MM. Dufaure, Decazes, Wallon, Caillaux et 
Léon Renault, préfet de police, annoneèrent l'intention de 
suivre M. Léon Say dans sa retraite. 

Le Maréchal eût vu saus regret s'éloigner les ministres. La 
perspective du départ de M. Léon Renault, qui lui avait 
rendu de signalés services, au lemps de la conspiration du 
Comité central de l'appel au peuple, lui sembla plus inquié- 
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tante : il fut résolu que rien ne serait changé à la composi- 
tion du Cabinet et, le 13 Janvier, le Journal des Débats 
annonçait, avec une satisfaction visible, que M. Léon Say 
maintenait sa candidature et retirait sa démission. Il fallait 
à M. Buffet une satisfaction plalonique ; elle lui fut donnée 
le même jour par le Maréchal, sous forme d’une proclama- 
tion aux Français, où le Président de la République rééditait 
les discours du ministre et ses déciaralions habituelles, aussi 
vagues que monotones, contre les doctrines « subversives » 
et les programmes < révolutionnaires ». 11 n'y avait de sub- 
versif du bon sens que la gageure qui réunissait dans le 
mème Cabinet des hommes aussi dissemblables, de révolu- 
tionnaire que les interventions perpétuelles du Chef de l'État 
dans la politique courante : elles rappelaient les plus mau- 
vaises habitudes du pouvoir personnel. 

Si MM. Dufaure, Léon Sey et Wallon restaient dans le 
Cabinet, c'était uniquement pour empêcher, dans leurs dépar- 
tements ministériels, la pratique de la candidature officielle, 
que M. Buffet avail restaurée dans le sien. Par son ordre, les 
préfets avaient laissé entendre aux maires, avant les élections 
des délégués sénatoriaux, que s'ils n'élaient pas élus délé- 
gués, ils perdraient infailliblement la eonfiance du Gouver- 
vement. Par son ordre encore, le Bulletin Francats, journal 
officiel du soir, avait publié le fameux rapport de M. Boreau- 
Lajanadie, œuvre de polémique violente et perfide contre le 
Gouvernement de la Défense nationale, et avail offert aux 
électeurs ce document, aussi passionné qu'indigesie, pour 
la somme de cinq francs le mille. Personnellement, M. Buffet 
s'était transporté, le 20 Janvier, devant la Commission de 
permanence, qui ne comptait pourtant qu'une douzaine de 
Républicains et, aux craintes exprimées sur le caractère de 
l'intervention administrative, il avait répondu séchement 
que depuis la dissolution de l’Assemblée et, avant la consti- 
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tution des deux Chambres, il ne se considérait pas comme 
responsable devant la Délégation d'une Assemblée défunte. 
11 n'y avait plus qu’à attendre les éleelions. Les collègues 
de M. Buffet les avaient préparées par des circulaires d'une 
correction irréprochable. M. Dufaure, dès le 11 Janvier, avait 
engagé ses Parquets à ne pas mulliplier les proces en 
matière de presse. Peu de lemps après, il avait interdil à ses 
juges de paix loutc ingérence politique. MM. Léon Say, Wallon 
et de Meaux avaicnt cnvoyé aux fonctionnaires placés sous 
leurs ordres des instructions conçues dans le même esp 
Il eût été vain, après le 16 Janvier, de chercher à pres- 
sentir l'opinion des 43000 délégués sénatoriaux qui devaient 
se prononcer, le 30 Janvier, entre des candidals se ratta- 
chant à trois groupes différents : 4° les Bonapartistes et la 
Droite ordinairement alliés; 2° les Républicains des trois 
Gauches; 3° les Constitulionnels purs. Le 30 Janvier, sur 
221 nominalions faites en France et en Algérie, on compta 
92 Républicains, 79 Conservateurs, réactionnaires et cléri- 
caux, #0 Bonapartistes et 17 Constitutionnels libéraux du 
Centre Droit. Paris avait élu MM. de Freycinet, Hérold, Tolain, 
Victor Hugo et Peyrat. La Charente-Inférieure avait préféré 
an Bonapartiste à M. Dufaure, et les Vosges un Républicain 
à M. Buffet. En somme, dans le Sénat constitué par les scru- 
tins de Décembre et par ceux du 30 Janvier, il n'y avait pas 
de majorité bien nette, puisque l'on y trouvait en face de 
151 Conservateurs dont 21 Constitutionnels, 149 Républi- 
cains; etle Françaïs, se plaçant au point de vue de M. Buffet, 
pouvait dire : « Rien n'est perdu, mais rien n'est sauvé. » 
Le Sénat constitué, qu'allait être l'autre Chambre ? L'union 
des Gauches, si complète à l'Assemblée, se maintint devant 
les électeurs, Le programme acceplé par la quasi-unanimilé 
des Républicains comportait une politique libérale, l'élimi- 
nation des fonctionnaires notoirement hostiles aux ins- 
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litutions et la restitution aux Communes du choix de 
leurs municipalités. Cette politique de modération, de bon 
sens et de concorde fut développée dans toutes les parties de 
la France, à Lyon, à Bordeaux, à Lille et à Avignon par 
Gambetta, à Paris, contre quelques Intransigeants, par le 
représentant autorisé de loules les Gauches et par ses lieute- 
nants : MM. Spuller, Tirard, Bamberger, Deschauel. Les Con- 
servateurs n'opposaient à ces professions de foi si sages qu'un 
programme négalif, où ils inscrivaient avant tout leur 
dévouement au Maréchal el où ils n'offraient au pays, comme 
perspective d'avenir, qu'une promesse de revision. 

Des mesures comme celle que prit M. Buffet, à la veille du 
scrutin, n'étaient faites ni pour éclairer la nation sur la poli- 
tique ministérielle, ni pour augmenter les chances des Con- 
servateurs. M. Léon Renault avail accepté la candidature dans 
l'arrondissement de Corbeil. Il s'exprima ainsi, dans sa pro- 
fession de foi, qui aurait pu servir de modèle à tous les 
Constitutionnels sincères : « Étranger à l'esprit de pari, 
soucieux, au mème degré, des intérèts de l'ordre et de la 
liberté que je n'ai jamais séparés, regardant la Dictature 
comme également haïssable, sous quelque nom qu'elle se 
déguise, qu'elle s'appelle césarienne ou révolutionnaire ; 
passionné seulement pour le bien et l'honneur de notre pa- 
irie, j'ai accepté et soutiendrai sans arrière-pensée les ins- 
lilutions républicaines, que l'Assemblée nalionale a fondées 
et dont elle a fait le régime légal du pays. » Mis en demeure 
d'opter entre sa candidature et ses fonctions, M. Léon Renault 
donna sa démission et fut élu le 20 Févricr, à une forte majo- 
rité, contre le prince de Wagram. 

Si M. Buffet ct le Centre Droit avaicnt choisi, comme plate- 
forme électorale, celle de Léon Renault, la défense de l'ordre, 
de la liberté et des institutions légalement votces, ils n’au- 
raient pas éprouvé au scrutin la plus écrasante défaite dont 
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l'histoire fasse mention. Candidat dans 4 collèges, M. Buffet 
fut battu partout et son parti, la Droite, sur 330 sièges à 
pourvoir, n'en conquit que 45, pendant que les Légitimistes 
en obtensient 20, les Constitutionnels 20, les Bonaparlistes 
50 et les Républicains 300. En trois années d'ordre moral et 
de combat brutal ou perfide contre la Démocratie, contre la 
France; apres qu'il avait pu disposer de tous les maires 
comme agents électoraux, supprimer les journaux oppo- 
sants par l'état de siège. ou les ruiner par mesure adminis- 
trative; apres qu'il avait pu pratiquer la candidature off- 
cielle, avec moins d'adresse mais avec autant de cynisme 
que l'Empire, le Gouvernement du 2% Mai 1873, car c'est 
bien lui qui était encore aux affaires le 20 Février 186, 
réussissait à oblenir 45 sièges sur 530, 95 si l'on ajoute à 
ses gains coux de ses alliés du perti bonapartiste, « celle 
avant-garde du grand parti conservateur ». Et c’est en s'ep- 
puyant sur celle dérisoire minorité, que le 24 Mai avait 
prétenda rétablir la Monarchie, qu'il avait ensuite voulu 
«< faire marcher » la France et qu'il allait essayer, à un 
an de là, d'entraver l'application régulière d’une Constitution 
à laquelle, contraint et forcé, il avait apporté des suffrages 
aussi lardifs que suspects. Semblable à ces planètes, qui 
envoient encore des rayons alors qu'elles ont disparu eu 
réalité, la politique du 24 Mai se survit dans ses effets, après 
le 46 Mai 1874, après le 10 Mars 1875 ; sans cesse condamnée 
par le pays, dans les élertians pertielles comme dans les 
élections générales, elle reparaît sans cesse. Sa détestable 
influence ne cessera que le jour où le soldat, dont elle 
a fait le mandataire de toutes les rancunes monarchiques, 
descendra volontairement du pouvoir. 

M. Buffet n'attendit pas les résultats du second {our de 
scrutin pour s'avouer vaincu : le 23 Février, une note du 
Journal officiel annonçait que le ministre de l'Intérieur et 
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le ministre de l'Agriculture et du Commerce, M. de Meaux, 
étaient démissionnaires. M. de Meaux resta chargé ile l'expé- 
dition des affaires jusqu'à la nominalion de son successeur, 
mais M. Buffet disparut définitivement dès le 33 : l'intérim 
de son ministère fut confié au Garde des Sceaux, M. Dufaure, 
Quelques jours après, des amis politiques offraient à 
M. Buffet un collège sûr dans la Gironde, où il aurait pu 
poser une candidature de revanche. Il déclina leurs offres 
par une lettre bien curieuse. « Les Conservateurs, disait-il, 
sont sùrs de le victoire ; ils raisonnent d'après l'élat actuel 
de la circonscription, mais ils ne se doutent pas de ce qu'elle 
deviendrait si j’acceptais leur proposition. Le résultat que 
j'obtiendrais peut-être serait de rendre mauvaise une circous- 
cription conservatrice aujourd'hui. » Jamais homme poli- 
tique tombé du pouvoir ne s'est mieux rendu compte de 
son impopularité, jamais ministre plus aveugle aux affaires 
n'a retrouvé plus de clairvoyance, plus d'acuité de vision 
après les avoir quitlees. 

Quand l’on fait un retour sur son passage au Ministère, 
sur cette direction du Gouvernement pendant onze mois, l'on 
se demande si, tout compte fait, elle n'e pas êté plus utile 
que nuisible aux institutions libérales et à la République. 
Plus franchement autoritaire, plus hardiment réactionnaire 
que le duc de Broglie et que M. de Fourtou, M. Buffet a 
eu un mérite: il a comballu les Républicains, lous les 
Républicains, aussi bien M. Thiers et M. Chrislophle que 
M. Naquet, À visage découvert. Avec lui, la France savail 
quel adversaire elle avait en face d'elle et quel Gouvern:- 
ment il lui eùt imposée, si la lutte était restée indécise. 
Elle se rua sur lui d'un el élan, d'un choc si brutal, qu'il 
fot porté à terre : il ne s'en est pas relevé. 


Got gle JEW 


CHAPITRE V 


LE PREMIEN MINISTÈRE DUFAURE. — LE SÉNAT-COXFLIT 
10 Mars — 12 Décembre 1878 


La transmission des pouvoirs. — Rapidité de la solution ministè- 
rielle. — Le Cabinet Centre Gauche. — Constitution du bureau (u 
Sinat. — La déclaration ministérielle. — Vérification des pouvoirs 
dans les deux Chambres. — Propositions Raspail el Victor Hugo. — La 
loi des maires. — La Commission du hudget de 1877, — Les premiers 
actes du Cabinet. — Les circulaires Ricard. — Le mouvement préfec- 
toral. — Les projets de M, Waddington, — Les premières attaques 
contre la majorité de la Chambre. — M. de Marcère. — Discussion des 
propositions d'amnistis, — La situation des insurgées. — les jurys 
mixtes, — llejet de la loi par le Sénat. — Répercussion à la Chambre. 
— L'œuvre législative. — La loi des maires adoptée à Ia Chambre. — 
Fermeté de Ml. de Marcère. — La discussion du budget à la Chambre. — 
Aclivilé ct compétence de Gambetta. — Majoraliun des crédits de 
l'instruction Publique. — Le Parlement hors session, — Imprudentes 
des Intransigeants de Gauche, — Les élections partielles et les elec- 
tions municipales. — Retraite du géneral de Cissey. — La politique 
el le cléricalieme dans l'armèe. — Le résident de la République dans 
l'Est, — La politique extérieure dans la question d'Orient. — Révolu- 
Lion de palais à Constantinople. — [.a Conférence de Constantinople. — 
Rôle du duc lecazes. — La session extraordinaire de 1876. — La loi sur 
lintendance et le service de santé militaire au Sénat. — L'amnistie à 
la Chambre. — Au Sénat, rejet de l'amendement Bertauld, — Retraile 
de M. Dufaure, 2 Décembre. — La question des honneurs funèbres à 
la Chambre. — Appréciation sur le premier Ministère Lufaure. 


Le scrutin de ballottage pour l'élection de la Chambre des 
députés avait eu lieu le 5 Mars. Trois jours après, la céré- 
monie de transmission des pouvoirs s'accomplissait à Ver- 
sailles, avec une simplicité qui ne manquait pas de grandeur. 
La Commission de permanence et la Commission des grâces 
avaient été convoquées par le bureau de l'Assemblée natio- 
nale. M. Martel, président de la Commission des grâces, après 
avoir annoncé que les pouvoirs de cette Commission étaient 
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expirés, résuma sou œuvre en deux mots : elle avait examiné 
8.179 dossiers et prononcé 3.141 commutations ou remises 
de peine. C'est alors que le duc d'Audiffret-Pasquier fit 
introduire les bureaux provisoires des deux Chambres et le 
Conseil des ministres dans le salon d'Hercule, Il leur adressa 
ces paroles : 

« Vous tous, qui représentez ici les nouveaux pouvoirs du 
pays, soyez les bienvenus. 

< Librement consultée, la France vient de donner aux déci- 
sions de l'Assemblée nationale une éclatante sanction. C'est 
avec celte double autorité que ces décisions s'imposent 
aujourd'hui à l’ohéissance et au respect de tous. 

« La Constitution républicaine du 25 Février a élé, vous 
le savez, une œuvre de conciliation et d'apaisement. C'est à 
vous qu'il appartient de la continuer et de la défendre. 
Serrés autour du Maréchal de Mac-Mahon, vous saurez 
donner à notre pays un Gouvernement d'ordre et de paix. 
Vous saurez lui assurer le repos qu'il désire, dont il a tant 
besoin pour achever de réparer ses désastres et pour porter 
les charges qui en ontété la dure conséquente. 

: Comme nous, vous voudrez le rendre à vos successeurs 
pacifié, prospère et libre. C'est donc avec confiance que j'ai 
l'honneur de vous remettre, au nom de l’Assemblée natio- 
nale, les pouvoirs souverains que la nation lui avait donnés. » 

Le doyen d'âge du Sénat, M. Gauthier de Rumilly, répondit 
par une chaude allocution, nettement républicaine, qui fut 
le vrai succès de cette séance et qu'accueillirent des applau- 
dissements prolongés. Le doyen d'âge de la Chambre. 
M. Raspail, ne prenant pas la parole, le vice-président inté- 
rimaire du Conseil des ministres, M. Dufaure, dit ces simples 
mots : 

«< Nous sommes délégués par M. le Président de la Répu- 
blique, mes collègues et moi, pour recevoir de vos mains le 
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pouvoir exécutif, avec ses devoirs et prérogalives, lel qu'il 
lui est attribué par la Constitution républicaine du 25 Février. 
Nous avons mission de vous déclarer, en même temps, qu'ila 
l'intime confiance qu'avec l'aide de Dieu et le concours des 
deux Chambres, il ne l'exercera jamais que conformément 
aux lois, pour l'honneur et puur l'intérêt de notre bien-aimé 
pays. » 

La Constitution du 95 Février 1875 entrait done dans la 
pratique le 8 mars 1876. Le lendemain, le Journal officiel 
annonçait que la démission du.vicomte de Meaux, donnée 
le 23 Février précédent, en mème temps que eelle de 
M. Buffet, étail acceptée et que l'intérim de l'Agriculture et 
du Commerce était confié au ministre des Finances, M. Léon 
Say. Cette nouvellcet ce que l’on savait des conférences que 
le Maréchal avait cucs avec M. Casimir-Périer, indiquaient 
manifestement que le Chef du pouvoir exécutif attendrait La 
réunion ct les premières séances des Chambres, avant de 
constituer son Cabinet; aussi, la surprise fut-elle grande 
lorsque, la lendemain, on put lire à l'O/fciel la liste com- 
plète des nouveaux ministres. M. Dufaure prenait avec la 
Justice et las Cultes la présidence et non plus la vice-prési- 
dence du Conseil, comme MM. Buffet, de Cissey et de Broglie. 
M. Ricard devenait ministre de l'Intérieur. Le duc Decazes 
conservait les Affaires Étrangères. M. Waddington rempls- 
qait 3. Wallon à l'Instruction Publique et aux Beaux-Arts. 
M. Léon Say gardait les Finances. M. Christophle prenait 
les Travaux Publics. M. Teisserene de Bort remplaçait M. de 
Meaux ; l'amiral Fourichon remplaçuit l’amiral de Montai- 
gnac, et M. de Cisscy conservait la Guerre. 

La lecture de l'Officie! produisit un désappointement à peu 
près général : l'opinion, presque unanime, fut que le premier 
Cabinet républicain était un peu pâle ; on eût désiré une admi- 
nistration pluséclatante, un grand Ministère, pour inaugurer 
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la Constitution. On constatait, de plus, que MM. Decazes et 
de Cissey, qui s'étaient associés au Gouvernement de combat, 
étaient conservés dans le Cabinet, et l'on attribuait leur 
maintien à la volonté du Maréchal, plutôt qu'au libre choix 
de M. Dufaure. Le Garde des Sceaux, observateur respectueux 
destraditions parlementaires, s'étail-il incliné devant un désir 
formel du Maréchal et avait-il reçu, pour sa complaisance, le 
titre de président du Conseil ? Cette question se posait dans 
tous les groupes. « Ce ne sont pas ceux qui entrent, disaient 
Gambetta et ses amis des nouveaux ministres, ce sont ceux 
qui ne sortent pas qui nous inquiètent. » Mème permi ceux 
qui entraient, on conslatait le choix de M. Ricard, fait en 
dehors du Parlement. M. Ricard, en effet, avait &6té battu 
aux élections législatives, dans la circonscription de Niort, 
par un Bonapartisle, le baron Petiet. Les autres choix étaient 
aceeplables, mème celui de l'amiral Fourichon; mais les 
nouveaux ministres : MM. Waddington, Christophle et Teis- 
serenc de Bort et le nouveau sous-seerétaire d’État de l'In- 
léricur, M. de Marcère, appartenaient au groupe le moins 
nombreux de la majorité républicaine, au Centre Gauche, qui 
ne comptait que 48 membres à ia Chambre, contre 93 députés 
de la Gauche radicale et 198 de la Gauche républicaine. 

Le Ministère dans sa nuance un peu terne, avec un chef 
comme M. Dufaure, qui représentait l'esprit de résistance aux 
innovations les moins hardies, semblait plutôt constitué en 
vue de gouverner avec la majorité du Sénat qu'avec celle de 
la Chambre. C’est pourtant dans lc Sénat qu'il devait ren- 
contrer le plus d'obstacles et trouver finalement sa pierre 
d'achoppement. Le Sénat, lel que l'avaient constitué les élec- 
tions de Décembre 1875 et celles de Janvier 1876, n'avait de 
majorilé certaine que dans les questions religieuses ; politi- 
quement, il comprenait, comme l’Assemblée nationale dont 
ilétait l'image, deux partis numériquement égaux, à quelques 
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voix près, les Conservatears et les Républicains. Pour fixer 
cette majorité, il eût fallu une main plus ferme que celle du 
Garde des Sceaux, qu'affaiblissaient également l'appui que 
lui accordaient les Républicains de la Chambre, les résistances 
qu'il rencontrait à l'Elysée, ct qui ne retrouva pas, à la Lêle 
du Gouvernement, la vigueur qu'il avait montrée dans les 
rangs de l'Opposition. Entre une Chambre jeune, ardente, 
qui se sentait en étroite communion d'idées avec ia nation et 
un Sénat hésitant qui se sentail encouragé dans sa résistance 
par les sympathies déclarées du Président de la République, 
M. Dufaure ne sut pas garder un équilibre bien difficile ; il 
ne sut pas donner à la première administralion républicaine 
l'allure nette, franche, décidée que tout le monde attendait 
d’elle, que tous les ministres individuellement surent prendre, 
que le Ministère dans sa collectivité n'eut jamais. 

Le Séna! avait constitué son bureau, le 43 Mars, en portant 
à la présidence le duc d'Audiffret-Pasquier par 205 voix, à 
la vice-présidence deux membres de la Gauche, MM. Martel 
et Duclere, et deux membres de la Droite, MM. de Ladmirault 
et de Kerdrel. Ce premier vote politique qui portait au fau- 
teuil un Constilutionnel libéral et qui parlageait les vice- 
présidences entre les deux grandes fractions de l'Assemblée, 
indiquait bien la composition du Sénat et y soulignait 
l'absence de majorité. A la Chambre, après l'élévation de 
N. Jules Grévy à la présidence, trois fauteuils de vice-prési- 
dents avaient été donnés à des Républicains éprouvés, 
NM. Bethmont, Rameau et Lepère, el un quatrième aban- 
donné à un membre de la Droite, M. Durfort deCivrac. 

C'est devant les deux Assemblées ainsi constituées que la 
Déclaration fut lue le 14 Mars : elle était excellente. Le Gou- 
vernement s'engageait à pratiquer loyalement les lois cons- 
tilutionnelles, à exiger la fidélité des agents qui avaient mis- 
sion de le servir et parmi lesquels il ne saurait admettre de 
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détracteurs, à apporter la solution de deux questions 
urgentes, celle de la collation des grades et celle de la com- 
position des municipalités. Un Gouvernement qui promettait 
de pratiquer loyalement la Constitution et d'exiger l’obéis- 
sance de ses fonctionnaires, qui laissait espérer la restitution 
à l'Etat des ses nécessaires prérugatives, aux Communes de 
leurs libertés munipales, c’étaient là de grandes nouveautés. 
On était deshabitué, depuis le 24 Mai 1873, de cette politique 
cordiale et pacifique ; on était tout surpris de voir un Cabhi- 
net qui, pour ses débuts, ne partait pas en guerre contre la 
nation, et un sentiment de confiant espoir se joignil au 
sentiment de soulagement produit par la Déclaration. A 
l'étranger, l'impression fut aussi bonne qu'en France et la 
détente se fit sentir, même dans le Sénat. La mort de M. de 
la Rochette avait laissé un siège d’inamovible vacant : 
174 voix y porterent M. Ricard, ministre de l'intérieur. Son 
concurrent malgré lui, M. de Lesseps, ne réunit que 84 suf- 
frages, presque tous bonapartistes. 

Les deux Chambres procéderent, avant les vacances de 
Pâques, à la vérification des pouvoirs de leurs membres. Cetle 
opération se fit dans un esprit bien différent au Sénat et à la 
Chambre. Au Sénat, on valida de parti pris toutes les élec- 
lions, malgré des faits surabundamment démontrés d'inter- 
venlion administrative daus ls Gironde, la Sarthe et la 
Savoie, de corruption en Corse et d'illégalité à la Guadeloupe. 
Si le Sénat montra cette indulgence exagérée, c’est qu'il con- 
sidérait le suffrage restreint comme beaucoup plus éclair: 
que le suffrage universel. Cette vue n'était pas tout à fait 
fausse, Mais, pour avoir plus de lumières, est-on moins acces- 
sible à l'influence préfectorale, moins sensible aux altraits 
de l'argent, ou moins susceptible de tourner ou de violer la 
loi? 

À la Chambre, où régnait un autre esprit, trois enquêtes 
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furent ordonnées et 15 invalidations prononcées, du 26 Mars 
au 40 Avril. Les violences de la polémique, les faits de pros- 
sion administrative ou d'ingérence du clergé délerminèrent 
presque toules les invalidations. Le Sénat avait validé trop 
vite; la Chambre eut le tort de valider trop lentement et aussi 
le tort de préférer parfois à l'invalidation l'enquête, quiest la 
moins bonne des solulions. Elle prolonge l'état de fièvre où 
l'élection a mis une circonseriplion, et il est bien rare qu'elle 
révèle des faits nouveaux, capables de modifier l'opinion de 
la Chambre qui l’a ordonnée. De plus, elle fait durer pendant 
des mois l'incertitude de l'élu. La cassation d'une élection 
viciée est une mesure plus franche. Ajoutons que, daus 
presque tous les collèges où le scrutin dut être recommenté, 
les électeurs ratifièrent les décisions de la majorité républi- 
caine. Ce qui prouve que la majorité avait bien jugé, le 
suffrage universel ayant plutôt tendance à s'obstiner dans 
ses choix, surtout quand ses choix ont été mauvais. 

Dans l'intervalle des séances de vérification à la Chambre, 
dans l'intervalle des fréquents repos que le Sénat s’accordait 
déja, faute de matière législative, quelques affaires impor- 
tantes furent abordées, sinon discutées à fond, dans les deux 
Assemblées. Le 21 Mars deux propositions identiques d'am- 
nislie totale avaient été présentées : au Sénat par Victor Hugo, 
à la Chambre par M. Raspail. Le Gouvernement, qui s'alien- 
dait au dépôt de ces demandes, avait réclamé l'urgence, au 
Sénat par l'organe de M. Dufaure, à la Chambre par M. Ricard. 
L'urgence, qui a le mérite de supprimer la seconde déli- 
bération sur une question irritante, avait été accordée el 
les propositions d'amnistie totale ou partielle avaient été 
renvoyées à l'examen des bureaux. Les deux rapporteurs 
de la Chambre et du Sénat, MM. Leblond et Paris, avaient 
abouti à des conclusions presque identiques et conclu au 
rejet des propositions d'amnistie. Il semblait à M. Leblond, 
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comme à M. Paris, que la grâce, que l'exercice de la clémence 
Présidentielle élail préférable à l'amuislie, parce que la loi 
était impuissante à faire les distinctions, à établir les caté- 
gories nécessaires entre les meneurs et les comparses, entre 
les repentants et les endurcis. La discussion de cette grave 
question ne devait venir, en séances publiques, qu'après les 
vacances de Pâques. 

Bien qu'il eût perlé, dans sa Déclaration, de la nécessité de 
reviser la loi relative aux municipalités, le iouvernement, 
dans celte matière comme pour l’amnislie, laissa l'initiative 
parlementaire prendre les devants, retenu qu'il était par la 
crainte de heurter les timidités du Sénat ou les scrupules du 
Maréchal, toujours inspiré par MM. de Broglie et d'Harcourt 
et mal renseigné par son entourage. La Gauche ayail proposé 
l'abrogation de la loi du 20 Janvier 1874 sur les municipa- 
lités. Cette fois encore, le Cabinet avait demandé l'urgence 
et formé une Commission extraparlementaire, chargée d'étu- 
dier, non seulement le chapitre relatif aux municipalités, 
mais toute une loi organique municipale. La Commission 
extraparlementaire et la Commission de la Chambre, après 
de sérieuses études, avaient reconnu que la procédure la plus 
rapide, sinon la meilleure, exigeait la disjonction du titre 
relatif aux maires et adjoints. Sur ce dernier point, elles 
s'étaient ralliées au système de 1871, c'est-à-dire à la nomina- 
tion des maires et des adjoints par le Gouvernement dans les 
villes de plus de 100 000 habitants, dans les chefs-lieux de 
département et d'arrondissement ; à l'élection par les Con- 
seils dans toutes les autres communes. La discussion du 
titre relatif aux maires et adjoints, comme celle des propo- 
sitions d'amnistie, ne vint qu'après les vacances. 

Enñn, la Chambre eut à s'occuper, dans ses bureaux, de la 
nomination de la Commission du budget. Le Gouvernement 
avait déposé le projet de budget de 1877 avant les vacances 
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de Päques et la Commission de 33 membres, qui fut chargé: 
de l'examiner, compta 30 Républicains et 38 membres de la 
Droite. Gambetta ambitionna la présidence de la Commis- 
sion qui lui fat dévolue. Son discours d'installation fut tout 
un programme financier. « Nous avons voulu entrer dans la 
Commission du budget, dit-il, pour nous mettre face à face 
avec les réalilés, étudier de plus près les détails de notre 
régime financier, sans illusion et sans précipitation. Uni- 
quement inspirés par l'esprit d'économie, de maturité et de 
sage réforme, nous nous garderons de rien livrer à l'aveu- 
ture, persuadés qu’en ces délicates matières on ne devance 
ni le temps ni l'opinion. » Le grand orateur de la Gauche 
étudia, en eflet, dans le détail, tous les services, particulière- 
ment ceux de la Guerre et de la Marine, et acquit, en quelques 
mois, unc compétence que les hommes spéciaux auraient pu 
lui envier. Cette nature, si heureusement douée, se prétait 
merveilleusement à toutes les études, à tous les travaux, à 
toutes les applications d'une intelligence sans cesse en eveil 
toujours attentive aux besoins multiples et variés du pays. 

En face de cette Chambre laborieuse, le Gouvernement ne 
reslait pas inaclif. Dès le 23 Mars M. Waddington avait pro- 
posé l'abrogation des dispositions des articles 43 et 14 de la 
loi du 12 Juillet 1875, relatives aux jurys mixtes, chargés de 
faire subir les examens de licence et de doctorat. Le 3 Avril 
l'état desiège, qui aurait pu étre prolongé légalement jusqu'ar 
1°" Mai, avail été levé, dans les quatre départements où le Cabi- 
net précédent l'avait maintenu. M. Ricard, celui de tous les 
ministres qui avait le plus à faire pour substituer un régime 
pacifique au Gouvernement de combat, avait annoncé, dans 
une première cireulaire aux préfets, son intention de rem- 
placer par des maires et des adjoints, pris dans les Conseils 
municipaux, tous les maires et adjoints que l'on avait choisis 
en dehors de ces assemblées. Dans une deuxième cirenlaire, 
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il avait prescrit .une application libérale de la loi du 
29 Décembre 1873, au sujet de la vente des journaux sur la 
voie publique. Enfin, dans une troisième circulaire, portant 
la date du 6 Mai et qui fut comme son testament adminis- 
tralif. il résuma, en traits nets et fermes, les doctrines libé- 
rales du ministre de l'Intérieur et la politique générale du 
Cabinet. 

« Il est nécessaire, disait-il aux préfets, de ruiner dans 
l'esprit des partis des espérances désormais factieuses… 
Vous êtes appelés à coopérer à une œuvre de concilialion et 
d'apaisement.. Nous devons faciliter au pays la reprise de 
possession de ses affaires. x Affirmation des lois constitution- 
nelles et de la République qu'elles sanctionnsient, répudia- 
lion de la politique agressive et provocatrice, encouragement 
aux iniliatives locales et tendance à une sage décentralisa- 
Lion, tels étaient les principaux caractères de ce remarquable 
document. 

Les préfets, auxquels étaient envoyées des instruelions si 
différentes de celles que leur adressait M. Buffet, furent trai- 
tés par M. Ricard avec de rares ménagements. Le premier 
décrel provoqué par le ministre, le 26 Mars, ne faisait sortir 
de l'adminrstration que 44 des plus compromis; 12 autres 
étaient simplement changés de résidence. Trois semaines 
plus tard, le 14 Avril, 41 préfets étaient encore rendus à la 
vie privée, 33 préfets et 8 sous-préfets étaient déplacés. 
L'ordre moral avait habitué la France à d'autres hécatombes 
administratives ; l’ordre moral, restauré l'annéc suivante, 
devait en faire de plus complètes. Parmi les préfets déplacés, 
i en est qui n’ecceptèrent pas ce qu'ils regardaient comme 
une disgrâce et qui donnèrent leur démission avec éclat, 
allectant de séparer le Maréchal de ses ministres et de repré- 
senter les ministres comme les prisonniers de la démagogie. 
Un préfel, transporté du Cantal dans les Hautes-Pyrénées, 
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rédigea une lettre qui fit scandale et qui donna une singu- 
lière idée du loyalisme des administrateurs que M. Buffet 
avait si obstinément défendus. Les Gauches avaient-elles tort, 
de prétendre que plusieurs des préfets conservés étaient 
moins francs que M. de Chazelles, mais tout aussi hostiles? 

Il est à remarquer qu'après les élections législatives et 
après le changement de Ministère, qui impliquait apparem- 
ment un changement de politique, aucun des préfets les plus 
hostiles, nous ne disons pas seulement à la République, mais 
au Régime établi par les lois constitutionnelles, n'avait pensé 
qu’à une situation nouvelle il fallait des hommes nouveaux. 
Au lieu de se retirer avec dignité les Pascal, les Doncieux, 
les de Tracy, les Fournier, les Guigues de Champvans avaient 
gardé leurs foactions, jusqu'au jour où ils en avaient été 
relevés, comme s'ils n’attendaient qu'une occasion de se 
relirer en faisant claquer les portes. 

Le 10 Avril les Chambres se séparèrent pour un mois. En 
leur absence, eurent lieu lesélections complémentaires, néces- 
sitées par les options des députés qui avaient été nommés 
dans deux ou plusieurs circonscriptions : tous les scrutins 
furent favorables aux Républicains ; dans un collège du Tarn- 
et-Garonne, un député bonapartiste fut remplacé par un Cons- 
titutionnel. Le lendemain de la séparation des Chambres, on 
avait appris à Paris la prompte répression d'une petite insur- 
rection algérienne. Le général Carteret avait battu près de 
Biskra et réduit les tribus de l’oasis d'ElAmri, que le mara- 
bout Ahmed-Ben-Aiech avait soulevées contre notre domina- 
tion. 

C'est également pendant ces vacances, assez peu remplies, 
que M. Waddington, à l'occasion de la distribution des récom- 
penses aux délégués des Sociétés savantes des départements, 
esquissaitson plan de constitution de grands centres universi- 
taires. L'idée de la réunion des Facultés, éparses sur tout le 
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territoire, en quatre ou cinq grands groupes, fortement orga- 
nisés, n'était pas müre en 1876 ct il ne fut pas donné suite 
aux projets du ministre. [ls étaient pourtant d'une applica- 
tion plus facile, à ce moment, qu’à l'époque où ils furent 
repris par quelques-uns des successeurs de M. Waddiagton, 
et, en particulier, par M. Bourgeois. L'absence d'élèves dans 
les Facultés qui ne donnaient pas un enseignement profes- 
sionnel, comme le Droit ou la Médecine, l'indigence des 
laboratoires, l'état misérable des bâtiments et le peu d’inté- 
rèt que les Conseils électifs portaient alors aux établissements 
d'enseignement supérieur eussent rendu facile, en 1876, la 
transformation ou la disparition de quelques-uns de ces éla- 
blissements. Après les réformes introduites dans l'enscigne- 
ment, après l’augmentation du personnel et l'amélioration 
du matériel, surtout après que les villes et les départements 
se furent associés aux sacrifices de l'Etat, ce qui aurait été 
aisé en 1876 devint impossible et la conception de M. Wad- 
dington fit place à une conception nouvelle, non pas meilleure 
mais différente. Le mérite lui revient d'avoir eu un plan d'en- 
semble et d’avoir tenté de le mettre à exécution. Il essaya 
aussi d’acclimater chez nous l'institution des privat docent, 
donnant ainsi aux jeunes maitres qui ont fait preuve de 
savoir, d'intelligence, et qui se sentent une vocation décidée 
pour le haut enseignement, la facilité de se produire et éla- 
blissant, entre ces nouvelles recrues de nos Facultés et les 
anciens maitres, l’'émulation la plus salutaire. 

Elevé en Angleterre, M. Waddington trouvait que nos lycées 
el collèges ressemblaient plus à des casernes qu'à des écoles : 
il y aurait voulu plus d'air, plus d'espace, el il laissait entendre 
que, pour l'enseignement secondaire coume pour l'enseigne- 
ment supérieur, il demanderait à la Commission du budget 
de l'argent et encore de l'argent. De méme pour l'enseigne. 
ment primaire, le ministre vit bien que, pour introduire le 
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grand principe de l'obligation, il fallait mettre partout les 
écoles à la portée du peuple et rendre ces écoles habitables, 
sinon luxueuses. 

Le Parlement reprenait ses séances le 40 Mai : le lende- 
main, il apprenait avec slupeur la mort de M. Ricard, enlevé 
en quelques heures par une angine de poitrine. L'ancien 
avocat du barreau de Niort, l'ancien préfet de la Défense 
nationale, devenu membre de l'Assemblée nationale, s'était 
continé d’abord dans le travail des Commissions et prodigué 
seulement dans les réunions du Centre Gauche. Rapporteur 
de la loi électorale, en 4875, il n'avait été en vue, comme ora- 
teur, que dans la dernière session. Ministre le 10 Mars, sur le 
refus de Casimir-Périer, il grandit singulièrement pendant 
son rapide passage aux affaires et laissa, au bout de deux 
mois, la réputation d'un ferme libéral, d'un esprit sage, 
modéré, ouvert, d’un guide sùr pour les nouveaux venus, dans 
la voie de la République parlementaire. Quel contraste 
entre ce Républicain toléraut et Alphonse Esquiros, le démo- 
crate intransigeant, qui mourut quelques jours après lui! 

Esquiros appartenait à l'Ecole de ceux qui jugeaient 
M. Ricard tiède et mou, École qui avait bien quatre ou cinq 
représentants à l'Extrême Gauche de la Chambre et qui n'avait 
pas encore recruté, dans la population parisienne, un grand 
nombre de disciples. Le plus avancé de ces démocrates, 
M. Bonnet-Duverdier, s'était fait battre dans tous les scrutins 
qu'il avait affrontés, depuis Le 20 Février. Les journaux de la 
secte, le Peuple, le Corsaire, les Drotts de l'homme, avaient 
mille fois moins de lecteurs que n'en compte aujourd'hui la 
moindre feuille à un sou. Eventuellement ces intransigeants 
de Gauche pouvaient trouver des alliés d'un jour où d'une 
heure chez les Bonapartistes. Après avoir déclaré que tout 
était perdu et que les élections du 20 Février et du 5 Mars 
menaient la France aux abimes, après avoir conseillé au Maré- 
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chal de résister à la nation et de se lancer dans les aventures, 
les Bonapartistes étaient revenus, d'instinct, à la tactique qui 
leuravait si bien réussi en 1848 : ils avaient pratiqué la poli- 
lique d'exagération démocratique, dont M. de Cassagnac avait 
donné le signal dans laréunion de Belleville, le 23 Décembre. 
M. Rouher avait demandé l'établissement d’un impôt sur le 
revenu; il n'eùt pas même répugné à la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, s’il n’eût trouvé la question prématurée. 
La Droite ne s'abaissait pas aux mèmes manœuvres, mais 
les conseils qu'elle donnait au Maréchal n'élaient ni plus 
sages, ni plus prudents et ils étaient plus dangereux, parce 
que les conseillers n'inspiraient pas la mème défiance au 
President de la République. N'est-ce pas MT Dupanloup, 
qui, +a recevant le Maréchal dans la cathédrale d'Orléans, 
à l'occasion des fêtes de Jeanne d'Arc, lui souhaitait « ces 
illuminations supérieures qui, à l’heure du péril, font qu'un 
homme se rencontre, de la forte race de ceux par lesquels il 
plait à Dieu, comme dit l'Ecriture, de sauver son peuple »? 
Il faut savoir gré au Maréchal d’être resté strictement correct 
et constitutionnel, au milieu de ces prédicateurs de coups 
d'Etat, d'avoir gardé, sans le soutenir il est vrai, mais sans 
\e contrecarrer non plus, un homme comme M. Dufaure, qui 
ne ft jamais une démarche, qui ne dit jamais un mot pour se 
défendre contre ces menées d'en haut, pas plus que contre les 
attaques d'en bas, qu'il enveloppait dans le même dédain. 
Après la mort de M. Ricard, le Gurde des Sceaux proposa 
\e sous-secrétaire d'Etat, M. de Marcère, pour le ministère de 
l'Intérieur ; le Maréchal signa, les yeux fermés, la nomination 
de M, de Marcère, ct celle de M. Faye, pour remplacer M. de 
Marcère. La politique de M. de Marcère fut celle de M. Ricard 
et le funeste accident du 41 Mai ne modifia ni la composition 
du Cabinet ni la ligne de conduite qu'il avait adoptée. 
Une autre perte, non moins sensible pour le parti républi- 
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grand principe de l'obligation, il fallait mettre partout les 
écoles à la portée du peuple et rendre ces écoles habitables, 
sinon luxueuses. 

Le Parlement reprenait ses séances le 10 Mai : le lende- 
main, il apprenait avec stupeur la mort de M. Ricard, enlevé 
en quelques heures par une angine de poitrine. L'ancien 
avocat du barreau de Niort, l’ancien préfet de la Défense 
nationale, devenu membre de l’Assemblée nationale, s'était 
continé d'abord dans le travail des Commissions et prodigué 
seulement dans les réunions du Centre Gauche. Rapporteur 
de la loi électorale, en 1875, il n'avait été en vue, comme ora- 
teur, que dans la dernière session. Ministre le 10 Mars, sur le 
refus de Casimir-Périer, il grandit singulièrement pendant 
son rapide passage aux affaires el laissa, au bout de deux 
mois, la réputation d'un ferme libéral, d'un esprit sage, 
modéré, ouvert, d’un guide sûr pour les nouveaux venus, dans 
le voie de la République parlementaire. Quel contraste 
entre ce Républicain tolérant et Alphonse Esquiros, le démo- 
crate intransigeant, qui mourut quelques jours après lui! 

Esquiros appartenait à l'Ecole de ceux qui jugeaient 
M. Ricard tiède et mou, École qui avait bien quatre ou cinq 
représentants à l'Extrème Gauche de laChambre etqui n'avait 
pas encore recruté, dans la population parisienne, un grand 
nombre de disciples. Le plus avancé de ces démocrates, 
M. Bonnet-Duverdier, s'était fait battre dans tous les scrutins 
qu'il avail affrontés, depuis Le 20 Février. Les journaux de la 
secte, le Peuple, le Corsaire, les Droits de l'homme, avaient 
mille fois moins de lecteurs que n’en compte aujourd’hui la 
moindre feuille à un sou. Eventuellement ces intransigeants 
de Gauche pouvaient trouver des alliés d'un jour où d'une 
heure chez les Bonapartistes. Après avoir déclaré que tout 
était perdu et que les élections du 20 Février et du 5 Mars 
menaient la France aux abîmes, uprès avoir conseillé au Maré- 
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chal de résister à la nation et de se lancer dans les aventures. 
les Bonapartisles étaient revenus, d’instinct, à le tactique qui 
leur avait si bien réussi en 1888 : ils avaient pratiqué la poli- 
tique d’exagération démocratique, dont M. de Cassagnac avait 
donné le signal dans laréunion de Belleville, le 23 Décembre. 
M. Rouher avait demandé l'établissement d'un impôt sur le 
revenu ; il n'eùt pas méme répugné à la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, s’il n'eût trouvé la question prématurée. 

Le Droite ne s'abaissait pas aux mêmes manœuvres, mais 
les conseils qu'elle donnait au Maréchal n'étaient ni plus 
sages, ni plus prudents et ils étaient plus dangereux, parce 
que les conseillers n'inspiraient pas la mème défiance au 
Président de la République. N'est-ce pas M“ Dupenloup, 
qui, +0 recevant le Maréchal dans la cathédrale d'Orléans, 
à l'occasion des fêtes de Jeanne d'Arc, lui souhailait « ces 
ilumiuations supérieures qui, à l'heure du péril, font qu'un 
homme se rencontre, de la forte race de ceux par lesquels il 
plait à Diea, comme dit l’Ecriture, de sauver son peuple »? 
Il faut savoir gré au Maréchal d'être resté strictement correct 
et conslitutionnel, au milieu de ces prédicateurs de coups 
d'Etat, d'avoir gardé, sans le soutenir il esi vrai, mais sans 
le contrecarrer non plus, un homme comme M. Dufaure, qui 
nc fit jamais une démarche, qui ne dit jamais un mot pour se 
défendre contre ces menées d’en haut, pas plus que contre les 
attaques d'en bas, qu'il enveloppait dans le même dédain. 

Après la mort de M. Ricard, le Garde des Sceaux proposa 
le sous-secrétaire d'Etat, M. de Mareère, pour le ministère de 
l'intérieur ; le Maréchal signa, les yeux fermés, la nomination 
de M, de Marcère, et celle de M. Faye, pour remplacer M. de 
Marcère, La politique de M. de Marcère fut celle de M. Ricard 
et le funeste aecident du 41 Mai ne modifia ni la composition 
du Cabinet ni la ligne de conduite qu'il avait adoptée. 

Une autre perte, non moins sensible pour le parti républi- 
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cain modéré, fut celle de M. Casimir-Périer, survenue 
quelques semaines après. L'adhésion à la République de 
M. Casimir-Périer, que tout retenait dans le camp opposé, 
avait plus fait pour son établissement que l’active et chaleu- 
reuse propagande des Républicains d'origine. Avec les 
Thiers, les Rémusat, les Montalivet, les Duvergier de Hau- 
ranne, M. Casimir-Périer figure au nombre des vrais fonds- 
teurs de la Troisième République. Notre parti, aujourd'hui 
triomphant, ne peut que s’honorer en rendant à ces glorieux 
ancêtres de l'époque militante la justice qu'ils méritent. 

Avec M. de Marcère succédant à M. Ricard, le Cabinet resta 
Centre Gauche et peut-être faut-il le regretter, d'abord parce 
que le Centre Gauche était le moins nombreux des groupes 
républicains de la Chambre, ensuile parce que la politique 
du Centre Gauche ne différait en rien de celle de la Gauche 
républicaine et de la Gauche dite radicale; en dernier lieu, 
parce qu'il n'est pas bon, dans un régime parlementaire, que 
le parti prépondérant et le chef de la majorité ne soient pas 
à leur vraie place, nous voulons dire à la tète du Gouverne- 
ment. Le Centre Gauche avait eu légitimement la direction 
des trois Gauches, Lant qu'il ne s'était agi que d'empêcher le 
rétablissement do la Monarchie, de combattre l'ordre moral 
et de fonder la République : cette œuvre accomplie, il pou- 
vait passer la main aux autres groupes républicains, ou tout 
an moins partager avec eux le pouvoir. 

La politique du Centre Gauche, avons-nous dit, était la 
même que celle des autres groupes de Gauche : elle était la 
même sur les questions de principe, comme celle des munici- 
palités, sur les questions de personnes, comme celle des fonc- 
tionnaires, sur les questions de circonstance, comme celle de 
l’amnislie. La Gauche républicaine, avec ses deux cents 
membres. était le plus nombreux des groupes républicains; ls 
Gaucle dite radicale venait ensuite avec ses quatre-vingl-treité 
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membres Ne convenait-il pas que le drapeau du parti fût 
planté en pleine Gauche républicaine et que le chef du Gou- 
vernement füt choisi ou dans la Gauche républicaine au dans 
la Gauche radicale qui ne se distinguait en rien, si nous 
exceptons la demi-douzaine d’intransigeants déjà nommés, 
de la Gauche républicaine ? Gambetta l'avait bien senti : dès 
les premières réunions, il avait recommandé la fusion des 
trois Gauches et la constitution d’un parti républicain fort de 
sa masse, de son unité, marchant tout entier au mème but, 
sans avaut-garde ni arrière-garde, en un corps d'armée irré- 
sistible. Jules Ferry, moins bien inspiré celte fois, avait 
recommandé la séparation des groupes el les groupes étaient 
restés distincts : les événements devaient se charger, un an 
plus tard, de refaire l'union. En attendant, et dès la session 
d'été de 1876, on put constater de la faiblesse et des irré- 
solutions dans la majorité de la Chambre, de la faiblesse et 
des irrésolutions dans le Gouvernement, en face du Sénat 
et du Maréchal : elles n'avaient pas d'autre cause que la divi- 
sion des groupes. 

A peine ouverte, cette session fut marquée par la discus- 
sion des propositions d'amnistie, à la Chambre des députés. 
Le 16 Mai M. Clémenceau, partisan de l'amnistie totale, Bt un 
historique trop connu du 18 Mars, de le semaine sanglante 
et de la répression qui avait suivi les tristes journées de Mai. 
Il rappela que les exécutions sommaires, du 21 au 28 Mai, 
s'élaient élevées, d'après le général Appert, à 17.000. Il rap- 
pels que, sur plus de 50.000 arrestations, il y avait eu 
14.000 condamnations contradictoires, 2.000 acquittements et 
33.000 non lieu. Cette statistique étail exacte ; mais, puisque 
Y'orateur de l’Extrème Gauche croyait devoir la reproduire, 
pourquoi ne pas la faire suivre d’une condamnation formelle 
de la Commune? « La mémoire implacable de l'orateur, dit 
justement M. Lamy, qui n'a laissé échapper aucun acte 
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reprochable au Gouvernement, s'est comme évanouie tout à 
coup et n'a pas trouvé une parole de bläme contre le Gou- 
vernement iasurrectionnel. » C'était là toute la moralité du 
débat : le vote d'amnistie totale. à ce moment, ne pouvait être 
interprélé que comme une glorification de la Commune et ses 
bénéficiaires n'eussent pas manqué de lui donner ceile signi- 
ficalion. Après que M. Georges Périn se fut plaint des mauvais 
trailementsiniligés aux déportés à la Nouvelle-Calédonie, que 
l'amiral Fourichon eut contesté la vérazité des renseigne- 
ments apportés par le député de Limoges, la proposition 
d'amnistie totale de M. Raspail fut repoussée par #42 voix 
contre 50. Gambetta figurait au nombre des 58 abstention- 
nistes. Les propositions de MM. Marcou, Margue et Lisbonne 
eurent le même sort : elles furent écartées par des majorilés 
considérables. 

Le 22 Mai, la question vint devant le Sénat : après un dis- 
cours de Victor Hugo, où l'on admira un passage de la plus 
haute éloquence contre l'Empire et un rapprochement ssi- 
sissant entre les criminels du 2 Décembre et les criminels du 
48 Mars, si diversement traités, l'amnistie totale fut repous- 
sée, à la quasi-unanimilé. 

Le double rejet des propositions Raspail et Victor Hugo nt 
prouvait qu'une chose, c'est que les Chambres n’entendaient 
pas amnistier la Commune. Pour la majorité des Français. 
amnistier signifie innocenter et innocenter la Commune. 
c'étail implicitement condamner l'armée et le Gouvernement 
qui avaient réprimé l'insurrection. Personne, à part quelques 
intransigeants et quelques réveurs, ne voulait aller jusque- 
lè. Mais, dans la Chambre el même dans le Sénat, de très 
bons csprits pensaient, disaient ou écrivaient qu'il y avait 
quelque chose à faire. 

Le maintien de la juridiction des Conseils de guerre, cinq 
aus après les l'ails insurreclionnels, était une menace pour 
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va grand nombre d'insurgés obscurs, coupables, ce qui était 
le crime de tout Paris, de port d'uniforme dans des bandes 
armées ; il était une menace, pour un petit nombre d'insurgés, 
coupables d'usurpation de fonctions, qui avaient réussi à 
échapper à toute poursuile. Pou: les ignorés comme pour les 
autres, il eùt mieux valu comparaitre, dès le début, devant les 
tribunaux ordinaires, qui les auraient condamnés à quelques 
mois de prison. Les parquets militaires ayant réclamé, à la fin 
de 1872, la connaissance des délits d'usurpation de fonctions, 
il leur avait été donné satisfaction ; ils avaient compliqué 
le délit du crime d'attentat et infligé les travaux forcés ou 
la déportation, là où les tribunaux ordinaires condamnaient 
à la prison. Sans doute les poursuites se faisaient plusrares, au 
fur el à mesure que les années s'écoulaient, mais elles repre- 
naicnt loujours après des moments d'accalmie: il y avait des 
relours offensifs des parquets militaires, qui procédaient à 
de nouvelles recherches dans les dossiers déjà examinés. 
L'inégalité de la répression pour les mêmes crimes ou 
délits, les menaces pesant sur beaucoup de gens, qui avaient 
rapris le travail réparateur et la vie réglée, le maintien 
d'une juridiction exceptionnelle, en pleine paix civile, Lels 
étaient les faits qui devaient appeler l'altention du Gouver- 
nement. 

Le 27 Juin, le Président de la R'publique adressait au 
ministre de la Guerre une lettre destlinte à rassurer tous 
les militants obscurs de la Commune, sur l'éventualité de 
poursuites nouvelles. Bien qu’une loi eût été préférable 
à une promesse Présidentielle, le Cabinet avait eu une heu- 
reuse idée en dictant cette lettre au Chef de l'Etat, à celui 
qui avait réprimé l'insurrection et qui personnellement avait 
apporté, dans cette répression, une modération dont tous ses 
lieutenants n'avaient malheureusement pas fait preuve. Le 
Maréchal, dans sa letire à M. de Cissey, constalait que le 
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nombre des poursuites n'avait été, en 1873, que de 52, de 
40 dans les six premiers mois de 1876, et que, sur ces 
82 poursuites, 4 seulement se rapportaient à des faits insur- 
recliounels : toutes les autres étaient dirigées contre des 
crimes ou délits que les juges militaires avaient qualifiés de 
droit commun. L'œuvre de la justice militaire pouvait douc 
être considérée comme terminée, sauf eu ce qui concerne les 
<ontumaces, et il convenait de laisser tomber dans l'oubli 
tous les faits se rallachant à l'insurrection de 1871. Les 
généraux sont invités, en conséquence, à ne plus délivrer 
d’urdres d'informer, sans en référer au ministre de la Guerre, 
qui saisira le Conseil des ministres. Comme suite à ces 
promesses, le Journal officiel du 28 Juin annonçait que 
le Maréchal, par décision du 24 Juin, avait uccordé des 
grèces, commulalions ou réductions de peine à 87 coudam 
nés de la Commune, La question de l'amnistie, on le vait, 
avait élé simplifiée, mais non pas tranchée, par cette inter- 
vention du Président de la République : elle devait ètre de 
uouveau posée devant les Chambres à la session d'hiver. 
C'est la question de suppression des jurys mixtes, inscrite 
au programme politique du Cabinet, qui révéla sa faiblesse 
et qui mit aux prises les deux Chambres. Les jurys mixtes, 
cette innovation malheureuse de la loi de 1875, n'avaient 
pas eneore fonctionné, et M. Waddington, d'accord avec 
tous ses collègues, demandait leur suppression. Le rappor- 
teur de la Commission de la Chambre, M. Spuller, fit valoir 
dans une très solide argumentation, la nécessité pour l'Etat 
de rentrer en possession d'un droit dont il n'avait pu être 
dépossédé que par une Assemblée animée de l'esprit clérical 
le plus étroit ; il montra quel irrémédiable abaissement du 
niveau des examens et des études devait amener le fonctionne- 
ment des jurys mixtes. Devant la Chambre, une controverse 
ardente s'établit, qui occupa six longues séances, entre la 
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Droite el la Gauche, entre les partisans de l'Église et les 
partisans de l'État; mais le résultat n'était pas douteux : le 
projet du Gouvernement, abrogeant les dispositions de la 
loi de 1875 relatives aux jurys mixtes, fut adopté à l'énorme 
majorité de 357 voix contre 122, 

Eo dehors de l'intérèt politique qu'offrit la discussion de 
la loi portant suppression des jurys mixles, il faut signaler 
la haute portée des déclarations qui furent faites par le 
miaistre de l'instruction Publique, au nom de l'Université, 
et la gravité des aveux qui échappèrent aux Ultramontains. 
M. Waddington, pour le gain problématique de quelques 
voix de Droite, se garda bien de représenter l'Université de 
France, comme vonée à une orthadoxie immacnlée : il avoua 
que l'Université, comme la Société francaise dont elle était 
l'image, comptait dans son sein des libres penseurs et des 
croyants, mais des libres penseurs respectueux de la foi de 
leurs collègues et des croyants non persécuteurs. Un attardé 
du catholicisme libéral, M. Keller, avait défendu, au nom de 
l'Église, la liberté religieuse. M. de Mun, se plaçant sur le 
mème terrain que le R. P. Sambin, au Congrès de Poitiers, 
réplique en niant que la liberté füt un droit humain, en affir- 
maot la subordination du temporel au spirituel. Les citations 
que fit M. Jules Ferry de l'Encyclique de 1864, du Syllabus, 
des brefs pontificaux confirmèrent l'interprétation de M. de 
Mua : il fut démontré que l’Ultramontanisme était, en 1876, 
la seule expression authentique, officielle, orthodoxe du 
Cetholicisme. 

Si le Cabinet avait fait valoir devant le Sénat l’impor- 
tance de la majorité obtenue devant la Chambre, s'il avait 
vellement posé la question ministérielle, l'issue de la dis. 
cussion eût élé fort différente. C’est le 18 Juillet que cette 

discussion s’ouvrit devant la Haute Assemblée. Le rappor- 
teur du projet, M. Paris, excellait à donner, aux mesures les 
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plus rétrogrades, les apparences de mesures de conservation 
sociale et de libéralisme vrai. Dans son travail, fort habi- 
lement rédigé, il présenta la loi de 1815 comme une loi de 
liberté et l'institution des jurys mixtes comme la véritable 
sanction de cette liberté. MT Dupanloup, le duc de Broglie, 
qui était entré au Sénaten liant partie avec les Bonapartisle: 
de l'Eure, M. Wallon, le prédécesseur de M. Waddington, 
même MN. Laboulaye, qui s'était pourtant montré hostile aux 
jurys mixtes en 1875, se placèerent sur le mème terrain que 
M. Paris. Le projet ministériel et les droits de l'État furent 
défeudus avec éloquence par MM. Challemel-Lacour, Jules 
Simon, Bertauld, et la discussion fait par ressembler à un 
combat singulier entre le eléricalisme et la libre pensée. 
C'est seulement à la fin que la question politique fut ramenée 
au premier plan, par un discours du duc de Broglie, qui 
s'eMorça de définir le rôle du Sénat, ni chambre d'enregis- 
trement, ni chambre de conflit, et par une réponse trop 
sèche du Garde des Sceaux : « Si vous adoptez le projet, dit 
M. Dufaure, vous nous renvoyez devant la Chambre, fortifiés, 
capables de lutter; si vous repoussez le projet, vous nous 
renvoyez affaiblis, découragés. » Cette sorte de heutaine 
indifférence n'était pas faite, on l'avouera, pour agir sur les 
dix ou douze Constitutionnels libéraux dont dépendait le 
sort de la loi. M. Wallon, dans la louable pensée d'éviter un 
échec au Gouvernement, proposa, comme motion préjudi- 
cielle, l'ajournement de l'organisation des jurys mixtes qui, 
nous le répétons, n'avaient pas encore fonclionné. 

La proposition Wallon, au scrutin, réunit 139 voix pour 
et139 voix contre, et, conformément à tous les usages parle- 
mentaires, elle ful rejetée. Mais la séparation de l'Assemblée 
en deux groupes. numériquement égaux, démontra qu'une 
intervention un peu éncrgique pouvait faire pencher la 
majorité du côté du Gouvernement. M. Dufaure, qui était 
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catholique pratiquant et qui, sans doute, n'altachait pas une 
très grande importance à la suppression ou au maintien des 
jurys mixles, ne remonta pas à la tribune pour poser la 
question de confiance, et la loi fut repoussée, par 14% voix 
contre 139, à la majorité de 5 voix. 

Des trois questions engagées dans le débat porté devant 
le Sénat, la question d'enseignement, la question religieuse 
et la question politique, cette dernière est la seule, par la 
faute du président du Conseil, qui n'ait pas élé traitée avec 
l'ampleur qu'elle méritait. La question d'enseignement 
impliquait celle des droits de l'Etal en malitre de collation 
des grades, droits qui furent reconnus par tous les arateurs, 
ceux de Droite comme ceux de Gauche, Les orateurs de 
Droite, soutenaient seulement ce paradoxe que, dans les jurys 
mixtes, les professeurs des Facultés libres représentaient 
l'État, aussi bicn que ccux des Facultés officielles. La liberté 
de l'enseignement supérieur n'est pourtant pas plus atta- 
chée à la collation de la licence et du doctorat, que celle 
de l'enseignement secondaire à la collation du baccalauréat : 
M. Jules Simon le démontre avec une logique saisissante. 

La question religieuse, que presque tous les orateurs 
mélèrent à la question d'enseignement, s'y rattuchail, en 
ellet, étroitement. M. Challemel-Lacour en fit, à son tour, la 
démonstration, comme il l'avait faite à l'Assemblée natio- 
nale : il s'agissait, pour les partisans du maintien de la loi 
de 1815, non pas de la libre diffusion d'une doctrine morale, 
mais de la lutte de la Théocratie contre la République, de 
l'Utramontanisme contre le « Catholicisme libéral, cette 
peste pire même que la Commune, » suivant le mot de Pie IX, 
d'une véritable Croisade entreprise contre la Société moderne, 

Il fallait, après ces deux démonstralions, que le chef du 
Cabinet dit au Sénat, avec l'autorité de sa fonction, de son 
Caraclère et de son expérience polilique, que s'il renoussail 
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la loi, il ébranlerait le Ministère, ilirriterait profondément le 
pays, «quiestreligieux mais laïque, » et, avec le pays, tous les 
défenseurs de l’État, qui réclamaient, en immense majorité, 
l'abrogationdesarticles 13et 14; il fallaitqu'ildémonträt, avec 
salogique invincible, quel intérètavait le Sénat à tenir compile 
des propositions du Cabinet, du vote de la Chambre et des 
sentiments de la nation. Cette démonstration ne fut pas faite. 

L'échee de la loi elle-même était insignifiant; l'échec, 
devant la Haute Assemblée, d'un Ministère qui était sa fidèle 
image, qui avait été constitué en vue du Sénat plutôt qu'en 
vue de la Chambre, était un fait de la plus haute gravité :une 
opposilion irréductible existait entre les deux Chambres, et, 
désormais, tout devait aggraver le conflit, qui ne pouvait 
aboutir qu'à la dissolution. Un mois avant ce vote regret- 
table, le Sénat avait donné pour successeur à M. Ricard, 
comme sénateur inamovible, l'homme qui, mieux encore que 
M. de Broglie, personnifiait la politique du conflit : M. Ruflet ; 
il l'avait préféré à M. Renouard, que soutenait le Gouverne- 
ment, et il lui avait donné exactement le méme nombre de 
suffrages qu’il avait opposés à la loi Waddington : 144, contre 
14 à M. Renouard, Cette élection, peu honorable pour 
M. Buffet, aprèsles cinq échecs que lui avait infligés le pays, 
fut une véritable provocation, que rien n’expliquait, que 
rien ne justifiait. Le Sénat entrait en lutte et contre le 
suffrage restreint et contre le suffrage universel : on pouvait 
en conclure que l'ancien vice-président du Conseil du 
2% Mai et du %6 Novembre, uni aux Bonapertistes, avait 
réussi à renouer la coalition du 24 Mai el du 26 Novembre. 

Le vote du 20 Juillet ent sa répercussion, dès le lendemain, 
à la Chambre des députés. La transformation d'une question 
en interpellation permit à M. Gambetta d'exposer, une fois 
de plus, ses vues modérées sur le rôle du Sénat et du Prési- 
sident de la République dans la Constitution ; à La Chambre 
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d'exprimer son opinion motivée sur la situation etparticuliè 
rement sur l'irritante question des fonctionnaires, qui était 
constamment à l’ordre du jour, vu la lenteur du renouvelle- 
ment du personnel administratif. M. Gambelta, rappelant 
qu'il avait contribué à l'organisation de la seconde Chambre 
et affirmant qu'il ne le regretterail jamais, proclamait que ca 
n'était pas un accident de la vie parlementaire, le déplace= 
ment de quelques voix obtenu, on savait par quelles intrigues, 
qui l'empècherait d'avoir confiance dans le bon sens des 
bommes politiques, si nombreux dans le Sénat, et il adju- 
rail la France de partager cette confiance. 

Dans ce discours d'une extrème habileté ‘et qui démentait 
lspronosties de tous les adversaires de Gambetta, Réaction- 
naires ou Républicains, y compris M. Grévy, le leader des 
Gauches faisait allusion aux bruits qui avaient défrayé 
toutesles conversations parlementaires, quinze jours aupara- 
tant. Le correspondant parisien du Times, M. Oppert de Blo- 
it, fort bien renseigné sur les détails les plussecrets denotre 
politique iulérieure, avait raconté une scène lorl vive, qui s'é- 
lait passée en plein Conseil desministres, le {*juilleL. LeMaré- 
chal, à bout de concessions ou de patience, avait déclaré à ses 
collaborateurs qu'il ne les suivrait pas plus loin, qu'il ne les 
soutiendrait pas, s'ils n'avaient pas de majorité, qu'il serait 
obligé de recourir à la dissolution et, qu'au moment des élec- 
ions nouvelles, il n'autoriserait personne à se couvrir de son 
nom. L'Agence Havas démentit si mollement les informations 
du Times qu'elles en acquirent plus d'authenticité ct de cer- 
litude. C'était toujours, on le voit, la mème tactique, celle 
qui consistait à opposer le Maréchal à ses ministres. Gam- 
bella sut la déjouer, par la franchise de ses déclarations et 
pôr la sincérité de son loyalisme. 11 montra que la Chambre, 
tou en respectant la Constitution, savait y rappeler tous 
teux qui s'en écartaient. Il fit toucher du doigt le système 
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des adversaires de la Constitution, mettant sans cesse en 
cause « la personne autorisée du chef de l'Etat », le visant, 
le représentant comme l'espoir secret des partis hostiles à 
la République. Il rappela que la Constitution, loul en établis- 
sant la responsabilité ministérielle, avait proclamé, dans ua 
article du Statut fondamental, l'irresponsabilité et l'inviola- 
bilité du Président de la République. Ce commentaire si 
fidèle des lois conslitutionnelles aurait dû ètre présenté, non 
pas par le puissant orateur de la Démocratie, mais par le chef 
du Gouvernement, par le président du Conseil, auquel il appar- 
tenait, plus qu’à tout autre, de rappeler les véritables règles 
du parlementarisme et de défendre le Maréchal contre des 
insinualions qui pouvaient faire suspecter son loyalisme. 
mais qui ne lui étaient certainement pas désagréables. 
M. Dufaure resla muet et, après le discours de M. Gambella, 
les Gauches, à l'unanimité de 350 votants, adoplèrent cct 
ordre du jour : 

«< La Chambre des députés, nffirmant de nouveau sa con- 
fiance dans M. le ministre de l'Intérieur et convaincue que, 
dans le choix des fonctionnaires de la République, le Cabinet 
n'oubliera jamais les devoirs que lui impose le décret du 
1 Mars 1871, passe à l'ordre du jour. » 

Si cet ordre du jour visait M. de Marcère, c'est que l'inter- 
pellation avait été précédée d'une question adressée à M. de 
Marcère par un orateur bonapartiste, reprochant au ministre 
de l'Intérieur la nomination comme maire d'un magistrat | 
coupable, à ses yeux, d’avoir signé une adresse à M. Thiers | 
en Avril 4871 : c'est surlout parec que, dans le Conseil d?3 
ministres du 1* Juillet, lc Maréchal avait reproché à & | 
même M. de Marcère de ne pas diriger la majorilé, mais de 
la suivre, sur la question de nomination des maires, 

Avant d'indiquer la solution transactionnelle qui intervint, 
dans cette question de la composition des municipalités, nous 
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rappellerons les discussions de moindre imporlance politique, 
quiavaient eu lieu au Sénat et à la Chambre des députés. Une 
seula nous retiendra au Sénat, celle du monométallisme et 
du bimétallisme, qui fut traitée avec une grande compétence 
par MM. de Parieu, de Ventavon ct Léon Say et tranchée 
conformément aux désirs du Gouvernement. La déprécia- 
tion de l’argent, résultat de la découverte de mines argenti- 
fères, entrainait, pour les pays qui avaient un double étalon 
monétaire et qui continuaient à frapper des monnaies d’ar- 
gent, une perte inévitable, Cerlains économistes, comme 
M. de Parieu, considérant que rien ne pouvait empécher la 
dépréciation de l'argent, étaient partisans de sa démonétisa- 
tion et du retour à l'étalon unique. Leurs adversaires, consi- 
dérant la dépréciation comme temporaire, Lenant compte 
aussi du trouble que la démonétisation brusque apporterait 
dans les transactions commerciales, demandaient seulement, 
pourl'Etat, le droit de suspendre mamentanément la frappe 
des pièces de cinq francs. C'est aux économistes de l'École 
Léon Say que le Sénat très sage, très clairvoyant, quand la 
politique ou la religion n'étaient pas en jeu, donne raison : 
la frappe des pièces de cinq francs en argent put êlre sus- 
pendue par décret, jusqu'au 1° Janvier 1878. 

A la Chambre, la Ville de Paris fut autorisée à contracter 
un emprunt de cent vingt millions, pour mener à terme les 
travaux de l’Avenue de l'Opéra, du Boulevard Saint-Germain, 
de l'entrepôt de Bercy et de l'Hôtel de Ville, Cette discussion 
d'affaires révéla une divergence de vues inattendue entre 
deux membres de la Gauche avancée, MM. Allain-Targé et 
Martin Nadaud. M. Allain Targé protesta contre le maintien 
à Paris du système de l'Empire, qui consistait à faire de la 
Capitale une ville de luxe et de plaisirs, à y allirer les oisifs, 
au lieu d'en rendre le séjour moins onéreux à la masse 
ouvrière, par des détaxes et des diminutions d'impôt. M. Na- 
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daud, ancien ouvrier maçon, reprit le dicton que le Maréchal 
avait rappelé à la Chambre de commerce en 187% : « Quand 
le bâtiment va, tout va », et fil voter l'emprunt de cent- 
vingt millions à une grande majorilé. 

Ce n'est pas sur des votes de cette nature que pouvait se 
produire le conflit avee le Sénat, non plus que sur les invali- 
dations, puisque la Chambre en était seule juge. Le 20 Juin 
fut prononcée, après enquête, celle du comte de Mun, sur un 
rapport de M. Turquet; un rapport connexe de M. Guichard. 
sur le droit d'intervention des ecclésiastiques dans la vie 
publique, fut renvoyé au Garde des Sceaux. Ce renvai avait 
été prononcé sur la demande de M. Gambetta qui avait fait 
entendre, le 24 Mars préeédent, les vrais principes en eette 
difficile matière. 11 ne s'agissait pas, d'après lui, de défendre 
la religion, que personne n'altaquait ni ne menagçait. La 
Gauche ne pensait et ne s'adressait ni à la religion, ni aux 
catholiques sincères, ni au clergé national, quand elle parlait 
du parti clérical ; elle ne songeait qu'à ramener le clergé 
dans l'église, qu’à empécher que la chaire ne füt transformée 
en tribune polilique, qu'à faire-respocter la liberté électorale; 
qu'à assurer le libre combat aux opinions politiques, les- 
quelles n'ont rien à démèler avec les questions clérieales. 
Sur ce dernier point, Gambetta n'avait raison que pour les 
députés de la Gauche: pour ceux de la Droite, le clérita- 
lisme était le seul ciment de leur disparate coalition. 

Le parti intermédiaire entre les hommes religieux et les 
non croyants ayant disparu, depuis 4870, tous les hommes 
religieux, dans les pays catholiques, étaient obligés d'accep- 
ter l'immaculée conception, le syllabus, l'infaillibilité por, 
tificale, obligés aussi, ou de se taire sur cette grave questiou- 
ou de condamner ce que Pie IX, s'adressant à l'archevèque 
de Tolède, Moreno. appelait « le funeste mal de la tolérance». 
Que s'ils voulaient rester neutres dans celle question, dans 
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celle ce la collation des grades, dans toutes celles où l'Eglise 
croyait avoir un intérêt, MM. Dupanloup, Guibert et Freppel 
intervenant, non pas comme hommes politiques ou comme 
citoyens, mais comme évêques, faisaiententendre 2x calhedra 
les protestations les plus ardentes, adressaient aux pouvoirs 
publics de la France ou de l'Étranger les plus furieuses 
menaces et, après avoir poussé la liberté évangélique jusqu'à 
des excès que Charles X n'eül pas lolérés, se posaient en mar- 
tyrs, en victimes de nouveaux Dioclétiens. 

Sans parlager les passions antireligieuses de quelques 
intranaigeants, les 580 députés des trois Gauches élaient 
nettement fidèles à la doctrine de l'Etat laïque, indépendant 
de l'Eglise, et c'étaitlà leur vrai crime, aux yeux de la majo- 
rité sénatoriale et du Maréchal ; fidèles aussi aux doctrines 
de liberté municipale que la Droite n'avait professées un 
instant, en 4871, que par esprit d'opposition à M. Thiers. Le 
rapporteur du projet d’abrogation de la loi du 20 Janvier 1874, 
loi de combat entre toutes, M. Jules Ferry, posa la question 
avec une remarquable netteté. Le Guuvernement considérait 
les preseriptions de cette lai comme lettre morte; il aban- 
donnait absolument le droit de nommer les maires dans 
toutes les Communes qui n'étaient ni chef-lieu d'arrondis- 
sement, ni chef-lieu de canton, c'est-à-dire dans les neuf 
dixièmes des Communes de France ; la Chambre devait le 
suivre et assurer à 33,000 Communes ce qu'elles considéraient 
comme la formule par excellence de la liberté : le droit de 
nommer leur maire. 

M. Gambetta soutint un amendement de M. Le Pommelec 
teudant à donner à tous les Conseils municipaux, sauf à celui 
de Paris, l'élection du maire; il batlit en retraite, sous pré- 
texte que la Chambre n'était plus libre, quand M. de Mareère 
eut posé la question de Cabinet. Repris par M. Madier de 
Montjau, l'amendement Le Pommelec fut rejeté à une forte 
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majorité. Un amendement bonapartiste, conférant au suffrage 
universel direct le droit de choisir le maire, fut également 
repoussé et la loi sortit des délibérations dela Chambre, telle 
que l'avait proposée M. Jules Ferry, avec un article addition- 
nel étendant l'application de la loi à l'Algérie et ordon- 
nent le renouvellement intégral des Conseils municipaux 
dans le délai de trois mois. Il va sans dire que les maires et 
adjoints nommés par le Président de la République ne pou- 
vaient plus être choisis en dehors des Conseils, comme sous 
le régime de la loi du 20 Janvier 1874. 

La présentation par les Bonapartistes d'un amendement 
plus radical que ceux de l'Extrème Gauche, darant la dis- 
cussion de celle loi, n'avait pas été le seul témoignage des 
exagérations démocratiques du parti de l'appel au peuple. 
Quinze jours auparavant, le 28 Juin, un député d'Angoulème, 
M. Laroche-Joubert, avait interpellé le Gouvernement « sur 
les études auxquelles il se livrait, pour arriver à la solution, 
non moins désirée que désirable, de cette question : l'amélio- 
ralion morale et matérielle du plus grand nombre ». Cette 
étonnante phraséologie parlementaire étail une invitation 
au Gouvernement d’avoir à intervenir dans les contrats 
entre le capital et le travail. M. Dufaurc, en quelques mots 
d'une grande vigueur, répondit à l'imprudent interpellateur : 
« Ne demandez pas tant au Gouvernement ; demandez-lui 
de remplir son véritable rôle. Ne dites pas au pays qu'il doit 
attendre du Gouvernement l'amélioration de son sort : dites- 
lui que ce qu'il a à demander du Gouvernement, c'est la 
liberté et la protection du travail. » Il est à regretter que les 
ministres républicains ne se soient pas toujours maintenus 
sur ce terrain si sagement limité. 

La Commission sénatoriale chargée d'étudier la loi des 
maires comptait 5 membres hostiles contre 4 favorables, et 
l'on put craindre un instant son échec. Le Garde des Sceaux 
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la sauva en consentant à l’alléger de la disposition addition- 
nelle, relalive au renouvellement intégral des Conseils, et 
la Chambre ratifia la suppression. 

Cette discussion de la loi des maires au Sénat avait eu un 
grand éclat, grâce à MM. Grivart et Bocher qui la combat- 
taient, à MM. Jules Simon et de Marcèrc qui la défendaient. 
MM. Grivart et Bocher étaient fondés à prétendre qu'il était 
anormal de détacher de la loi organique municipale, qui devait 
préciserles attribulions des maires, le litre relatif à la nomi- 
nation ou à l'élection de ces mèmes maires. Des raisons poli- 
tiques avaient fait courir au plus pressé : l'essentiel était 
d'abroger le plus tôt possible la loi provisoire de 1874, Les 
craintes exprimées par M. Bocher sur l'affaiblissement de 
l'État, principe et lien de l'unité nationale, étaient exagérées. 
Le pouvoir central ne devait pas plus être désarmé, par l'aban- 
Jon du droit de nomination des mairesdans 33,000 communes, 
qu'il ne l'avait été par les prérogatives que la loi Waddington 
avail enlevées aux préfets, pour les donner aux assemblées 
départementales. Vingt-cinq ans après le vote de cette loi, 
tous les libéraux et nombre d'hommes d'Étal, qui ne passent 
pes pour des décentralisateurs forcenés, signalent mainte 
attribution laissée aux préfets, aux sous-préfets ou aux maires 
et que l'on pourrait avantageusement faire passer aux pou- 
voirs électifs. Aussi chimérique était la crainte, exprimée par 
les orateurs de la Droite, que la compétence des maires des 
plus petites Communes ne fût en défaut, pour le service du re- 
crutement etde la mobilisation et, par suite, la défense natio- 
nale compromise. À ce compte, il eût fallu laisser à l'élection 
les mairies des grandes villes, où le choix peut porter sur des 
hommes plus intelligents et plus instruits el donner au Gou- 
rernemeut la nomination de tous les maires de villages. 
M. Bocher, qui rélamait si énergiquement le droil de nomina- 
ion des maires per l'Elat, avait volé, quelques jours aupara- 
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vant, le 2 Juillet, contre le retour à l'État d'un autre droit 
inhérent à la souveraineté, celui de collation des grades. 

Le régime transitoire, adopté dans cette grosse question 
du choix des maires, valait infiniment mieux que celui qu'il 
remplagait et le Sénat avait été bien inspiré en ne le repous- 
sant pas. Il ne le fut pas moins bien quand, le 42 Août, par 
161 voix contre 109 à M. Chesnelong, il porta le Garde des 
Sceaux au fauteuil que la mort de M. Casimir-Périer avait 
rendu vacant. Les Constitutinnnels avaient tous voté, cette 
fois, pour M. Dufaure. Il y avait donc des intermiltences dans 
l'opposition du Sénat. En nommant M. Dufaure, la Haute 
Assemblée voulut évidemment marquer, qu'elle faisait une 
distinction entre le président du Conseil et la majorité répn- 
blicaine de la Chambre. Les parlementaires éprouvés, que le 
Sénat comptait en si grand nombre dans ses rangs, oubliaient 
que le Sénat pouvait bien faire tomber des ministres, mais 
qu'il était incapable de faire vivre un Ministère. C'est son 
opposition, bien plus que celle de la Chambre, qui amènera 
la chute du Cabinet du 10 Mars. 

Le récit des grandes discussions législatives nous a obligé 
à laisser dans une ombre provisaire le successeur de 
M. Ricard, qui joua pourtant un rôle important, dans cette 
période très remplie, comme ministre et comme oratcur. Le 
19 Mai, trois jours après sa nomination, M. de Narcère avait 
à défendre son prédécesseur conlre une imputation de M. de 
Franclieu. Le fougueux Légitimiste reprochait à M. Ricard 
d’avoir caractérisé de facticuses, dans sa circulaire du 6 Mai, 
les espérances des partis et d'avoir ainsi méconnu la clause 
de revision qui autorise Loules les espérances. Le ministre 
répondit que le Gonvernement, fondé par l'Assemblée natin- 
nale, ratifié par les votes de Janvier, de Février et de Mars, 
élait un Gouvernement définitif et que la clause de revision 
avait été introduite dans le Slatul fondamental, en vue de 
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modifier et d'améliorer ce Gouvernement, non de le suppri- 
mer. L'intervention de M. Dufaure acheva de préciser la portée 
de la revision et de fixer la limile des espérances et des regrets 
permis. « La revision est possible, dit le Garde des Sceaux, 
non nécessaire, Quant à la fidélité, nous poursuivrons celle qui 
conspire, non pas celle qui se souvient. » Ces brèves et sai- 
sissantes formules, autant que la bonté de la cause qu'il 
défendait, assurèrent la victoire dun Gouvernement : l'ordre 
du jour pur et simple qu’il acceptait fut voté à l’unanimité. 

M. de Marcère ne fut pas moins heureux devant la Chambre. 
M. de Durfort de Civrac, un conservateur, hésitant entre le 
Bonapartisme et la Monarchie constitutionnelle, avait inter- 
pellé le ministre sur le remplacement des maires et des 
adjoints qui avaient été choisis par les Cabinets précédents 
en dehors des Conseils municipaux. Après la réponse de M. de 
Marcère, la Chambre, par 43 voix, adopta l’ordre du jour 
suivant de M. Bardoux : « Le Chambre est satisfaite de 
trouver, dans le langage du ministre, l'expression d'une 
politique libérale, conforme aux vœux du pays. » 

Le 9% Mai, M. de Marcère justifiail cette confiance de la 
Chambre. en faisant paraitre le troisième décret préfectoral, 
qui comprenait 4 préfets, A secrétaires généraux, 159 sous- 
préfets et 53 conseillers de préfecture. Les fonctionnaires 
notoirement hostiles à la Constitution disparuissaient, mais 
trop de fonctionnaires douteux élaient simplement déplacés, 
parce que de hautes influences intervenaient en leur faveur, 
parce que le Président irresponsable pesait directement ou 
indirectement sur ses ministres responsables. Nous avons 
parlé de l'intervention du ministre de l'Intérieur dans la 
discussion de la loi municipale et dans la question de l’um- 
nistie. Les vacances venues, le ministre de l'Intérieur et son 
œllègne des Travaux Publics, M. Christophle, firent ensemble 
une visite à leur ville natale; ils revirent avec émotion le 
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modeste collège de Domfront, où ils avaient fait leurs pre- 
mières études et ils firent entendre à tout l'arrandissement, 
dans le langage familier des parlementaires hors session, les 
paroles que devait dire un Gouvernement confiant dans sa 
force, parce qu'il la puise dans la masse de la nation, certain 
de l'avenir, parce qu'il ne compte que sur les progrès de la 
raison publique et non sur la contrainte, pour faire triomphe: 
ses idées et ses principes. L'accueil chaleureux que fit la 
Basse Normandie, peu enthousiaste d'ordinaire, à MM. Chris- 
tophle et de Mareëre, élait la juste récompense due à deux 
des meilleurs serviteurs de la République eonservatrice. 
Toute la Gauche, nous ne saurions trop le répéter, montrait 
alors le mème esprit de conciliation, et la discussion du 
budget, qui s'ouvrit avant les vacances, lui fournit maintes 
occasions de prouver qu'elle avail renoncé à ses principes 
absolus, à ses conceptions chimériques d'autrefois, Le prési- 
dent de la Commission du budget, qui se pronongs contre la 
proposilion de M. Laisant, demandant la réduction à trois 
ans du service militaire, pour le maintien de l’amhassade 
française auprès du Saint-Siège, fut le premier à donner 
l'exemple de ces retours ä la sagesse. Le tribun éloquent ne 
fut qu'un homme d'affaires et le plus posé, le plus pratique 
des hommes d'affaires, dans les 15 discours qu'il prononça 
sur les budgets de la Marine et de la Guerre, sans préjudice 
de ses apparitions à la tribune pour de moindres harangues. 
Le vieil homme ne reparaissait, et fort heureusement, que 
lorsqu'il fallait imposer silence aux Bonapartistes, qui avaient 
tout oublié mais n'avaient rien appris, depuis 1870. Gambetts 
leur criait alors, comme le 3 Août 1876 : « Nous avions sous 
l'Empire uu fastueux décor mililaire..….. Derrière le décor il 
y avait la désorganisation et le pillage... C'est vous qui 
parlez de l'armée française, vous dont il n’a pas dépendn que 
vous n'ayez déshonoré son drapeau et terni son lustre... 


Google 


LE DUDGET DE 1877 285 


Cette tache, inelfaçable à votre front, de la honte de Sedan et 
de la honte de Metz, l'armée, qu'elle soit sous un drapeau ou 
sous un autre, l'armée française ne l'oubliera jamais. 
L'impitoyable nécessité s'impose à nous de réparer vos fautes 
et vos crimes ». Ces phrases heurtées, saccadées, débitées 
d'une voix rauque, tour à tour gouailleuse ou terrible, à la 
Danton, porlaient au paroxysme la fureur des Bonaparlistes 
et l'enthousiasme de la Gauche. Mais la Gauche n’en persis- 
tait pas moins, suivant encore le conseil de son grand 
homme d'Etat, « à dissiper les appréhensions des esprits 
chagrins et hostiles ». Si elle n'y réussit pas, ce n’est pas que 
les concessions aient fait défaut de son côté, surtout en 
matière budgétaire. 

Le budget de 1877, que M. Léon Say avait déposé sur le 
bureau de la Chambre, dès le 14 Mars, et dont la discus- 
sion, que nous résumons ici, devait se prolonger jusqu'à la 
fin de Décembre, présentait une augmentation de dépenses 
et aussi une augmentation de receltes, comparé au budget 
de 1876. IL ne comportait ni impôts nouveaux, ni accrois- 
sement d'impôts anciens, ni grandes réformes. C'était, 
si l'on peut dire, le budget classique, bien réglé et bion 
ordonné. M. Léon Say demandait, pour 1877, deux millisrds 
667 millions, au lieu de deux milliards 570 millions en 1876. 
1 prévoyait deux milliards 672 millions de recettes, soit un 
excédent de près de 5 millions. La Commission du budget 
opéra sur les dépenses une réduction de 7 millions et demi : 
elle diminua en effet le budget des Cultes de 2.724.640 francs, 
celui de l'Intérieur de 1.727.701 francs, celui de la Guerre de 
3.598 688 francs et celui de la Marine de 7.833.561 francs: 
en revanche, elle accordu 6.073.984 francs de plus aux Tra- 
vaux Publics, et 7.005.675 francs à l'Instruction Publique. 
Les plans ambilieux de réformes, proposés par MM. Louis 

Legrand, Dréolle, la Rochejsquelein, Merion, Cherpin et 
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Verahes furent repoussés par la Commission : les réforma- 
teurs, si on les eût écoutés, auraient enlevé au Trésor tout 
près d'un milliard de ressources annuelles. 

La discussion générale fournit à un Bonapartiste, M. Haent- 
jens, un prétexte à récriminations ; le ministre des Finances 
démontra sans peine que l'aggravation des dépenses était le 
résultat fatal des fautes de l'Empire et de la Guerre. Dans la 
discussion des chapitres, la dotation du Président de la Répu- 
blique fut augmentée de 300.000 francs, malgré la résis- 
tance inattendue d'un de ses anciens miuistres, M. Mague. 
La Gauche eut raison de ne pas marchander la dotation du 
Chef de l'Etat, qui dépensait noblement les ressources que lui 
allouait la France et qui devait sortir de l'Elysée plus pauvre 
qu'il n'y était entré. 

De la discussion du budget de la Justice et des Cultes il 
faut retenir une réduction de 80.000 francs, votée à titre 
d'indication d'une réforme future, sur le chapitre des Cours 
d'appel: la contestation en bloc du budget des Cultes et plu- 
sieurs votes, où 8e révélèrent les tendances de la Chambre, 
perfidement exploitées par ses adversaires. Un amendement! 
réclamant la suppression totale du budget des Cultes fut 
developpé par M. Boysset, avec l'éloquence froide et cou- 
pante dont le député de Saône-et-Loire avait le secret. 
Combattu par MM. Granier de Cassagnac père, Bardoux, 
Pascal Duprat et Dufaure, l'amendement Boysset ne 
réunit que 62 voix; la Chambre ajouta même 100.000 francs 
à la dotation des desservants. Il est vrai qu'elle rejeta : 
4s les amendements de MM. de Valfons, Victor Lefrane et 
Bardoux augmentant la dotation du clergé paroissial ; les 
amendements de M. Renault Morlière relatifs aux bourses 
dans les séminaires et à la subvention des séminaires algé- 
riens ; 3° l'amendement de M, Kelle: au chapitre des édifices . 
diocésains d'Afrique. Il est vrai aussi qu'elle adopta un 
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amendement de M. Camille Sée, supprimant le chapitre de 
Saint-Denis et les chapelains de Saintc-Geneviève. 

Au budget des Affaires Étrangères l'amendement Madier 
de Montjau, pour la suppression de l'ambassade au Vatican, 
ne réunit que 86 voix; à celui de l'Intérieur, le traitement 
des conseillers de préfecture de la Seine fut porté de 8 à 
10.000 francs ; les inutiles sous-préfectures de Sceaux et de 
Saint-Denis, cette banliaue de Paris, furent supprimées ; les 
sous-préfectures des autres départements ne furent menacées 
qu'un instant, par un amendement de MM. Floquet, Lockroy, 
Clémenceau et Duvaux que ses auteurs retirèrent. La diff- 
cile question des réformes de cette importance, opérées par 
voie budgétaire, par simple suppression de crédit, aurait pu 
se poser et être tranchée à cette occasion. Dans l'espèce, le 
moyen employé était beaucoup plus conteslable que le 
réforme elle-mème. 

C'est à propos du budget de la Guerre qu'eurent lieu les 
plus intéressantes discussions et les plus notables change- 
ments. Le général de Gissey avait fait signer, le 25 Décembre 
1875, sans consulter l'Assemblée nationale, un décret entaché 
d'illègalité qui modifiait les tarifs de solde. La Chambre 
accorda le crédit de 3.500.000 francs que comportait l'appli- 
cation de ce décret, mais, pour marquersa légitime désappro- 
balion, elle vota une réduction de 3.000 francs et décida que 
les augmentations accordées aux officiers de l'État-major 
général, de l’intendance et du corps de santé militaire ne 
seraient définitives qu'après un travail de vérification des 
soldes. Ces décisions furent prises sur un amendement du 
très compétent M. Margaine. Sur ce même budget de la 
Guerre, la Commission avail fait une économie de 14 millions, 
sans compromettre aucun service, par une simple rectifi- 
cation d'écritures ; elle vérifia le prix moyen de la viande ct 
compla 41 centimes la livre ce que l'administration de 
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l’armée comptail 39 centimes. Le Chambre ratifia l'œuvre 
de sa Commission. 

M. Clémenceau fit voter, au budget de l’Instruction Pu- 
blique, la création d'une chaire de pathologie mentale à la 
Faculté de médecine de Paris et Paul Bert fit supprimer la 
Faculté de théologie catholique de Rouen, qui comptait moins 
d'élèves que de professeurs. Le crédit supprimé devait étre 
rétabli par le Sénat; mais le Sénat ne réussit qu'à rendre à 
celle Facullé, comme aux autres du mème ordre, une vie 
faclice el momentanée, Nous indiquerons ultérieurement le 
détail des augmentations votées au budget de l'Instruction 
Publique, qui n'étaient pas toutes également nécessaires et 
qui ne furent pas toutes également heureuses. 

Aux ministères des Travaux Publics, du Commerce et 
de l’industrie nous signalerons les augmentations de 
300.000 francs accordés pour frais d'études du port de Bône, 
de 8.000 francs pour la galerie de paléontclogie du Museum, 
de 1.700.000 francs pour relèvement du traitement des fac- 
teurs ruraux : celle-ci avait été demandée par M. Rouveure, 
celles-là par Gambetta. 

La discussion du budget des recettes n'eut pas l'ampleur de 
celle du bubget des dépenses. M. Rouvier avait proposé la 
suppression de l'impôt sur les boissons et son remplacement 
par un impôt qui rappelait l'income-tax. MM. Léon Say et 
Mathieu Bodet lui répondirent en faisant valoir la charge 
déjà supportée par les fortunes. Un autre projet d'impôt sur 
le revenu, très sériensement étudié par M. Gambetta, fut 
publié dans la République Françaïse, mais ne fut pas l'objet 
d'une discussion contradictoire, à la tribune, en 1876, 

Le budget des dépenses, fixé par les votes de la Chambre 
à 2 milliards 736 millions, offrait un excédent de recetles de 
755.850 francs; mais le Sénat grossit le chiffre des dépenses, 
en relevant ou en rélablissant les crédits s'appliquant aux 
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Cultes, au service des officiers généraux, aux aumôneries de 
l'armée et de la flotte. Ces relèvements amenèrent le conflit 
ou le dissentiment entre le Sénat et la Chambre, que nous 
raconterons sous le Ministère de M. Jules Simon. 

Les dépenses, prévues à 2 milliards 736 millions, n'ont pas 
alleint ce chiffre, fait unique peut-être, parce que le crédit 
de 69 millions, ouvert sur ressources extraordinaires, pour 
travaux publics extraordinaires, n'a été dépensé en 1877 que 
dans la proportion de 16 millions. Le bugdet de 1877 était 
bien étudié, bien établi et la plus-value des recettes atteignit 
39 millions. Cette justice esl rendue au premier budget répu- 
blicain par M.Amagat, peu suspect detendresse pourlagestion 
républicaine, dans son consciencieux ouvrage sur les deux 
gestions conservatrice et républicaine. Il loue aussi la Cham- 
bre de 1876, aussi soucieuse de l'ordre que de la liberté et du 
progrès matériel, d'avoir entrepris les 1.240 kilomètres de 
chemins de fer d'utilité publique, prescrits par les lois des 16 
et 31 Décembre 1875. Ses critiques portent exclusivement sur 
les augmentations de dépenses : nous les passerons en revue. 

La pension des instituteurs fut élevée, presque au lende- 
main du jour où l’Assemblée nationale, par la loi Maurice, 
venait de l’augmenter de 140 francs. Ce n'est pas l'augmenta- 
lion de la très médiocre pension de retraite des instiluleurs 
qui appelait la critique, mais l'habitude prise, dès cette 
époque, de multiplier, sans mesure, les mises à le retraite de 
fonctionnaires parfaitement valides, capables de rendre 
encore les meilleurs services, et d'imposer ainsi à l'Elal le 
paiement d’un traitement de retraite ct d'un traitement d’ac- 
livité, Très imprudente aussi fut l’augmeulation de 3 millions 
defrancs à l'article subventions pour constructions scolaires ; 
en procédant ainsi par subventions globales, au lieu de pro- 
céder par accroissements graduels, au fur et à mesure des 
besoins dûment constatés de chaque Commune, on ouvrait le 
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gouffre où se sont engloutis des centaines de millions. Pour 
important qu'il soit, le résultat obtenu ne répond cerlaine- 
ment pas à l'étendue de la dépense faite. 

L'augmentation du crédit des Facullés, porté de 5 millions 
à 8 millions et demi, se justifie au contraire d'elle-même, 
L'emploi des sommes votées fut très sérieusement contrôle : 
elles furent consacrées au malériel et au personnel de l'ensei- 
guemenl supérieur, si négligés l'un etl'autre, malgré la bonne 
volanté des ministres. 11 avait fallu l'élection d'une Chambre 
républicaine pour rendre cette bonne volonté cflicacc. L'insti- 
tution de 0 maitrises de conférences à 3.000 francs, ne fut 
pes moins heureuse : elle rajeunit, compléta et foriifla l'en- 
seignement des Facultés des lettres et des sciences. Au liea 
de se recruter avec les professeurs fatigués de l'enseignement 
secondaire, ces Facultés ouvrirent leurs chaires à de jeunes 
maitres pleins de force, de talent el d'avenir. La création de 
300 bourses de Facultés, à 1.200 francs, se défend également, 
si l’on songe qu'après avoir créé des chaires nouvelles 
(14 pour les Sciences, 11 pour les Lettres el # pour le Droit), il 
fallait leur assurer des auditeurs. Le public et les publicistes 
peu versés dans ces matières triomphent, à la leclure des sls- 
tistiques indiquant le chiflre des licenciés qui ne recevront 
jamais d'emplois et prétendent que l'on multiplie, comme à 
plaisir, le nombre des déclassés. Ils ne réfléchissent pas que 
le nombre des boursiers est infime, par rapport à celui des 
étudiants payants, que l’enseignement supérieur, dans les 
Facultés à boursiers, est tout le contraire d'un enseignement 
utilitaire ou professionnel et que ces prétendus déclassés, eu 
admettant qu'ils méritent cette qualification, l'auraient été 
tout aussi bien et tout autant, s'ils n'avaient pas reçu les 
lccons de nos Facultés. S'ils ne savent pas utiliser une 
instruction supérieure, auraient-ils su uliliser une instruc- 
tion plus rudimentaire ? 
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L'augmentation des traitements de l'Inspection acadé- 
nique, si chargée de travail de bureau, de contrôle et d'ins 
pection, celle des grandes directions de l'administration 
centrale, qui avaient remplacé les anciennes et modestes 
divisions, n’ont pas besoin d’être justifiées. La création de 
115 emplois nouveaux aux Finances, l'élévation du traite- 
ment des consuls généraux aux Affaires Etrangères, celle 
du fond d'abonnement des préfectures et sous-préfectures 
à l'Intérieur, seraient plus malaisées à défendre. 

A l'ouverture de chaque vacance parlementaire, il con- 
vient désormais, sous la rubrique admise, le Parlement hors 
session, de raconter les voyages et de rappeler les discours 
des principaux hommes politiques, fidèles à l'excellente 
habitude de rendre compte de leur mandat et d'exposer leurs 
vues d'avenir à leurs électeurs. L'éducation de la Démocratie 
ne pouvait que gagner à ces visites el à ces conférences. 
Nous avons signalé la préseuce de MM. de Marcère et Chris- 
tophle à Domfront; il faut mentionner aussi celle de 
M. de Marcère dans sa circonscription, au Quesaoy el à Mau- 
beuge. Le ministre de l'Intérieur, dont la personne et la poli- 
tique servaient de cibles aux réactionnaires, crut devoir se 
défendre de vouloir ruincr l'autorité, parce qu'il prétendait 
apprendre au pays à se gonverner lui-mème, et de vouloir 
insulter l’armée, parce qu'il s'était montré défavorable, en 
Conseil des ministres, aux poursuites contre des journaux 
inculpés d'oulrage à nos soldats. 

A Paris, Gambetta, devant 5.000 personues réunies à Belle- 
ville, répudia le jacobinisme, réprouva énergiquement l'in- 
surrection communale, qualifiée par lui de criminelle, et 
opposa courageusement, dans le milieu le moins fait pour 
comprendre son évolution, la politique des résultats à la 
politique des déclamations. 

C'est également à Paris que se réunit, avec la tolérance 


492 LE PREMIER MINISTÈRE DUFAURE (10 Mars-f2 Décembre 186) 


du Gouvernement, un Congrès des délégués ouvriers des 
professions manuelles. Ce Congrès marque un moment inté- 
ressant dans l'histoire des doctrines sociales. En 1848 les 
ouvriers, endoctrinés par Louis Blanc, ne parlent que de 
l'Etat producteur, de l'Etat entrepreneur, de l'Etat patron. 
En 1896, sous l'influence de MM. Guesde et Jaurès, ils 
semblent revenus à cette conception de la réforme sociale. À 
égale distance de ces deux dates, en 1876, leurs délégués les 
plus autorisés, M"* André, M. Bonne, M. Finance, M. Nicaise 
font des déclarations bien différentes. «< Nous savons que le 
travail et le capital sont solidaires, dit M. Bonne, et que le 
progrès ne peut se réaliser que par leur accord. » Et 
M. Nicaise : « Nous touraerons dans un cercle vicieux, 
chaque fois que nous voudrons sortir du principe fécond et 
lumineux de la liberté. » Par exemple, l'ignorance en histoire 
des ouvriers de 1816 égalait celle des ouvriers contemporains, 
et un ouvrier dijonnais, M. Prost, affirmait que « l'ordre nou- 
veau, issu de la Révolution, était intolérable et pire que ce 
qui existait avant 1789 ». Le socialisme chrétien, qui fleurit 
aujourd'hui, n’a pas mème Île mérite d’avoir inventé cet 
énorme paradoxe : il fait pendant à celui qui représente l'ins- 
truction primaire comme un peu moins avancée en 1826 
qu'en 1750. Il est intéressant de le constater : les ouvriersse 
montraient beaucoup plus raisonnables que les Républicains 
intransigeants, comme MM. Naquet ou Ordinaire qui se 
réclamaient de la Terreur ou de Marat et qui semblaient 
prendre à tâche d'écarter le adhésions de la bourgeoisie à 
la République. 


Les élections politiques furent nombreuses, pendant ces 
vacances : il y en eut 2 en Août et 7 en Octobre. Le 97 Août 
un Républicain, M. Huon, fut élu à Guingamp contre le prince 
deLucinge-Faucigny, invalidé, ct un autre invalidé, le comte 
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de Mun, passa dans le Morbihan, mais avec 1.000 voix de 
moius qu'au premier tour. Des sept élections qui eurent lieu 
dans les Hautes-Alpes, le Nord, l'Oise, la Meurthe-et-Moselle, 
la Haute-Garonne et le Gers, les cinq premières furent fuvo- 
rables à la Gauche, les deux dernières à la Droite bonapar- 
tiste. La Chambre des députés qui avait compté, après le 
5 Mars 1816, 573 Républicains contre 156 anti-Républicains 
eut, après ces élections, 380 Républicains contre moins de 
159 anti-Républicains. La Gauche n’a été plus puissamment 
représentée, daus une Chambre française, qu'en 1881, à 
l'Assemblée qui fut élue sous le Ministère de Jules Ferry. 

Les élections des municipalités qui se firent le Octobre, 
dans les 39.000 Communes auxquelles avait été restitué le 
droit de choisir maire el adjoints, amenèrent des change- 
ments dans 7.000 Communes, changements favorables aux 
Républicains, malgré les influences localcs qui s’exercent 
si facilement dans les villages et les bourgs. 

Ces rapides progrès de la République n'étaient pas sans 
préoccuper le président du Conseil, qui avait l’aversion à 
peine dissimulée de la Démocratie. Mais M. Dufaurc, fidèle à 
la parole donnée, aux engagements solennellement pris 
envers la majorité comme envers le Maréchal, poursuivait 
imperturbablement son œuvre d'application loyale de la 
Constitution et de réorganisation de la magistrature. A ce 
dernier point de vue, il engageait les magistrats à travailler 
et à publier, estimant que l'impression d'un livre, qui est 
souvent un écueil pour l'auteur, en est un moins redou- 
table pour le magistrat que la politique active ; il rappelait 
aux procureurs généraux qu'il est interdil aux notaires de 
spéeuler à la bourse ou de 5e livrer au négoce ; enfin il 
combattait, par circulaires, l'intolérable abus des vicarials 
fictifs, Il fut même amené, par suite des incidents qui se 
produisirent dans certains corps d'armée, à s'associer, lui 
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catholique, aux mesures que le Conseil des ministres fut 
obligé de prendre contre les catholiques militants et intran- 
sigeants, qui se rencontraient plutôt dans les hauts grades 
que dans la troupe. 

Le général de Cissey avait dû quitter le Ministère le 
45 Août, pour des motifs d'ordre privé. Le général Ber- 
thaut reeueillit sa suceession. Le Maréchal, se réservant. 
avec la direction de l'armée et de la marine, le choix du 
personnel, M. Dufaure, président du Conseil, ne fut pas ples 
consulté pour le choix du général Berthaut qu'il ne l'avait 
été, au 40 Mars, pour le maintien du général de Cissey, et aucun 
changement ne fut apporté dans les commandements de corps 
d'armée. Quelques-uns des grands chefs s'étaient pourtant 
compromis de toutes manières, sous les ministères de Cissez 
et du Barail, et les généraux qui commandaient à Bourges, 
à Lyon, à Châlons et à Rouen étaient signalés, par les Bons- 
partisles, comme tout prèts à un coup de main. Seul, le 
général Ducrot donnait prise à ces calomnies, par l'intem- 
pérance de son zèle clérical et réactionnaire. Il transformail 
tous ses soldats en « paroissiens », comme l'avait annoncé 
le général Guillemaut, daus la discussion de la loi sur les 
aumôneries militaires ; il Les faisait assister, par ordre, sur le 
plateau de Beuvron, à une messe militaire, avec bénédiction 
pontificale, qui n'était qu'une manifestation de piété agres- 
sive. Cet exemple, venu de haul, était contagieux et, sur 
plusieurs points du territoire, à Arras, à Perpignan. des 
généraux, président des distributions de prix, se permet- 
taient de véritables attaques contre Ia Constitution. L'opi- 
pion s'émut et son indignation fut portée au comble par le 
déplorable incident qui se produisit aux obsèques de Félicien 

* David. Le piquet d'honneur abandonna le cortège, quand il 
apprit que l'enterrement avait un caractère purement civil : 
le scandale de ce départ devait avoir son écho dans la 
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Chambre, à la session d'hiver. Quant aux at‘aques contre la 
Constitution, le général Berthaut crut devoir les interdire, 
très indirectement du reste, en invitant les officiers généraux 
à n'accepter de présidences, qu'après avoir sollicité l'auto- 
risation ministérielle et à s'abstenir, dans leurs discours et 
leurs écrits, de toute appréciation politique. 

Est-il étonnant, après que ces faits avaient surexcité l'opi- 
nion libérale, que les républicaines populations de l'Est 
aient fait au Maréchal un accueil peu sympathique ? A pro- 
pos des exercices annuels de la réserve des classes 1868 et 
1869, le Maréchal s'élait rendu à Besancon, à Bourg et à 
Lyon. Dans cette dernière ville, l'accueil fut presque froid. 
On attribua les manifestations qui se produisirent au radi- 
calisme hargneux des Lyonnais. Il eût été plus juste de les 
attribuer aux maladresses du Gouvernement et aux oublis 
commis, à Lyon, par la maison militaire du Maréchal, la 
grande cité lyonnaise s'étant au contraire signalée, depuis 
qu'elle est délivrée des préfets de combat, par la constance, 
la fermeté et la modération de son républicanisme. 

Au milieu de le grande tranquillité intérieure, notre poli- 
fique étrangère était en pleine activité, Nous ne faisons pas 
allusion à l'érection en ambassade de la légation de Franee 
près le roi d'Italie, ni à la nomination de MM. Baude, de Ga- 
briae, Tissot, Lesourd et Duchatel aux ambassades ou léga- 
lions du Vatican, de Bruxelles, d'Athènes, de Tanger et de 
Copenhague, mais à la réouverture de la question d'Oricnt 
etaux préliminaires de la guerre turco-russe. Le duc Decazes, 
qui ne songeait qu'à sortir du recueillement où la Franee 
s'était volontairement renfermée, après 1870, nous lança 
dans les complications orientales avec une certaine lègè- 
reté. Dès la Gin du mois de Juin 1875, les Bosniaques echré- 
tiens s'agitaient sur les frontières de l'Herzégovine, de la 
Dalmalie et du Monténégro. Celte agilation, se produisant en 
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face de la France annulée et des trois cours du Nord, Berlin, 
Vienne et Saint-Pétersbourg, réunies per la triple alliance, 
semblait devoir nous laisser, non pas indifférents ou inat- 
tentifs, mais absolument neutres ; nous ne pouvions, en effet, 
prendre parti sans mécontenter ou la Russie ou l'Angle- 
terre, qui avaient en Orient des intérêts opposés. Au début, 
le duc Decazes se prononça pour une action purement 
morale, qui aurait été confiée à l'Autriche, ce qui n'engs- 
gcait à rien, en apparence, les ambitions de l'Autriche, 
ambitions non spontanées peut-être, ne s'étant pas encore 
révélées. Le 41 Août. le Divan signalait à son ambassadeur 
h Paris l'extension de la révolte à l'Herzégovine, la conni- 
vence du Monténégro et les armements significatifs de la 
Serbie. Le duc Decazes répondit à la communication du 
Divan que les consuls français s’emploieraient exclusivement 
à une œuvre de pacification. Si leur action avait été simple- 
ment pacificatrice, le Gouvernement russe n'aurait sans doule 
pas mis autant d'empressement à remercier le Gouverne- 
ment français des dispositions amicales qu'il montrait dans 
la question d'Orient. Pour rétablir l'équilibre, le duc Decazes 
écrit à notre ambassadeur à Londres; il lui répète que notre 
action sera purement morale et que la France s’efforcera 
« de prévenir toute éventualité d'intervention ». Le langage 
tenu à l'Angleterre était déja un peu différent du langage 
tenu à la Russie. Mais on y surprend, outre celle apparence 
de duplicité, un désir manifeste de rentrer dans le fameux 
« concert curopéen »; car, enfin, personne n'a fait à la 
France l'offre ferme de s'associer à l'action commune et le 
remerciement banal de la Russie pouvait difficilement passer 
pour une invitation. 

Il va sans dire que la mission donnée aux consuls, de 
faire entendre raison aux insurgés, échoua complètement et, 
le 30 Décembre 1875, le Gouvernement austro-hongrois lança 
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la note Andrassy, qui demandait à la Porte, pour les pro- 
vinces insurgées, une série de réformes que les puissances 
seraient appelées à contrôler. Par une dépêche, en date du 
3 Janvier 1876, à notre ambassadeur à Vicane, le due Decazes 
s'associe à ces demandes. Il répondait par cette adhésion 
aux avances ct aux flatteries que le comte Andrassy lui avait 
adressées, par l'intermédiaire de M. de Vogué. La notc 
Andrassy n'étant pas appuyée par l'Angleterre resta saus 
effet ; les insurgés refusèrent d’ailleurs d'accepter la solution 
proposée par le Gouvernement austro-hongrois. 

Impuissant{s, dans les provinces excentriques de leur domi- 
nation européenne, les Turcs firent appel au fanalisme wu- 
sulman, dans les provinces rapprochées de Constantinople. 
La Bulgarie fut le théâtre d'abominables barbaries, de 
scènes qui rappelaient les sanglantes horreurs du temps de 
Mahomet II : plus de 15000 Chrétiens y périrent. La Rou- 
mélie échappe aux massacres en masse, mais non pas aux 
attentats contre les Chrétiens : les consuls de France et 
d'Allemagne sont massacrés à Salonique. 

Pendant que MM. de Bismarck, Gortschakoff et Andrassy 
conviennent de se réunir à Berlin, le due Decazes écrit à 
notre ambassadeur en Allemagne que le meurtre de Salo- 
nique ne change rien au fond des choses, que la France con- 
sent à un échange d'idées, mais non à une Conférence, el 
qu'elle n'exclut que l'intervention arméc. Le 18 Mai a lieu, 
chez le prince de Bismarck, cet échange d'idées entre les 
trois cours du Nord, la France, l'Italie et l'Angleterre : il 
consiste uniquement dans la lecture par Gortschakoff d'un 
mémorandum reproduisant à peu près les termes et les pro- 
positions de la note Andrassy. Ce nouvel effort, lenté auprès 
de la Turquie, échoua comme le précédent, malgré l'adhé- 
sion de la France et de l'Italie, parce que l'Angleterre refusa 
de s'ÿ associer. On cherche vainement à quoi a pu servir 
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l'intervention de la France dans ces préliminaires, quel 
intérêt elle avait à participer à toutes ces tentatives avortées, 
quelle idée la guidait, quel dessein elle poursuivail. 
Pendant que les diplomates se livraient à ces stériles pour- 
parlers, tout allait de mal en pis à Constantinople, sous la 
domination d'Abdul Aziz. Midhst Pacha, dans La nuit du 
29 au 30 Mai, remplaçait, par Mourad V, le malheureux Abdul 
Aziz, qu'il faisait « suicider » quatre jours après. Trois mois 
plus tard, le 31 Août, Mourad V, déposé à son tour, avait 
pour successeur Abdul Hamid. Cette Révolution, favorisée par 
l'Angleterre, avait empêché que le memorandum fût remis 
à son adresse. Sous le règne éphémère du faible Mourad, 
Milan de Serbie déclarait la guerre à la Turquie le 30 Juin et 
Nikite de Montenegro le 2 Juillet. Les Turcs, affaiblis politi- 
quement, avaient conservé toute leurvigueur guerrière. Nikita 
est protégé contre eux par son éloignement ; mais Milan perd 
toutes les batailles qu'il leur livre et est réduit à adresser, 
le 28 Août, une demande de médiation aux puissances. 
La Conférence de Constantinople se réunit et la France y 
est représentée par un envoyé spécial, M. de Chaudordy. En 
l'envoyant à Constantinople, le duc Decazes l'a engagé olli- 
ciellement à se maintenir dans la neutralité quand même, 
officieusement à se montrer russe dans la mesure compatible 
avec les intérêts généraux du pays. Nul n’a connu, comme le 
duc Decazes, le seeret de ces phrases énigmatiques qui ne 
permettent rien à un agent et qui l'autorisent à tout. Dans 
cette seconde phase des négociations, qui précédérent la 
guerre turco-russe, l'intervention de la France fut plus 
marquée encore que dans la première, et l'échec de notre 
diplomatie, échec collectif il est vrai, plus marqué aussi. Les 
principaux événements, intéressant loutes les puissances, 
furent l'ultimatum lancé, le 31 Octobre 1876, par le Cabinet 
de Saint-Pétersbourg, en vue d'obtenir un armistice, et où il 
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répudiait toute pensée de conquête, et le protocole de Londres, 
du 31 Mars 1877, qui résumait les réformes que la Conférence 
de Constantinople avait prétendu imposer à la Turquie, et les 
garanties pour les Chrétiens, dont les puissances avaient 
voulu entourer ces réformes. 

Nous n’avons pas à entrer dans le détail de cette histoire, 
qui se méle à l'histoire intérieure et extérieure de la Turquie. 
I nous suffira de relever le satisfecit que le duc Deeazes 
se décernait à lui-méme, le 25 avril 4877 : e En nous mélant 
aux négociations, nous avions pour but de fortifier l'entente 
des puissances entre elles. Après tant d'efforts pour écarter 
ce dénouement (la guerre) nous n'avons plus qu'à affirmer 
notre volonté bien arrêtée de demeurer étrangers aux cors- 
plications qu'il peut déterminer. » Et le duc Decazes résume, 
en cette formule, toute la politique française : « Neutralité 
la plus absolue, garantie par l'abstention la plus rigoureuse. » 
Les épithètes n'y faisaient rien : la diplomatie de notre 
ministre des Affaires Étrangères avait échoué, les deux buts 
qu'il avait voulu atteindre, il les avait manqués et son ingé- 
rence étourdie dans le conflit oriental, après dix-huit mois 
de démarches inconsidérées, nous avait places, sans nous 
gagner le Russie, en face d'une Espagne et d’une Italie hos- 
liles, d'une Angleterre défiante, d’une Autriche indifférente 
el d'une Allemagne irritée. M. Thiers avait prétendu que le 
maintien de M. Decazes dans le Cabinet du 10 Mars 1876 était 
un scandale : M. Thiers avait raison. Le duc Decazes n’en fut 
pes moins maintenu dans le Cabinet de M. Jules Simon, 
le 12 Décembre 1876, comme il l'avait été dans celui de 
M. Dufaure, et, comme il le fut, après lc 46 Mai, dans celui 
du duc de Broglic,avee lequel il se rctira, le 23 Novembre 4871. 
Son rôle politique était fini. Elu député, comme candidat 
officiel du Maréchal, dans un arrondissement des Alpes-Mari- 
times, et grâce à la plus cynique des pressions administra- 
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tives, il fut invalidé par la presque totalité dela Chambreetil 
quitta l’Assemblée, sans qu’une main pressât le sienne. Il ser 
vit tous les partis, il Les trahit tous et il fut renié par tous. 

Le Cabinet Dufaure ne survécut guère qu'un mois à la 
réouverture de la session extraordinaire de 1876. Celle 
session aurait été entièrement consacrée au budgel et aux 
lois d'affaires, sans la question de cessation des poursuites 
pour failsinsurrectionnels et sans celle des honneurs funèbres, 
qui naquit incidemment, soulevée par un amendement de 
M. Floquet. Nous ne reviendrons sur le budget de 1877, dort 
pous avons exposé l'économie générale et les grandes lignes, 
que pour préciser l'attitude prise par M. Gambetta, dans la 
question de l'impôt sur le revenu, et pour signaler de graves 
révélations rétrospectives faites par le prince Jérome-Napo- 
léon. Le projet d'impôt sur le revenu de M. Gambetta, quels 
Commission avait adopté en principe et en dehors de la loi 
financière de 1877, remplaçait certaines contributions 
directes par une taxe frappant la rente sur l'Elalet les béné- 
fices professionnels. Dans la discussion du budget des Culles 
le prince Napoléon, orateur très inégal mais plein de verre 
et de nerf, avec un certain souffle âpre et dur, signala les 
empiétements du parti clérical, comme un danger pour le 
pays, et affirma que le maintien du pouvoir temporel des 
Papes nous avait coûté l'Alsace et la Lorraine. Cette dernière 
affirmation était peut-être trop absolue; il n'en était pas 
moins vrai, historiquement, que la protection acordée par 
Näpoléon III au Pape, prince temporel, nous avait peut-être 
privés du concours de Victor-Emmanuel, 

Ou devine quelle agitation ces évocations d'un récent #t 
terrible passé provoquaient dans la Chambre. Le Sénat, moins 
bruyamment, faisait, à ce moment, d'aussi utile besogne. En 
présence du nouveau ministre de la Guerre, le général Ber- 
haut, malheureusement aussi roulinier, aussi bureaucrate 
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que son prédécesseur, el qui avail maintenu dans leurs com- 
mandements tous les chefs de corps nommés en 187, il vola. 
sar un remarquable rapport de M. de Freycinel, sénateur de 
Paris, la loi sur l'intendance et le service de santé militaire, 
qui subordonnait très justement l'administration des armées 
au commandement en chef. Le rapport de M. de Freycinet, la 
part qu'il prit à la discussion, signalée également par un 
excellent discours du due d'Audiffret-Pasquier, à la fois subs- 
lantiel et chaleureux, le désignaient, à défaut de son rôle 
pendant la Défense nationale, pour le ministère de la Guerre 
où il devait laisser une trace si profonde. Les couloirs du 
Sénat, en dehors de ces grandes et rares discussions, ne 
respiraient la vie et l'intrigue que lorsqu'il fallait procéder 
à l'élection des inamovibles : le 25 Novembre deux furent 
élus, un de Droite, M. Chesnelong, et un de Gauche, M. Re- 
nouard, Quelques jours auparavant, le collège sénatorial 
cu Doubs avait remplacé un sénateur de Gauche par un 
sénateur de Droite et pendant que le suffrage restreint forti- 
fait, par hasard, la majorité de Droite au Sénat, le suffrage 
uaiversel, remarquablement fidèle à lui-même, fortifiait celle 
de Gauche à la Chambre. Le 12 Novembre il y faisait entrer 
M. Mestreau, de la Charente-Mhférieure, et le 19 Novembre 
M. Christophle, de la Drôme. 

C'est devant cette Chambre, qui se sentait en communica- 
tion de plus en plus intime avec le pays, que vint d'abord la 
question de l'amnistie. Rappelons que dans la séance de la 
Chambre des députés du 26 Mai 1836, M. Gatineau avait 
déposé une proposition signée de 139 de ses collègues 
et tendent à mettre fin aux poursuites pour faits insurrec- 
lionnels. Renvoyée à l'examen d'une Commission, la propo- 
silion Gatineau avait été longuement discutée, le Gouverne- 
ment avait été entendu contradictoirement, et M, Dufaure 
avait clairement indiqué qu'après la lettre du Maréchal, et 
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la clémence Présidentielle devant largement s'exercer, il eor- 
sidérait la question comme provisoirement close. Les déela- 
rations dn Gouvernement n'avaient pas arrèté la Commission 
dans son travail; se sentant d'accord avec la majorité et 
avec l'opinion publique, décidément lasse de poursuites se 
produisant si longtemps après la Commune, elle voulait 
liquider au plus vite le triste héritage de la guerre civile et 
donner force de loi aux intentions du Chef de l'Etat, clé- 
mentes pour le moment, mais peut-être fragiles et variables. 
Elle décida que les poursuites cesseraient immédiatement, 
sauf pour les crimes d’assassinat, d'incendie et de vol ; que 
la j: ridiction criminelle ordinaire serait substituée aux Con- 
seils de guerre, pour les futurs inculpés de ces crimes et pour 
ceux qui, condamnés par contumace, voudraient purger 
celle contumace. 

La discussion s'ouvrit le 3 Novembre; l'urgence fut pro- 
noncée sur la demande du rapporteur, M. Lisbonne, et le 
Garde des Sceaux combattit la propasition avec la plus 
grande vigueur, en se plaçant exelusivement au point de vue 
juridique. Sa principale objection fut celle-ei : « Trois mille 
contumaces qui sont à l'étranger pourront se présenter et 
demander jugement à la Cour d'assises. Eh bien, la Cour 
d'assises (de la Seine) a jugé, en 1873, 605 affaires qui 
eomprensient 851 aceusés : voila done 3090 accusés qui 
vont venir devant cette Cour, à laquelle il a fallu un an pour 
en juger 851... Ces procès continuellement, sans cesse, par 
les voix les plus éclatantes, par les échos les plus retentis- 
sants, réveilleront ces affreux souvenirs de la Commune. 
Et pour cela vous abolissez deux lois, vous violez toutes les 
règles de notre code d'instruction criminelle. >» M. Dufaure 
avait parlé en légiste, M. Gambetta parla en homme poli- 
tique, avec une gravité éloquente, et détruisit tont l'effet 
du discours de M. Dufaure : « Au nom de la véritable poli- 
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tique de sagesse et de concorde, le Gouvernement et le majo- 
rité s'honoreront en prenant une mesure qui est allendue, 
qui est réclamée, non pss par des impatients, par des exa- 
gérés, mais par des hommes qui ont un égal souci de l'hon- 
neur et de la justice, de la concorde et de la paix publiques. » 
La majorilé, qui était faile en faveur de la proposition 
Gatineau, donna une nouvelle preuve de modération et de 
sens polilique, en eonsentant à l'amender, conformément aux 
indications du Garde des Sceaux. N. Bethmont et M. Houyvet, 
député du Calvados, dépostrent un contre-projet déclarant 
que la prescription édictée par l'article 637 serait acquise, 
ua mois après la promulgation de la loi, à toutes les per- 
sonnes non poursuivies ; elle s'élendrait à trois mois pour 
les poursuites commencées. La Commission demanda que 
le contre-projet lui fût renvoyé : elle l'inséra dans son 
article 1 avec lequel il fit corps et la loi, réduite à deux 
articles, après le rejet de celai qui concernait les contumaces, 
fat adoptée par 411 voix contre 175. 
La discussion ne vint au Sénat que le 1* Décembre. Comme 
à la Chambre, la loi d'amnistie bénéficia de la déclaration 
d'urgence, sur la proposition du rapporteur, M. Paris, qui 
coneluait au rejet pur et simple, au nom de la majorité de la 
Commission. La minorité de cette Commission devait se ral- 
lier, em séance, à un amendement de M. Bertauld qui ne pro- 
posait la cessation des poursuiles que pour un nombre très 
limilé de cas. Après que le général Changarnier eût com- 
battu la proposition, que M. de Meaux l’eût représentée comme 
devant établir « l'impunité légale », en assurant que son 
rejet comblerait d'aise le Gouvernement, l'amendement Bcr- 
lauld fut mis en discussion. « L'action publique, à raison des 
faits non poursuivis se rattachant à l'insurrection de 1871, 
disait M. Bertauld, sera prescrite à partir de la promulgation 
de la présente loi, à l'égard de tous individus qui, sans avoir 
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fait partie des membres élus de la Commune ou duComité cen- 
tral,et sans avoir exercé un commandement supérieurau grade 
de capitaine, ont pris part à l'insurrection, dans les rangs de 
la garde ou autrement, et n’ont commis aucun erime de droit 
commun contre les personnes ou les propriélés. » Cette rédac- 
tion n'excluait, on le voit, des poursuites et de la répression, 
aucun des grands coupables ; elle était rendue plus accep- 
table encore par une clause qui réservait les droits des tiers. 

L'affirmation de M. Meaux que le désir secret du Gouver- 
nement était que la loi fût repoussée, appelait M. Dufaure à 
la tribune. 1 ÿ monta pour faire la déclaralion suivante : 

« Nous regarderions le vote de l'amendement de l'hono- 
rable M. Bertauld, comme une reproduction législative de la 
lettre de M. le Président de la République, et, quoique le projet 
n'émane pas du Gouvernement, quoique le Gouvernement 
soit fermement résolu à exéeuter la lettre de M. le Président 
de la République, quel que soit le sort du projet, néanmoins 
je ne dois pas dissimuler que le Gouvernement préfère l'a- 
doption au rejet de l'amendement. » 

Cette « préférence » si mollement exprimée, cette timide 
demande d'adoption n'était pas faile, on en conviendra, pour 
déterminer les hésitants à voter l'amendement Bertauld. En 
négligeant de poser la question de confiance et en évitant de 
s'engager à fond, M. Dufaure commettait la mème impru- 
dence que le jour du vote sur les Jurys mixtes, sans compter 
qu’il avait nne singulière façon d'appuyer les lois que l4« 
Chambre avait votécs à une grosse majorité. Bien des séna- 
teurs purent croire que M. de Meaux, ancien collègue de 
M. Dufaure dans le Cabinet Buffet, avait traduit exactement 
la pensée du Garde des Sceaux et l'Assemblée, par 148 voix 
contre 184, décida qu'elle ne passerait pas à la discussion des 
articles du contre-projet. 

Ainsi, la responsabilité directe de la chute du Cabinet, 
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qui fut la conséquence de ce vote, incombait au Sénat. En 
choisissant pour inamovibles des hommes comme MM. Bullet 
et Chesnelong, en repoussant les projets de lui les plus 
modérés, en volant deux fois, daus des circonstances mémo- 
rables, contre l’homme illustre qui avuit assumé, dans l'ex- 
tréme vieillesse, la glorieuse mission d'acclimater en France 
une institution éminemment conservatrice, le Sénat votait 
contre lui-même, autant que contre la politique sage, pru- 
dente, modérée, mème timide que représentait M, Dufaure. 
Il méconnassait aussi son rôle constitutionnel, qui ne con- 
sistait nullement à faire prévaloir une politique, républi- 
caine ou monarchique ; il s'opposait au fonctionnement 
régulier des institutions en donnant, comme sous l'As- 
semblée nationale, le spectacle d’une coalition capable de 
tout entraver, incapable de rien fonder. 

Dans le Conseil des ministres, qui fut tenu le 2 Décembre, 
M. Dufaure exposa que baltu au Sénat et battu à la 
Chambre, il ne pouvait conserver utilement ni dignement 
le pouvoir et il remit, entre les mains du Président de la 
République, sa démission et celle de ses collègues. Coinme 
après le vote sur les Jurys mixles, la décision du Sénat eut 
un écho à la Chambre. Au mois de Novembre, dans la dis- 
eussion du budget de la Légion d'honneur, M. Floquet avait 
vivement et justement critiqué l'application que faisait le 
ministre de la Guerre du décret de Messidor sur les hon- 
neurs funèbres, application qui violait à la fois l'égalité des 
Français devant la loi et la liberté de conscience. Emu de ces 
critiques, le Gouvernement déposait précipitamment un projet 
de loi proposant de rendre les honneurs funèbres, prévus par 
les décrets du 24 Messidor an XII et du 13 Novembre 1863, aux 
militaires morts en activité de service, et de les refuser aux 
légionnaires et aux fonctionnaires civils. Celte solution sans 
franchise était aussi mauvaise que possible : la Commission, 
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nommée pour examiner le projet Berthaut, en proposa le 
rejet par dix voix contre une. Les députés du Centre Gauche 
n'avaient pas été les moins prompts à prolester contre l'at- 
teinte portée par le Cabinet a deux orincipes essentiels de notre 
droit politique et civil. Le ? Déeombre, après la démission du 
Cabinet, M. de Marcère viut lire à la Chambre un décret, por 
tant retrait du maleneontreux projet de loi du 23 Novembre. 
M. Grévy prit acte da retrait; un député de la Gauche inter- 
pella M. de Mareère, et, comme conclusion de son interpells- 
lin, déposa uu ordre du jour qui fut accepté par M. Chris 
tophle, l'unique membre du Cabinet démissionnaire présent 
à la séance. 

« La Chambre, disait l'ordre du jour Laussédat, qui fat 
adopté par 357 voix contre 31, convaincue que le Gouverne- 
ment saura faire respecter les deux principes de la liberté de 
conscience el de l'égalité des citoyens, sans aucune distinc- 
tion, passe à l'ordre du jour. » 

Quand M. Dufaure avait dit au Conseil des ministres qu'il 
avait élé battu à la fois au Sénat et à la Chambre, il ne fai- 
sait pas allusion à la défaite morale qu'il avait éprouvée, de- 
vant la Commission, avec ce projet sur les honneurs funèbres 
qui avait soulevé dans la Chambre une réprobation presque 
unanime, mais à certains votes sur des articles du budget des 
Cultes où il avait été mis en minorité. La Chambre, mécon- 
tente d'entendre, dans la discussion générale de ce budget, 
M. Dufaure soutenir l’inanité du péril clérical, lui avait refusé, 
avec une abstination peu politique, un modeste crédit de 
20000 francs pour les séminaires algériens. La présentation 
du projet Berthaul, survenant ensuite, avait détruit tout l'effet 
des assurances de M. Dufaure, affirmant qu'il défendrait les 
droits de l'Etat républicain contre les empiétemente du clergé 
et amené entre le Garde des Sceaux et la majorité, sinon 
une rupture, au moins un refroidissement sensible. 
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Le Ministère Dufaure, le premier Ministère républicain, 
du Maréchal, succombait donc après moins de neuf mois 
d'existence. 11 eût été désirable, a-t-on dit, qu'il durât plus 
longtemps ; il eût fallu prouver au pays que la République 
parlementaire n’était pas le régime du provisoire et de l'ins- 
tabilité. Cette preuve ne pouvait être fournie, avec le Maréchal 
de Mac-Mahon à la tête de l'Etat et dans les conditions diff- 
ciles qui furent faites à M. Dufaure ou qu'il se fit à lui-même. 
ut Maréchal de Mac-Mahon élait convaincu que l'honneur, le 
devoir, sa conscience l'obligeaient à barrer la route à ce 
qu'il appelait le Radicalisme. M. Dufaure n'était guère moins 
inquiet que le Maréchal des progrès de la Démocratie, dont il 
se défiait. Cette défiance explique toutes les fautes qu'il eom- 
wit et que l'on n'aurait pas attendues d'un parlementaire 
aussi expérimenté que lui. Il eut le tort d’accepler la prési- 
dence d'un Conseil des ministres qu’il n'avait pas formé ; de 
sappuyer exclusivement sur le groupe numériquement le 
moins important de la Chambre ; de soutenir, devant le Sénat, 
avec une tiédeur remarquable, les projets à l'adoption des- 
quels la majorité de cette Chambre tenait le plus et surtout, 
faute capitale, grave erreur d'optique, de considérer les trois 
quarts des membres de la majorité républicaine comme des 
représentants de la politique antirelipieuse et sectaire, de 
méconnaitre l'évolution qui s'était opérée dans le parti tout 
enlier, en même temps que chez son illustre chef, M. Gam- 
betta. Est-ce le ressouvenir de sa collaboration avec M. Buffet 
qui l’a paralysé? Il est certain que M. Dufaure, en 1876, ne 
montra pas, dans les grandes circonstances, la décisiou, la 
vigueur que nous lui retrouverons dans son second Minis- 
tre. Mëme à La tribune, où il se resaisissait loujours, où sa 
fermeté un peu rude nes’était jamais démentie, sonlangage 
a paru moins net, sa politique moins décidée, son programme 
[lus flottant. 
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CHAPITRE VI 


LES TROIS MINISTÈRES JULES SIMON, DE BROGLIE 
DE ROCHEBQUET. — LE SEIZE MAI 


(Du 12 Décembre 1876 au 43 Décembre 1877.) 


La crise ministérielle. — M. Jules Simon. — La Déclaration du 
14 Décembre. — [es premiers actes. — Les attributions financières 
des deux Chambres. — Le presse. — Les groupes parlementaires. — 
Les élections d'inamovibles. — Les membres des Commissions mixies. 
— MM, Jules Simon et de Mac-Mahon. — Elections intransigeantes. 
— Le président du Conseil municipal de Paris. — Les lois d'affaires. 
— Îetour offensif de l'Ultramontanisme. — Agressions des évèques.— 
Les conférences de M. Loyson. — Pélitions en faveur du pouroir 
lemporel. — Interpellation du 3 Mai. — L'ordre du jour du 4 Mai. — 
Les lois sur la presse et sur l’organisation municipale. — La lettre du 
16 Mai. — L'ordre du jour des Gauches. — Jugement sur le Uabinet 
du 12 Décembre 1876. — Le Cabinet du 17 Mai. — La Déclaration du 
18 et la prorogation. — Le Manifesie des Gauches, — La presse 
française et la presse européenne. — Les premiers actes du Seize Mai. 
— Le Message du 18 Juin et la dissolution au Sénat. — L'ordre du jour 
des 363. — Apprécialion sur la Chambre de 1876.— Retard apporte 
aux élections. — Les ministres du 18 Mai. — Le nouveau Gouvarne. 
ment de combat. — Intervention du Maréchal dans la lutte électoral. 
— Les abus de pouvoir, l'arbitraire, la répression. — Discipline el 
modéralion des Képublicains. — Mort da Thiers. — Ses funérailles. 
— Sa profession de fai. — Les deux Manifestes du Maréchal. — La 
situation électorale, le 43 Octohre. — Les éleclions et les ballottages. 
— Elections cantonales du & Novembre. — Kelour des Chamhres. 
le 7 Novembre. — La Chambre des députés vole une Commission 
d'enquête. — Le Cabinet de Broglie-da Fourtou au Sénat. — Le Caninel 
du 23 Novembre. — La Déclaration du 24 Novembre. — Ordre du jour 
de Marcère. — Refus du budget. — Soumission ou dissolution ? Les- 
projets de coup d'Etat. — Appel à M, Dufaure le T Décembre, ouis à 
M. batbie.— Echec de M. Baibie, — L'incideut Labordère, — Nouve: 
appel à M. Dufaure. 


La crise ministériclle, après la retraite de M. Dufaure, 
dura dix jours. Hanté de l'idée fixe de reconstituer un Cabi- 
net Centre Droit et de placer à sa tète le duc de Broglie, le 
Maréchal manda le sénateur de l'Eure. Fort sagement, celui- 
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ci déclina l'offre du Maréchal, lui conseilla la patience et 
l'engagca à se renfermer dans la plus stricte correction par- 
lementaire. Inaugurant une habilude que ses successeurs 
devaient conserver, le Président de la République fit appel 
aux présidents des deux Chambres, à M.le duc d'Audiffret- 
Pasquier et à M. Grévy. Leur demander conseil à tous les 
deux était fort naturel; les charger, l'un après l'autre, de Is 
constitution d’un Cabinet n'indiquait pas une vue très nette 
de la situation, le premier représentant le Centre Droit libé- 
ral et le second la Gauche républicaine pure. MM. d’Audiffret- 
Pasquier et Grévy ayant répondu qu'ils se croyaient plus 
utiles à la tête des Chambres qu'à la tête d'un ministère, le 
Maréchal se prit à espérer qu'il sortirait d'embarras en main- 
tenant purement et simplement M. Dufaure à la présidence 
du Conseil. MM. Waddington et Christophle, chargés de savoir 
si cette solution aurait l’agrément de la majorité, rappor- 
tèrent une réponse négative. [l faut suivre la majorité ou la 
dissoudre, avait dit Gambetta. 

Ainsi la question de dissolution fut posée, pour la pre- 
mière fois, par le représentant attitré de la majorité. Mais la 
dissolution, en ce moment, et les élections faites dans un 
court délai, par un ministère comme celui de M. Dufaure, 
'auraient ressemblé eu rien à la dissolution qui fut pro- 
noncée six mois plus tard et aux élections du 144 Octobre 1877. 
L'exercice régulier d'un droit inscrit dans la Consticiion, 
n'eût été que le pratique loyale de cette Constilution, et 
aucun Républicain n'aurait pu s'étonner que l'on retournâ: 
devant le juge souverain, le suffrage universel, pour lui de- 
mander de départager la Chambre d'une part, de } autre ls 
Sénat et le Maréchal. 

Le Maréchal, qui tenait décidément à garder M. Dufaurr 
et à ne pas garder M. de Marcère, offrit à M. Juies Sinon âc 
remplacer M. de Marcère à l'Intérieur, M. Dufoure restant 
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Garde des Sceaux et président du Conseil. Le refus vint celle 
fois de M. Jules Simon, et le Maréchal, finissant par où il 
aurait dù commencer, après avoir pris encore une fois l'avis 
des ducs d'Audiffret-Pasquicr et de Broglie, confia la mission 
de reconstiluer le Cabinet à M. Jules Simon. Certes, c'était 
läune grande preuve d'abnégation. Pour qui connaissait la 
répugnance personnelle du Maréchal à l'endroit de M. Jules 
Simon, pour qui savait que dans l'entourage du Maréchal il 
était considéré comme un membre de l'Internatianale, pour 
qui se rappelait enfin la façon admirable et eruelle dont 
M. Jules Simon avait disséqué le Maréchal en Novembre 1813, 
il parut évident que le Maréchal était décidément converti 
au Parlementarisme, qu'il se soumettait franchement, sans 
réserves ni réticences, à cette loi des majorités, dont le due 
de Broglie avait si éloquemment parlé, dans la Déclaration 
qui suivit le 24 Mai 1873. 

Tous les publicistes républicains s'extasièrent à qui mieux 
mieux, sur la correclion du Président de la République ; ils 
affirmaient que la France n'avait jamais eu de Chef campre- 
nant et pratiquant mieux ses devoirs constitutionnels, 
sachent sortir plus virilement d'une situation plus difficile. 
M. Jules Simon lui-même s'y laissa prendre et, bien que les 
avertissements ne lui aient pas manqué, ni ce jour-là ni depuis, 
il devint le plus fervent apologiste du Maréchal, qu'il se plut 
à représenter comme le type du Président constitutionnel. 
Les hommes les plus clairvoyants ont de ces aveuglements; 
les plus habiles se laissent prendre par les plus simples. Le 
Président constitutionnel par excellence, avait pourtant exig 
que les ministères spéciaux de la Guerre et de la Marine elle 
ministère très important des Affaires Étrangères gardassent 
leurs titulaires, et M. Jules Simon y avait consenti, bien qu? 
l'attitude du général Berthaut dans une question « de pompes 
fuuèbres », comme dit M. Weiss, eût déterminé la crise. 
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M. Jules Simon avait comuis une autre faute, en écartant 
du ministère de l'Intérieur, qu'il s'était réservé, M. de Mar- 
cère qui, de tous les membses du Cabinet Dufaure, était 
peut-être celui qui avait le plus l'oreille de la majorité. Cette 
majorité n'approuva sans réserve que le choix qui fut fait de 
M. Martel, vice-président du Sénat, pour remplacer M. Du- 
faure. Le Cabinet, dont la formation étuit achevée le 12 Dé- 
cembre, comprit un sous-secrétaire d'Etat de la Justice et 
des Cultes, M. Méline, qui fut nommé le 21 Décembre 1876, 
et un sous-secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies, le 
<ontre-amiral baron Roussin, qui fut nommé le 18 Jan- 
vier 1877. Les Cultes restaient rattachés à la Justice, à cause 
de la religion de M. Waddington, religion fort large pour- 
tant et qui metlait celle parole dans la bouche du ministre, 
le 2 Décembre, le jour où il répondait à une interpellation 
de M. de Belcastel qu’avaient ému quelques discours de dis- 
tribution : « Une République sans religion est un temple 
sans Dieu. » 

La majorité n'était pas restée inactive pendant la crise. 
Rien que le Cabinet, il importe de le répéter, n'eût pas 
succombé devant un vote de la Chambre, des résolutions 
avaient été prises hors séance, capables de dissiper les 
malentendus qui avaient embarrassé les rapports entre 
l'ancien Cabinet et la majorité. Le 3 Décembre le Centre 
Gauche, qui fut toujours aussi net et aussi affirmatif que 
les groupes plus avancés, sur la question des fonctionnaires, 
décidait que son concours ne serail acquis « qu'à un Cabinet 
résolu à mettre le personnel administratif et judiciaire en 
harmonie avec l'esprit de la majorité sortie des élections du 
20 Février ». Les trois Gauches, à leur tour, décidaient de ne 
soutenir « qu'un Cabinet parlementaire, résolu à faire cesser 
la contradiction entre l'esprit de la majorité du 20 Février 
et l'attitude d'un trop grand nombre de fonctionnaires ». 
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Tout cela, en vérité, était fort correct et ne justifie guëre 
l'accusation, lancée contre la Chambre de 1836, d'avoir voulu 
jouer le rôle d'une Convention, en annulant le Sénat et le 
Président de la République, Le reproche fait à la majorité 
d'avoir dévoré, après M. Bullet et M. Wallon, MM. Dufaure 
et de Marcère n'est pas plus fondé, puisque c'est à la suite 
d'un vole du Sénat que M. Dufaure s'est retiré. D'ailleurs, 
le Cabinet du 12 Décembre ressemblait fort à celui du 
10 Mars, MM. Jules Simon et Martel allaient suivre la mème 
ligne politique que MM. de Marcère et Dufaure, sc heurter 
aux mêmes difficultés et succomber comme eux, pour avoir 
cherché leur point d'appui en dehors de la majorité de la 
Chambre, où étaient leurs soutiens les plus sûrs et leur vraie 
sauvegarde. à 

Leur Déclaration du 44 Décembre élait excellente et fut 
bien accueillie par tout le monde. Le président du Conseil. 
après un juste tribut de regrets donné à MM. de Marcère ct 
Dufeure, déclara qu'il n'apportait pas de programme, ou 
plutôt résuma son programme dans ces mots qui disaient 
tout : « Je suis profondément Républicain et profondément 
Conservateur... dévoué. au principe de la liberté de 
conscience, animé pour la religion d'un respect sincère. » 
Après l'hommage rendu au premier magistral de la Répu- 
blique « qui s'applique à suivre de la façon la plus exacte 
les principes d'un Gouvernement constitutionnel, » M. Jules 
Simon répondait aux plus inlimcs préoccupations de la 
majorité et méritait ses applaudissements, en déclarant que 
les fonctionnaires devaient donner l'exemple du respect 
pour le Gouvernement dont ils étaient les organes. 

Parmi les gages donnés, dès le début, par le nouveau Cabi- 
net, À la majorité de la Chambre et à l'opinion libérale, il faut 
signaler un arrèlé pris par le préfet du Rhône et une révoca- 
tion prononcée par le Garde des Sceaux. Le préfet, M. Welche, 
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rapporta l'arrèté de son prédécesseur sur les enterrements 
civils. Le ministre, M. Martel), impuissant contre des magis- 
trats inamovibles qui avaient réhabilité les membres des 
Commissions mixtes et justifié la loi de sûreté générale du 
27 Février 1858, frappe l'avocat général, M. Bailleul, dont 
les réquisitions avaient déterminé le jugement de le Cour 
d'appel de Besançon. Ces deux mesures méritaient l'appro- 
bation générale. La seconde était très habile : elle rappelait 
la courageuse opposilion que le Maréchal de Mac-Mahon 
avait faite, sous l'Empire, à l'abominable loi de sûreté géné- 
rale. 

M. Jules Simon fut moins bien inspiré dans une question 
d'interprétation de l'an des articles de la Constitution de 
18135. On sait quel pouvoir tout à fait prépondérant cette 
Constitution donnait au Sénat, par le droit de dissolution. 
Pour rétablir une sorte d'équilibre entre les deux Chambres, 
l'arlicle 8 de la loi du 25 Février disait que les lois de 
finances devaient être, en premier lieu, présentées à la 
Chambre des députés et votées per elle, Le Sénat était donc 
iocompétent, en matière de création de crédits : il avait bien 
le droit d'émettre un vœu, pour le rétablissement d'un cré- 
dit supprimé par la Chambre, il n'avait pas le droit de 
rétablissement direct. Son pouvoir se borne soit au rejet 
global d’un chapitre, soit à la réduction du montant de ce 
chapitre : de toutes façons, l'initiative lui est interdite, Cette 
lhèse, que M. Gambetta soutint avec une grande force de 
dialectique, n'était pas une vaine discussion de droit cons- 
lilutionnel. La question souleyée pour la première fois, par 
le leader de la Gauche, le 28 Décembre 1876, s'est repro- 
duite chaque année, depuis vingt ans ; chaque année elle a 
été résolue, dans la pratique, par les mutuelles concessions 
que les deux Chambres se sont faites : elle n'a jamais reçu 
de solution théorique et les pouvoirs respectifs des deux 
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Chambres en matière budgétaire n'ont jamais été fixés. A 
l'argumentation technique et juridique de M. Gambetta, 
membre de la Chambre, le président du Conseil, membre du 
Séuat, n'opposa que des raisons politiques : il fit valoir que 
si la Chambre conteslait le droil du Sénat de rétablir un 
crédit, il n'y avait qu'un recours devant le juge en appel, c’est 
à-dire le suffrage universel, et qu'un moyen de sortir d'em- 
barras : la dissolution. 

Deux cents membres du Centre Gauche et de la Gauche. 
pour éviter la dissolution, donnèrent raison au président 
du Conseil. Le Sénat put rétablir plusieurs crédits supprimés 
par la Chambre et la Chambre ratifia le rétablissement des 
crédits d'indemnité d'entrée en campagne et d'aumônerie 
militaire. La majorité, que l'on prétendait ingouvernable, 
avait renoncé au plus précieux des privilèges de la Chambre, 
le privilège budgétaire. En principe, c'était une faute grave. 
Dans la pratique, elle avait commis une faute plus grave 
encore : pour éviter une dissolution, cousentie par elle, et 
des élections faites par M. Jules Simon, elle avait rendu 
possibles une dissolution voulue par le Maréchal et des 
élections faites par M. de Fourtou. 

Nous avons dit quelles illusions M. Jules Simon appor- 
tait au pouvoir : il crut de bonne foi qu'il réussirait à 
réconcilier les Conservateurs et les Républicains, à trans- 
former le Maréchal en un Président constitutionnel, à 
neutraliser l'opposition du Sénat et à maintenir la Gauche 
compacle et unie, en évitant soigneusement loute compro- 
mission avec les Bonapartistés. Sur ce dernier point seule- 
ment sa politique cut un pleinsuccès. La révocation de 8 pré- 
fets et de 1 sous-prèfets, secrétaires généraux ou con- 
seillers de préfecture donna loute satisfaction & la majorité. 
Lorsque les attaques violentes du journal Le Pays amenèrent 
le procureur général pris la Cour de Paris à solliciter de la 
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Chambre l'autorisation de poursuivre M. Paul de Cassagnac, 
cette autorisation fut accordée par 286 voix contre 174 ot le 
journaliste bonapartiste, cité devant le jury et devant la 
police correctionnelle, fut condamné par les deux juridictions 
à # mois de prison et à 5.000 francs d'amende. Le journal Les 
Droits de l'homme, que Rochefort inspirait de Genève, fut 
suspendu pour 6 mais par la police correctionnelle ; mais il 
reparut 15 jours plus tard, sous le nom de Radical, et commit 
les mêmes excès de langage, toujours prémédités, après cet 
avatar. 

La répression méme sévère, et elle ne le fut jamais sous 
le Ministère Jules Simon, de ces excès, n’aliénait au Cabinet 
aucune sympathie dans la majorité républicaine, Au lende- 
main de la division qui s'était produite le 28 Décembre, N. de 
Marcère, en preuant la présidence du Centre Gauche, décla- 
rait que son groupe maintiendrait, sur le terrain constitu- 
tionnel, l’union politique qui faisait la force de la majorité. 
M. Lcblond donnait les mêmes assurances, au nom de la 
Gauche républicaine. Et M. Gambetta, en présidant la pre- 
uière réunion de la nouvelle Commission du budget, qui ne 
comprenait pas un seul membre de la Droite, affirmait que 
sa collaboration avec le pouvoir serait empreinte de sym- 
pathie et de sincère confiance. Il n'y avait donc pas, malgré 
le radicalisme démocratique du Jules Simon d'avant 1870, 
au moins sur le terrain politique, d'incompatibilité d'humeur 
absolue, entre la majorité et l'ancien opposant à l'Empire, 
devena le membre du Gouvernement de la Défense nationale, 
le collaborateur de M. Thiers, le théoricien de la République 
aimable et enfin le répondant du Maréchal. C'est sur un 
autre terrain que celui de la politique, que devaient se mani- 
fesier les dissidences entre la majorité et le président du 
Conseil. 

L'opposition de la majurité du Sénat, que M. Jules Simou 
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se crut de force à neutraliser, grèce à ses relalions d'inli- 
milé avec quelques-uns des membres les plus influents de 
la Droite, grâce à sa camaraderie avec M. de Kerdrel, son 
compatriote, fut plus irréductible sous son Ministère que 
sous celui de M. Dufaure. Elle se manifesta dans toutes les 
questions, elle engloba mème le groupe des Constitutionnel: 
el, dans les élections d'inamovibles, elle maintint intacte ls 
coalition de tous les Monarchistes, nous ne disons pas contre 
les Républicains les plus modérés, mais mème contre tous 
lcs Conservateurs libéraux. Le 18 Février le rejet de la loi sur 
les Conseils de prud'hommes, votée par la Chambre, et dont 
l'article 1°’ conférait à ces Conseils l'élection de leurs prési- 
dents, fut la manifestation significative de ces sentiments. 
Une interpellalion adressée par M. Caïllaux à M. Christophle, 
pour avoir prolongé la rue des Pyramides à travers le jardin 
des Tuileries, aurait peut-être abouti à un vote de blàme, si 
le ministre ne se Ml prudemment contenté de l'ordre du 
jour pur et simple, prapasé par M. Ernest Picard. 

Le 10 Mars, l'élection, par 142 voix contre 140, de M. Dupuy 
de Lôme, le candidat des Bonapartistes, contreun Républicain 
constitutionnel, M. Alfred André, montra l'union de tous les 
Monarchistes contre la République la plus rassurante. Les 
membres du Centre Droit libéral, accusés par tous les jour- 
naux d’avoir favorisé le succès du candidat bonapartiste, ne 
s'en défendirent pas. Au Sénet, comme à la Chambre, les 
membres de la Droite avaient renoncé aux belles indignations 
d'autrefois contre les artisans de la déchéance nationale. 1] 
n’est pas jusqu'aux membres des Commissions mixtes qui 
n'aient trouvé grâce devant la Droite des deux Chambres, Avec 
la différence de tempérament des deux Assemblées, l'appro- 
bation fut égale. Elle se manifesia à la Chambre des Députés 
par une interpellation adressée au Garde des Sceaux pour la 
révocation de l'avocat général Bailleul ; elle s'exprima moius 
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bruyamment au Sénat par l'éloge discret d'un jugement rendu 
par la Cour de cassation. Cette Haute Cour de justice avait 
rejeté le pourvoi de l'Avenir de la Haute-Saône, condamné, 
on ne l’a pas oublié, par la Cour d'appel de Besançon, pour 
avoir altaqué le président Willemot, l'ancien membre des 
Commissions mixtes. Le Gouvernement, par l'organe de 
M, Martel, put flétrir ces Commissions, aussi éloquemment 
que l'avait fait M. Dufaure le 25 Mars 1871, il put refuser au 
premier président Devienne, atteint par la limite d'âge, le 
titre de premier président honoraire, il ne put modifier les 
dispositions hostiles de la haute magistrature inamovible, 
qui se sentait soutenue et encouragée dans son opposition, 
par la majorité du Sénat et par la minorité de la Chambre. 

Quent à l'action personnelle du président du Conseil sur 
le Président de la République, on ne saurail trop répéter 
qu’elle fut nulle. En cinq mois de collaboration, M. Jules 
Simon ne fit pas l'ombre d'un progrès dans la confiance du 
Maréchal ; aucune de ses concessions, et elles furent nom- 
breuses, ne lui fut comptée ; aucun des services qu'il rendit, 
eLil en rendit de très grands, ne fut apprécié comme il 
méritait de l'être. La défense victorieuse qu’il présenta, au 
mois de Février, du duc Decazes, que l’on accusait d'avoir 
retardé, dans un intérêt personnel, la publication de la 
dépèche annonçant la chute de Midhat Pacha, était la 
preuve manifeste de la sincérité de M. Jules Simon: sa 
déférence respectueuse pour M. Thiers, les repruches 
publics que l’ancien Président de la République adressait à 
le politique de M. Decazes, il oublia tout pour justifier un 
de ses collègues qu'il n'avait pas choisi, un client du Mare. 
chal, un Républicain de circonstance, dont le libéralisme ne 
devait pas survivre à l’acte personnel du 46 Mai, ni la reeon. 
naissance pour son défenseur au bill d'indemnité voté par 
la Chambre. 
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Entre les Républicains et les Conservateurs la réconcilia- 
tion, que M. Jules Simon s'était flatté d'opérer, ne fit point un 
pas dans le monde parlementaire : elle en fit encore moins 
dans le pays. Deux élections législatives eurent lieu pendant 
ce ministère, dans Vaueluse et dans la Gironde. À Avignon 
le succès d’un républicain d'Extréme Gauche, M. de Saint- 
Martin, fut assuré par l'appoint d'un grand nombre de voix 
légitimistes, qui s'étaient portées à la précédente élection sur 
M. du Demaine, le Monarchiste invalidé; à Bordeaux un 
avocat intransigeant, M. Nir, dut la victoire sur un Répu- 
blicain modéré, M. Caduc, aux voix bonapartistes et légiti- 
mistes. Ces victoires de Républicains écarlates et des mani- 
festations comme celle du président du Conseil municipal de 
Paris, M. Bonnet-Duverdier, faisaient au Gouvernement et à 
la majorité le mème tort que l'élection du 47 Avril 1873 avait 
fait à M. Thiers. Elu conseiller municipal de Paris en 18784, 
battu aux élections législatives de 1876 per M. Spuller, 
M. Bonnet-Duverdier avait été porté, peu de temps après, à 
la présidence du Conseil municipal de Paris. Il fit en cette 
qualité un voyage à Londres, au cours duquel il fut reçu en 
audience privée par le Lord Maire, en audience publique, 
dans un banquet dont le retentissement fut immense, par les 
réfugiés de la Commune. De retour en France, il prouonçait 
à Saiut-Denis, le 25 Mai 1877, contre le Maréchal, des paroles 
où l'absurdité des attaques le disputait à la violence des 
injures et au cynisme des excitations meurtrières. : 

La Chambre, il faut le dire à son honneur, ne comptait 
pas, parmi les Républicains les plus avancés, de politiciens 
de cette École : il fallut la lulle entamée par le pouvoir per- 
sonnel contre la nalion, pour ouvrir les portes du Parlement, 
en 1877 et en 1881, à M. Bounet-Duverdier. Il y siégea silen- 
cieusement et mourut en 1882, sans avoir pu se laver d'impu- 
tations diffamantes. 
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Au milieu des discussions consacrées à la revision de la 
loi sur la presse et de la loi municipale, dont nous aurons à 
reparler, à la veille du coup d'Etat légal du 16 Mai, la 
Chambre de 1876 consacrait plusieurs de ses séances à de 
grandes questions d'affaires. Elle avait adopté le projet de 
loi portant augmentation de la solde, qui devait grever de 
5 millions les finances de l'Etat ; elle vota la déclaration 
d'utilité publique de plusieurs lignes de chemin de fer, qui 
devaient être exécutées par la Compagnie d'Orléans, à la 
suite d'une convention entre cette Compagnie et l'Etat, que 
plusieurs députés trouvèrent trop onéreuse pour l'Etat. 
NM. Wilson et Laisant se signalèrent, dans ces discussions 
du mois de Mars, au nombre des adversaires des graudes 
Compagnies; MM. Léon Say et Christophle, ministres des 
Finances et des Travaux Publics, au nombre de leurs parti- 
sans. Par 931 voix contre 492 la Chambre se prononça ponr 
une solution moyenne, dont l'idée et les termes lui furent 
suggérés par un membre de l'Extrème Gauche, M. Allain- 
Targé. Les lignes qui cesseraient d'être exploitées par leurs 
anciens concessionnaires devaient être rachetées au prix 
réel, déduction faite des subventions primilivement accor- 
dées pour la construelion. Toutes les lignes à grand trafic 
devaient être concentrées sous une même administration, 
pour empécher une concurrence qui serait ruineuse pour le 
Trésor. L'Etat devait conserver son autorité sur les tarifs et 
le trafic ; il pouvait ordonner l'adjonction de lignes nouvelles 
au réseau d'une région et un septième grand réseau, de 
l'Ouest et du Sud-Ouest, exploité par l'Etat, devait être créé, 
si la Compagnie d'Orléans se refusait à traiter sur ces bases. 
Eu somme, deux points résultèrent de ces longs débats : le 
premier, qu'il serail peu sage de renoncer au système des 
grandes Compagnies fortement oulillées et organisées; le 
second, que l'Etat devait êlre mieux armé en face d'elies et 
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qu'il devait tenir plus rigoureusement la main à la stricte 
exécution du cahier des charges. 

L'intérél de ces questions, si graves pourtant, s’effacail 
devant celui que provoquait la renaissance inaltenduc de la 
question religieuse. Ministre des Cultes, sous la Présidence de 
M. Thiers, M. Jules Simon, sans rien céder des droits de 
l'Etat, avait réussi à contenir les hauts dignitaires de l'Eglise, 
que séduisait le charme cauteleux et enveloppant de sa 
conversation, parce que les prélats sentaient bien, qu'avec 
un Président comme M. Thiers, ils n'avaient rien à prétendre 
en dehors de ce que leur attribuait le Concordat. Ministre de 
l'Intérieur sans les Cultes, qui étaient rattachés à la Justice, 
depuis le 10 Mars 1876, M. Jules Simoo avait certainement 
de plus fréquentes relations avec les évêques que son col- 
lègue le Garde des Sceaux. Il usait avec eux des mèmes 
moyens de séduction et M. Dupanloup aurait pu répéter alors 
le mot plaisant qu'on lui avait attribué : « M. Jules Simon, il 
sers cardinal avant moi! » M. Jules Simon pouvait peut-être 
devenir cardinal sous le & pontificat » de M. Thiers ; il ne le 
pouvait certainement plus sous celui du Maréchal de Mac- 
Mahon et, pendant son Minisière, la lutte, de politique qu'elle 
était, devint subitement religieuse entre les Républicains ct 
les Conservateurs. Des incidents de la politique extérieure 
en Italie et en Allemagne, qui eurent leur répereussion en 
France, une demande en autorisation de conférences présen- 
tée au ministre de l'Intérieur par l'ex-Père Hyacinthe, l'ar- 
deur agressive des srchevêques et évêques, les violences anti- 
religieuses d'une partie de la presse radicale, tout se réunil 
pour mettre en présence la société laïque et le monde cléri- 
cal, pour provoquer dans le Parlement une crise redoutable, 
dans le pays unc agitation qui aurait pu amener une Réyo- 
lution d'abord, ensuite la guerre. 

Contenus, sou: le ministère Dufaure, par la prèsence à ls 
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présidence du Conseil d'un catholique avéré, les évèques, 
depuis l'avènement de M. Jules Simon, avaient renoncé à toute 
retenue et à toute prudence. Au mépris des stipulations 
concordataires, ils ne cessaient, dans leurs mandements, 
leurs sermons, ou leurs écrits destinés à la publicité, de 
diriger contre la société laïque, contre les institutions et les 
lais civiles les attaques les plus passionnées. L'évèque 
d'Angers s'en prenait à l'égalité des partages, celui de Ver- 
sailles à Ja loi du nombre, c'est-à-dire au suffrage universel, 
excellent, sans doute, le 8 Février 1871, mais déplorable le 
20 Février 1876. L'évèque de Versailles n'appelait le régime 
existant, c'est-à-dire la République constitutionnelle, que « le 
chaos actuel ». Et la presse religieuse faisait chorus aux 
évèques : la Défense sociale el religieuse, qu'inspirait l'évèque 
d'Orléans, proclamait que le Maréchal n'attendait que l'heure 
convenable pour déclarer x l'expérience Lerminée », autre- 
ment dit pour faire un coup de force. À Goritz, le comte de 
Chambord sortait une fois de plus de son majestueux silence, 
pour annoncer aux Légitimistes marscillais que les temps 
étaient venus et que Ja Restauration allait s'accomplir. Cette 
agitation à la fois politique et religieuse redoubla, lorsque la 
Chambre italienne, sur la proposition de M. Mancini, eut voté 
la loi contre les abus du clergé. Les déclamations sur la 
captivité du Pape, sur la perte de son indépendance retenti- 
reut dans les chaires de toutes les Eglises ; les Droites de la 
Chambre et du Sénat s'émurent et déléguèrent leurs chefs 
auprès du ministre des Affaires Étrangères, qui se contenta 
de reproduire la Déclaration qu’il avait lue à l'Assemblée 
nalionale, le 20 Janvier 1874. 

La situation du ministre de l'Intérieur, en face de ces mani- 
festations, était encore plus délicate que celle du ministre des 
Maires Étrangères. M. Hyacinthe Loyson avait sollicité de 
lui l'autorisation de faire des conférences publiques sur des 
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sujets de religion et de morale. M. Jules Simon n'avait 
accordé l'autorisation que pour des sujets de morale. Cette 
décision était strictement légale ; elle n'en surprit pas 
moins péniblement l'opinion, procédant de l'auteur de la 
Politique radicale, de l'écrivain de la Liberié de penser, et 
appliquée à un orateur aussi maitre de sa parole que 
M. Loyson, aussi modéré dans sa doctrine, aussi incapable 
de blesser aucune conviction sincère et, pour toul dire, aussi 
profondément chrétien. Correcte, au point de vue des règle- 
ments sur la matière, la restriction de M Jules Simon fut 
jugée un peu humiliante et elle l'était. 

L'ex-Père Iyacinthe fit trois conférences au Cirque d'Hiver, 
sur le respect de la vérité, sur la réforme de la famille, sur 
la crise morale. Les trois réunions, présidées par MM. Yung, 
Clamageran et Pelletan, attirèrentchacune plus de 4.000 audi- 
teurs. On voulait à la fois entendre le grand prédicateur, 
après un silence de sept années, faire comprendre à M. Jules 
Simon que ses craintes étaient sans motifs et protester contre 
l'agitation ultramontaine alors dans toute sa force. Tous les 
esprits éclairés, qui s'empressaient à ces assises de la pensée 
indépendante et de la tolérance, sentirent passer en eux le 
frissun que donne une conviction sincère, revêtue d'une ma- 
gnifique éloquence. Ceux méme qui n'étaient pas dégagés 
des anciennes croyances, ne purent s'empêcher d'admirer 
un talent qui s'était fortifié dans la retraite, et qui n'oppo- 
sail aux attaques, aux outrages de ses anciens coreligion- 
naires, qu'une haute pitié, à la fois plus philosophique et 
plus chrétienne. La rupture avee la Rome dogmatique et 
avec le Pape infaillible ressortait évidente de ces trois con- 
férences, où il ne fut pas dit un mot de religion. Cette rup- 
ture, entre l'Eglise et l’un de ses fils les plus glorieux, se 
produisait juste au moment où les catholiques militants 
organisaient un vaste pétitionnement en faveur du Pape, où 
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les évèques de Nevers ct de Nimes ccrivaien: des mande- 
ments en faveur du pouvoir temporel. 

La fonnule de pétition la plus répandue était la suivante : 
< Les citoyens soassignés vous demandent d'employer tous 
les moyens qui sont en votre pouvoir, paur faire respecter 
l'indépendance du Saint-Père, sauvegarder son adminisira- 
tion et assurer aux Catholiques de France l'indispensable 
jouissance d'une liberté plus chère que toutes les autres, 
celle de leur conscience et de leur foi. » Ou cette pétition 
n'avait aucun sens, ou elle était une demande formelle d'in- 
tervention diplomatique de la France, pour Pie IX et contre 
Victor-Emmanuel, Pétilions et mandements, malgré la pru- 
dence de leurs rédacteurs, étaient une menace pour l'Italie 
et sollicitaient, par cela méme, l'attention du Gouverne- 
ment. Le 23 Avril une circulaire de M. Jules Simon enjoignit 
aux préfets d'interdire le colportage de la Pétition. L'autori- 
sation, précédemment donnée aux Comités catholiques, de 
teair une réunion à Paris, fut retirée. Le ministre des Cultes 
dut rappeler aux archevèqnes et évèques que les Églises, 
réservées aux exercices du enlte et aux homélies des prêtres, 
étaient détournées de leur destination, quand elles servaicnt 
de lieu de conférences à des laïques, lesquels étaient natu- 
rellement plus royalistes que le Roi et plus papistes que le 
Pape. 

Il était impossible que celte agitation, qui tenait toute la 
France en suspens, n’eûl pas son écho au Parlement, Le 
3 Mai MM. Laussédat, Leblond et de Marcère demandaient à 
interpeller le Gouvernement, sur les mesures qu'il se propo- 
sait de prendre pour réprimer les menées ultramontaines, 

Le Gouvernement accepta la discussion immédiate : elle s'en- 
gegea par le discours de M. Leblond, se prolongea pendant 
deux longues séances et se termina par un ordre du jour 
implicite de confiance dans le Cabinet, Adopté par 346 voix 
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contre 114, l'ordre du jour du #4 Mai fut pour M. Jules 
Simon et ses collègues une victoire parlementaire, mais une 
victoire à la Pyrrhus, prélude de la chute, que plusieurs iaci- 
dents de la discussion avaient pu faire prévoir. 

Dans son discours, d'une science juridique impeccable et 
d'une remarquable modération de langage, M. Leblond mon- 
tra qu'un groupe d'hommes, plulôt politique que religieux. 
agitait le pays dans un but essentiellement politique, Il 
releva toutes les paroles de guerre prononcées par l'épisco- 
pat, les excitations à la haine, les provocalions contre un 
pays étranger et demanda au Gouvernement d'user des 
moyens préventifs ou répressifs que la loi mettait entre ses 
mains contre un ennemi implacable, ajoutant malicieuse- 
ment que les lettres bicnveillantes et les mesures presque 
sympathiques seraient peut-être inefficaces. M. Jules Simon 
répondit à l'interpellateur que le clergé possédait, sous la 
République, plus de liberté qu'il n’en avail jamais eu sous 
aucun autre Régime. Il affirma que si le clergé prétendait 
usurper sur la puissance civile, il se heurlerait non pas à des 
averlissements sympathiques, mais à une résolution Ferme 
et définitive. Le président du Conseil, pour répondre aux 
pétitionnaires, énuméra ensuite les libertés que la loi des 
garanties assurait au Pape et que la loi Mancini respeclail. 
Puis il donna lecture de la lettre de blâme que le Garde des 
Sceaux avait adressée à l’évêque de Nevers, auteur d’une 
lettre ouverte au Président de la République, lettre que ce 
prélat avait transinise, par circulaire, aux maires et aux juges 
de paix de son diocèse. M. Jules Simon s'avançait peut-être 
beaucoup en affirmant, à la fin de son discours, que la ms- 
jorité du clergé regrellail ces sortes de manifestations. 

Les Gauches eslimaient que le président du Conseil avait 
méconnu ou volontairement fermé les yeux sur la gravité 
du péril elérical et, au début de la séance du 4 Mai, M. Gam- 
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bella reprit la thèse soutenue la veille par M. Leblond. Il 
prétendit, contre l'avis de M. Jules Simon, que l'unanimité 
de l'épiscopat français parlait comme l'évèque de Nevers el 
comme l'évêque de Nimes ; il marqua les progres accomplis 
< par les créatures, par les disciples de l'esprit ultramontain 
et jésuitique >» depuis MM. Bonjean, Rouland et le général 
Husson qui avaient dénoncé le péril sons l'Empire, depuis 
Mr Darboy, auquel il reconnut « une âme de patriote dans 
une âme de catholique »: il signala la campagne de Rome à 
l'intérieur, coïncidant avec la campagne diplomatique à 
l'extérieur ; il demanda que le Concordat fut interprété comme 
us contrat bilatéral, obligeant et tenant également les deux 
parties ; il termina en répétant le mot de Peyrat : « Le cléri- 
calisme, voilà l'ennemi! » Ce cri de guerre, a-t-on dit, était 
de trop, parce qu'il englobait, parmi les ennemis de la société 
civile, tous les membres du clergé. Mais, dès cette époque, 
l'épithète de clérical désignait plutôt les laïques que les 
ecclésiastiques, tous ceux qui mélent la religion et la poli- 
tique, qui veulent faire servir le spirituel à des fins tempo- 
relles, qui prennent ailleurs qu'en France leur mot d'ordre 
électoral. 

Après M. Gambetta, M. Bernard-Lavergne monte à la tri- 
bune, pour donner connaissance à la Chambre d'un article 
du journal de MF Dupanloup, la Défense sociale el religieuse. 
où il est dit < que M. Jules Simon a ëté mis en demeure, par 
le Gouvernement du Maréchal, de donner solennement au 
clergé et aux catholiques toutes les garanties désirables de 
protection et de sécurité, de proclamer hautement sa déter- 
mination, de mettre fin aux violences radicales ct de répri- 
mer énergiquement celle guerre de presse qui demain se 
trausformerait en guerre civile... Si, au dernier moment, 
M Jules Simon recule, s'il altère en quoi que ce soit la pen- 
ste du Gouvernement qu'il représente, nous savons bien les 
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moyens de l'obliger à venir enfin à la politique de protection 
religieuse et sociale à laquelle il a fait défaut jusqu'ici. Le 
Gouvernement y viendra, malgré M. Jules Simon, peut-être, 
mais il y viendra. » Cet article, a dit un des défenseurs du 
46 Mai, n'était ni plus ni moins violent que tant d'autres 
articles que le Ministère avait laissé passer. Non certes il 
n'élait pas violent, mais il était pertide et surtout l'auteur 
en était admirablement renseigné. M. Jules Simon, repré- 
senté comme un ennemi de la religion et de l'ordre social, 
cette andacieuse affirmation ne pouvait pravenir que d'un 
cerlain milieu, que d'une certaine coterie que tout le monde 
se désignait. La Défense sociale ei religieuse qui annonçait 
ainsi, douze jours à l'avance, les événements qui allaient se 
dérouler, était le même journal qui trouvait, quelques 
semaines auparavant, que l'expérience avail assez duré €l 
qu'il étail temps d'y meltre Jin. 

Après la lecture lite par M. Bernard-Lavergne, M. Jules 
Simon eut un éclair d'indignation : il brava et flétrit ee qu'il 
appelait les calomnies de la Défense ; il n'eut pas un éclair 
de clairvoyance et il protesta éloquemmnet de san respect 
profond, malgré des dissentiments politiques, pour le carat- 
tère du Maréchal, de sa respectueuse admiration pour sa 
conduite parlementaire. L'énergie des déclarations qu'il ft 
eusuile, sa promesse solennelle de faire courber tout le 
monde devant les lois, devant toutes les lois, emporlèrent 
le vote de l'ordre du jour suivant, auquel ne manquait 
qu'une déclaration explicite de confiance, non sollicitée, il 
est vrai, par le Cabinet. « La Chambre, considérant que les 
manifestations ultramontaines, dont la recrudescence pour- 
rait compromettre la sécurité intérieure et extérieure du 
pays, constituent une violation flagrante des droits de l’Elat, 
invite le Gouvernement, pour réprimer cette agitalion, à user 
des moyens légaux don il dispose et passe à l'ordre du.jaur. » 
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Pie IX avait parlé le 12 Mars ; le 20 la Droite avait fait la 
manifestation auprès du duc Desazes; le & Avril la pétition 
en faveur du Papc avait été lancée ; le 2 Mai la Défense avait 
indiqué à quelles conditions M. Jules Simon serait toléré 
au pouvoir ; Le 4 Mai M. Jules Simon avait enfreint ces eon- 
ditions ; son sort avail été décidé ee jour-là et aussi celui de 
la majorité républicaine. Rome est patiente, parce quelle 
est éternelle : le eoup porté par le Vatican le 12 Mars ne 
éevait atteindre le président du Conseil, le Cabinet et les 
Gauehes que le 10 Mai. Le retard même apporté à l’exécu- 
tion de la sentence indiqne une origine ultramontaine. 

Si le Maréchal avait obéi à son impulsion personnelle, 
# aurait peut-être frappé plus fort, il aurait sûrement agi 
plus vite. Ses inspirateurs voulurent attendre un pré- 
texte, bon ou mauvais : la Chambre leur en fournit deux, 
mauvais tous les deux, mais qui n'élaient que des pré- 
textes. Le 12 Mai, en l'absence du ministre de l'Intérieur, 
elle émit un vote favorable à la publicité des séances des 
Conseils municipaux. Celte publicité, considérée alors comme 
éminemment révolutionnaire, elle est appliquée, depuis 
des années, dans 36,000 communes : il n'en est pas dix 
où l'ordre ait été trouble. Trois jours après, la Chambre 
votait, malgré M. Jules Simon, en seconde délibération, et 
à la majorité de 377 voix contre 55, l’abrogation du titre LI 
de la loi du 29 Septembre 1875 sur la presse. La juridiction 
du jury pour les offenses aux Souverains étrangers et pour 
d'autres délits de presse se trouvait provisoirement subs- 
ütuée à celle de la police correctionnelle. La mesure pou- 
vait être regrettable, en ce qui concernail les Souverains 
étrangers ; mais elle n'était pas définitive, la loi ayant encore 
à subir les deux épreuves de la discussion sénatoriale et de 
le promulgation présidentielle. 

Le 46 Mai, la plupart des députés et des sénateurs répu- 
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blicains assistaient aux obsèques d’Ernest Picard, l'ancien 
député de Paris, l'ancien membre du groupe des Cinq et 
l'un des plus redoutables adversaires de l'Empire. Chargé de 
l'administration des Finances pendant la Défense nationale, 
de l'administration de l'Intérieur sous M. Thiers, il était 
rentré dans l'Opposition au 24 Mai, et il avait combattu 
l'ordre moral avec le même esprit acéré, les mèmes res- 
sources toujours prêtes, dont il avait usé contre l'Empire. 
La mort l'avait surpris, à cinquante-six ans, membre inamo- 
vible du Sénat. Ernest Picard, lui aussi, avait été l’un des 
fondateurs de la République. Mais ses grands services 
n'étaient rappelés qu'avec distraction : la pensée de tous 
ceux qui suivaient son char funèbre élait ailleurs; on ne 
s’entretenait parmi les députés, parmi les sénateurs, dans le 
public, que de la leltre étrange que le Maréchal venait 
d'adresser à M. Jules Simon et qui avait reçu, surcommande, 
l'hospitalité du Journal Officiel. Cette lettre est un morceau 
d'histoire, d’une triste histoire ; nous la reproduisons : 


«< Monsieur le Président du Conseil, 


« Je viens de lire dans le Journal Officiel le compte rendu 
de la séance d'hier, 

< J'ai vu avec surprise que ni vous ni le Garde des Sceaux 
n'avez fait valoir à la tribune toutes les graves raisons qui 
auraient pu prévenir l'abrogation d'une loi sur la presse, 
volée, il y a moins de deux ans, sur la proposition de 
M. Dufaure et dont lout récemment vous demandiez vous- 
mème l'application aux Tribunaux; et cependant, dans plu- 
sieurs délibérations du Conseil et dans celle d'hier matin 
mème, il avait élé décidé que le Président du Conseil 
ainsi que le Garde des Sceaux se chargeraient de la com- 
baltre. 

« Déjà on avait pu s'étonner que la Chambre des députés, 


Go: gle 


LA LETTRE DU 16 MAI 329 


dans ses dernières séances, eût discuté toute une loi muni. 
cipale, adopté même quelques dispositions dont, au Conseil 
des ministres, vous avez vous-même reconnu tout le danger, 
comme la publicité des Conseils municipaux, sans que le 
ministre de l'Intérieur eût pris part à la discussion. 

« Cette attitude du chef du Cabinet fait demander s'il # 
conservé sur la Chambre l'influence nécessaire pour faire 
prévaloir ses vues. 

« Une explication à cet égard est indispensable ; car, si je 
ne suis pas responsable, comme vous, envers le Parlement, 
j'ai une responsabilité envers la France dont, aujourd'hui 
plus que jamais, je dois me préoccuper. 

« Agréez, Monsieur le Président du Conseil, l'assurance 
de ma haute considération. 


« Le Président de la République, 


« Maréchal de Mac-Mauon. » 


Avant d'étudier le fond de cette lettre, il convient d'ap- 
précier l'envoi même de la lettre, l'inqualifiable procédé 
auquel le Maréchal avait recours, pour se débarrasser d'un 
président du Conseil qui l'avait représenté au Parlement 
comme le modèle des chefs parlementaires et constitution 
nels. Une explication est indispensable, disait le duc de 
Magenta : une explication devant qui ? devant le Parlement, 
dans le Conseil mème des ministres, ou en particulier? La 
lettre ne précisait rien. Si M. Jules Simon avait voulu jouer 
serré, avec son maladroit antagoniste, il pouvait, en effet, 
ou se présenter devant la Chambre, se faire décerner un 
vote de confiance et démontrer ainsi qu'il avait conservé 
l'influence nécessaire pour faire prévaloir ses vues; ou 
attendre le prochain Conseil des ministres et échanger, avec 
le Maréchal, l'explication que celui-ci déclarait indispensable. 
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Dans un cas comme dans l'autre, le Président de la Répu- 
blique se fût trouvé dans un cruel embarras, et le conflit 
élevé par lui eût peut-être reçu, le 17 ou le 18 Mai 1877. la 
solution qu'il ne devait recevoir qu'au mois de Janvier 1879. 
Comme tous les timides, le Maréchal ne redoutait rien tant 
qu'une explication avec ceux qu'il avait offensés, et sa lettre, 
d’une si prodigieuse meladresse, était fort habilement rédi- 
gée, du moment qu'il voulail éviter une entrevue, en Conseil, 
avec les ministres qu'il congédiait si cavalièrement. 

Quant aux prétextes imaginés pour se séparer du Cabinet 
du 12 Décembre, ils étaient vraiment d’une futilité par trop 
grande. Si inexpérimenté que füt le Maréchal, il n'ignorait 
pas qu'une loi en discussion n'est pas une loi votée, [l 
n'’ignorait pas non plus l'opinion bien arrêtée de la majorité 
sur la loi de 1875, puisque, dès le mois de Février, le rappor- 
teur de le Commission de la Chambre, M. Albert Grévy, avait 
conclu au rétablissement du jury en matière de presse et 
au vote d'un article remettant en vigueur les dispositions 
des lois antérieures, que le décret de 1862 avait supprimées. 
EL quel singulier ‘reproche il adressait à M. Jules Simon, 
d'avoir demandé aux Tribunaux l'application d'uue loi nos 
abrogée, comme si M. Jules Simon eût été libre de faire 
autrement! 

L'interrogation que se posait à lui-même le Maréchal, de 
savoir si M. Jules Simon avait sur la Chambre une autorité 
suffisante, était ou une offense préméditée, ou la preuve 
d’un singulier défaut de mémoire. M. Jules Simon, dans les 
votes les plus graves, le #4 Mai 1877 et le 28 Décembre 1876, 
quand les prérogatives mêmes de la Chambre étaient en jes, 
n'avait-il pas eu pour lui plus des deux tiers des votants, et 
la loi des majorités n’élait-elle plus, comme aw 26 mai 1873, 
la règle suprême des régimes parlementaires ? 

« Je suis responsable envers la France, » disait le Maré- 
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chal, l'élu de 390 députés, empruntant la phraséologie de 
Napoléon HI, l'élu de 5 millions d'électeurs ; mais la France 
n'était-elle pas directement et régulièrement représentée par 
le Sénat et par la Chambre des députés, et la Constitution 
(Article 6) n’avait-elle pas prévu le cas unique où le Président 
de la République est responsable, le cas de haute trahison ? 
Cette prétendue responsabilité devant la France n'était ins- 
crite nulle part dans la Constitution. On y lisait mème 
(Article 3)que chacun des actes du Président de le République 
devait étre contresigné par un ministre, et la lettre à M. Jules 
Simon, qui était un acte apparemment, un acte très officiel, 
et des plus graves, ne remplissait pas celte condition. 

Aussi maladroite qu'inopportune, la lettre du 16 Mai, 
était l'explosion d'impatience d'un homme droit, que des 
sophistes entourent, que des habiles circonviennent. Ils lui 
répélaicnt coaslamment que la France était perdue, que le 
Radicalisme légal s’établissait sous ses auspices, que tous 
les grands services étaient menacés, que la religion, le 
famille, la propriété couraient les plus sérieux dangers : il 
le crat et il crut aussi qn'il allait conjurer tous ces périls, 
avec quelques lignes adressées au président du Conseil. 

On regrette de ne trouver, dans la réponse de M. Jules 
Simon, ni la hautaine protestation de la dignité blessée, ni 
la vive riposte qu'appelait l’injustiGable agression du Macé- 
chal. Très respectueux, comme il convenait, le président du 
Conseil évincé se contente, ce qui était facile, d'établir nette- 
ment sa situation, au sujet de la loi municipale et de la loi 
sur la presse et il termine, avec quelque candeur, en con- 
seillant au Maréchal, non plus comme ministre mais comme 
citoyen, de choisir les membres du nouveau Cabinet dans 
le parli républicain conservateur. 

Tel fut cet acte du 16 Mai, qui laissait tout craindre parce 
qu'il passait toute mesure, qui n'excédait pas La légalité 
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mais qui l'épuisait du prenier coup. Le Maréchal allait décla- 
rer désormais dans ses discours, dans ses ordres du jour. 
qu'il irait jusqu'au bout de cette légalité dont il avait, de 
prime saut, atteint la dernière limite. La Constilution de 1875 
lui avait assuré une quasi-royauté : il allail pourtant se 
melire en dchors ou au-dessus des lois, en alléguant un 
intérèt supérieur de salut public, ce facile prétexte de toutes 
les Dictatures; il allait s'engager, au hasard, dans une 
redoutable partie, ignorant ce qui pouvait sorlir de sa vic- 
toire ou de sa défaite. 

L'Officiel au 17 Mai annonçait la démission de M. Jules 
Simon et de ses collègues et le Ministère démissionnaire 
s'abstenait de paraitre en corps à la Chambre ou au Sénal. 
Un seul membre du Cabinet, M. Christophle, siégeait au banc 
des ministres, à la Chambre. Les trois Gauches s'étaient 
entendues pour iaterpeller le Cabinet sur les causes de sa 
retraile. M. Christophle, ayant refusé d'accepter l'interpella- 
tion au nom de ses collègues, simples ministres intérimaires, 
la Chambre passa outre et M. Gambetta développa l'interpel- 
lation des Gauches. Dès le premier jour la lutte s'établissait 
ainsi entre le pouvoir personnel et l'incomparable orateur 
qui défendait les droits de la nation et la liberté parlemen- 
taire contre le retour offensif de l'ordre moral, contre le 
retour des prélentions monarchiques et des prétentions clé- 
ricales, coalisées, comme autrefois, sous la direction, tour à 
tour brutale et hésitante, d'un soldat abusé, 

Gambetta, le Gambetta des grands jours, pose admirable- 
ment la question : il montre qu'il n'y a eu ni conflit, ni vote 
de défiance, ni désaccord entre les ministres et la majorité, 
ni pensée d'agression dans cette majorité ; il prouve que l'on 
a trompé le Président de la République, qu'on lui a con- 
seillé une mauvaise politique et il le conjure de rentrer dans 
la vérité constilutionnelle. S'il faut retourner devant le pays, 
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les Gauches iront pleines de confiance au scrulin : elles ne 
craignent qu'une chose, c’est que la France ne s’irrite contre 
ceux qui la fatiguent et l'obsèdent, c'est qu'elle ne voie 
dans la dissolution la préface de la guerre. 

Personne ne répondit à ce discours et 347 voix contre 149 
adoptèrent l'ordre du jour des Gauches, rappelant que la 
prépondérance du pouvoir parlementaire, s'exerçant par la 
responsabilité ministérielle, est la première condition du 
gouvernement du pays per le pays, affirmant que la confiance 
de la majorité ne saurait être acquise qu'à un Cabinet libre 
de son action et résolu à gouverner suivant les principes 
républicains, qui peuvent seuls garantir l'ordre et la pruspé- 
rilé au dedans, la paix au dehors. 

L'ordre du jour de M. Devoucoux avait été voté par tous 
les ministres-députés, moins le duc Decazes. Celui-ci devait 
pourtant son siège de député de Paris à l'appui des Républi- 
cains (M. Chauffour s'était désisté en se faveur), comme il 
devait la conservation de son portefeuille à l'appui personnel 
de M. Jules Simon, qui avait acceplé la solidarité avec un 
collègue non choisi par lui. 

Ce vote fut le dernier acte politique accompli sous le 
Ministère du12 Décembre. Le Cabinet du 12 Décembre avait 
continué la polilique du Cabinet du 10 Mars, et son chef 
avait fait, à la nécessité de l’accord avec le Président de la 
République et avec la mujorité sénatoriale,. plus de sacrifices 
que M. Dufaure lui-même. Il pouvait les faire plus facile- 
ment, parce que le républicanisme de M. Jules Simon ne 
s'élait jamais démenti. non plus que sa tolérante philosophie 
et la naturelle modération de ses opinions. M. Jules Simon 
était tout désigné, pour faciliter la transition, pour préparer 
l'avènement d'un Cabinet représentant, non plus le Centre 
Gauche, mais la Gauche républicaine, en respectant les pré- 
venlions de la majorité du Sénal et les préjugés du Président 
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de la République, tout en donnant à la majorité de la 
Chambre les légitimes satisfactions qu'elle était en droit 
d'exiger. Remerquable orateur, causeur plein de charme, 
administrateur habile et fécond en ressources, M. Jules 
Simon avait encore affiné toutes ses qualités, au coulact 
de M. Thiers, et il pouvait légitimement espérer que le 
Maréchal ne résisterait pas à sa séduction personnelle. 
Le Maréchal résista et n'accorda jamais k son second prési- 
sident du Conseil républicain, la confiance, tempérée de res- 
pect, qu'il avait accordée au premier. Le représentant de la 
République bourrue eut, beaucoup plus que le représentant 
de la République aimable, l'oreille du soldat, étranger aux 
finesses de la politique, qu'était le Maréchal de Mac-Mahon. 
La chute de M. Jules Simon, au 16 Mai, fut définitive : les 
Monarchistes lui en voulurent de l'insulte gratuite qu'ils lui 
avaient faite ; les Républicains lui gardèrent quelque rancune 
des concessions qu'il avait dû faire à leurs adversaires, pen- 
dant ces cinq mois d'un pouvoir si disputé. C’est daus l'oppo- 
silion à une nouvelle tentative de rétablissement du pouvoir 
personnel, c'est dans le journalisme militant que M. Jules 
Simon devait retrouver la popularité ; c'est de là qu'il devait 
remonter, dans l'opinion, au faite d'où son Minisivre l'avait 
fait descendre. 

Dès le 17 Mai au soir, le Cabinet nouveau était constitué. 
Tous les journaux français et tous les journaux de l'étranger, 
le public lout entier, en deçà et au delà des frontières, ayant 
affirmé que le 16 Mai était La revanche du # Mai et 18 réponse 
des Ultramontains à l’ordre du jour de la Chambre, le Maré- 
chal, pour effacer cette impression, fit déelarer par l'Agence 
Havas qu'il avait la ferme inlention de conserver la poli- 
tique de paix avèc toutes les puissances et de réprimer, avec 
la plus grande fermeté, les menées ultramontaines. Eu mème 
temps, il adressait une lettre cordiale au duc Decares, paur le 
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presser de garder son portefeuille. Le duc Decazes céde sans 
eflorts à cette sollicitation et resta ministre des Affaires 
Etrangères. Le général Berthaut fut également maintenu à la 
Guerre. Le duc de Broglie prit la Justice, avec la présidence 
du Conseil, M. de Fourtou l'Intérieur, M. Caillaux les Finances, 
M. Joseph Brunet l'Instruction Publique, les Cultes et les 
Beaux-Arts, M. Paris les Travaux Publics et le vicomte de 
Meaux l'Agriculture et le Commerce. Le 18 Mai le baron Reille 
fut nommé sous-secrélaire d'Etat à l'Intérieur et, le 23 Mai, le 
vice-amiral Gicquel des Tonches fut appelé à la Marine et 
aux Colonies. 

Le ministère de Broglie était un étrange almagame d'Or- 
léanistes et de Bonapartistes, divisés sur la question poli- 
tique, mais étroitement unis par le cléricalisme. Le fameuse 
nole de l'Agence Havas ue fut pas démentie officiellement par 
les nouveaux ministres, mais l'Univers déclara que le Gouver- 
sement en répudiait la responsabilité et le Gouvernement se 
garda bien de s’inserire en faux contre l'affirmation du jour- 
aal ultramontain. 

Le jour même de sa publication à l'Officiel le Cabinet se 
présente devant les Chambres ; mais il s'arrange de façon à 
leur interdire toute discussion, en lisant un Message du Ma- 
réchal et en faisant suivre celte lecture de celle d'un décret 
d'sjournement au 16 Juin. C'est M. de Fourtou qui monta à 
la tribune de la Chambre, pour Lire le Message; son ton tran- 
chant, presque aussi insupportable que l'impertinence sou- 
riante du duc de Broglie, souleva vingt fois les exclamations 
indignées de la majorité. Les audocieuses affirmations du 
Ministère étaient d’ailleurs plus que suffisantes pour déchai- 
ner l'orage. Il était inexact de dire, comme le faisait le Marc- 
chal, sous le contreseing de MM. de Broglie et de Fourtou, 
que ni M. Dufaure ni M. Jules Simon n'avaient pu réunir une 
majorilé solide, acquise à leurs propres idées, puisque jamais 
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K. Dufaure ni M. Jules Simon n'avaient élé mis en minoriti 
par la Chambre, mais bien par le Sénat. D'ailleurs, en ad met- 
tant que MM. Dufaure et Jules Simon n'eussent pas réelle- 
ment possédé la majorité, MM. de Broglie et de Fourtou y 
réussiraient-ils mieux ? Il était non moins inexect de pré- 
tendre que la fraction de la Gauche, à laquelle il aurait fallu 
faire appel après M. Jules Simon, fût animée de « passions 
subversives », comme disaient les Monarchistes, d'un esprit 
de désorganisation et de bouleversement, qu'elle crûl « que 
la République ne peut s'afermir, sans avoir pour complément 
et pour conséquence la modification radicale de loutes nos 
institutions administratives, judiciaires, financières, mili- 
tires ». C'était la une contre-vérité. La Gauche radicale elle- 
mème, celle qui reconnaissait pour chef Gambetta, avait 
respecté toutes celles de nos institutions qu'énumérait la 
Déclaration. Et depuis dix-sept ans que des Républicains, 
beaucoup plus avancés que Jules Simon, occupent le pouvoir, 
depuis dix-sept ans que le Maréchal s'est démis, quelle est 
celle de nos grandes institutions qui a été radicalement 
modifiée ? 

« Je suis convaincu, disait le Maréchal, que le pays pense 
comme moi. » S'il avait cette conviction, et nous croyons que 
personnellement il l'avait, en effet, pourquoi ne pas interroger 
le pays dans le plus court délai, pourquoi commencer par 
s'octroyer un répit d’un mois, pourquoi prolonger ensuile, el 
comme à plaisir, les souffrances de l'industrie, le malaise du 
commerce, l'anxiété des patriotes ? Et d'ailleurs, en matière 
politique, n'est-ce pas une entité vide de sens, une abstraction 
creuse que ce mot le pays, si le pays est isolé de ses repré. 
sentants naturels, les sénateurs et les députés ° L'affirmation 
d'une communauté de vues avec la France était donc gratuite, 
tant que la France n'avait pas élé légalement consultée, 
Inexacte aussi, cette autre affirmation, que presque tous les 
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candidats, en 1876, s'élaient présentés aux électeurs, en s’au- 
torisant du nom du Maréchal. 

Quant à la déclaralion de respect pour la République, elle 
était plus qu'inexacte, elle était mensongère, aussi bien que 
la promesse faite, par les ministres, de pratiquer loyalement 
les institutions. L'allusion à la surprise, à l'émotion causée 
par l'acte du 16 Mai était naïve, puisque cette émotion et 
celle surprise, on les avait provoquées comme à plaisir. 
L'espoir, manifesté par le Message, que l'an reprendrait paci- 
liquement la discussion du budget, après la prorogation, était 
un pur enfantillage. 

Le règlement de la Chambre, en empêchant M. Gambetta 
de prendre la parole, après la lecture du décret d'ajournement, 
priva l'Assemblée et la France d’un de ces discours qui 
déchirent tous les voiles, de ces paroles vengeresses qui 
auraient flagellé les éternels ennemis de la Démocratie et des 
libertés parlementaires. « Restez dans la légalité, dit grave- 
ment le président Grévy, restez-y avec sagesse, avec fermeté, 
avec confiance ; » et la séance ful levée au milieu des applau- 
dissements prolongés de 360 députés, aux cris de Vive la 
République] poussés par la Gauche, de Vive la France! 
poussés par la Droite, qui, plus sincère, eut dû crier : « Vive le 
pouvoir personnel ! » ° 

A l'issue de la séance du 18 Mai les Gauches s’assemblent: 
les Gauches du Sénat sous la présidence de M. Emmanuel 
Arago, les Gauches de la Chambre sous celle de M. de Mar- 
cère, Les groupes du Sénat, considérant qu'il importe de 

rassurer la France, expriment la ferme conviction que le 
Sénat ne s'associera à aucune entreprise contre les institu- 
tions républicaines et déclarent qu'ilsrésisteront avec énergie 
à une politique menaçante pour la paix publique. Cette réso- 
lution était signée par MM. Berlauld, Gilbert Boucher, Cal- 
mon, Bernard, Foucher de Careil, Emmenuel Arago, Le 
Evc. Zevorr, — Troisième République. L — 2 
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Royer, Malens, Peyrat et Scheurer-Kestner, Le Manifeste des 
Gauches de la Chambre, rédigé par M. Spuller, adopté, après 
un vif et décisif discours de Gambetta, portait 345 signatures, 
depuis celle de M. Thiers jusqu'à celle de M. Naquet. « Un 
Cabinet, qui n'a jamais perdu la majorité dans aucun vote, 
y était-il dit, a été congédié sans discussion, » Et encore : 
« Comme après le 24 Mai, la nation montrera par son sang- 
froid, sa palience, sa résolution, qu'une incorrigible minorité 
ne saurait lui arracher le gouvernement d'elle-mème... La 
République sortira plus forte que jamais des urnes popu- 
laires. » 

« L'acte patriotique du 16 Mai, » comme devait l'écrire 
quelques jours plus tard M. de Fourlou, dans une cireulaire, 
fut accueilli par la presse étrangère avec une sévérité voisine 
de l'indignation. Les journaux les plus conservateurs, les 
moins suspects de tendresse pour la République, ne parve- 
naient pas à s'expliquer le coup de tête du Maréchal. Les 
publicistes se l'expliquaient encore moins ct, dans le pays 
classique du parlementarisme, avaient peine à se représen- 
ter la reine Victoria agissant comme le Maréchal de Mac- 
Mahon. « Un souverain, dire plus tard Bagehot, dans la Coxs- 
titulion anglaise, peut accorder et accorde, en effet, à un 
ministre, la faculté de renouveler, par un appel aux électeurs, 
la majorité qui lui fait défaut dans la Chambre des Com- 
munes ; mais, frapper par derrière, pour ainsi dire, et égor- 
ger, au moyen d'un appel au pays pris pour complice, le 
Ministère que soutient un Parlement en pleine existence, 
voilà une éventualité qui n'entre plus aujourd'hui dans les 
calculs. » Dans les États monarchiques non parlementaires, 
on n'était pas plus indulgent qu'en Angleterre, pour cet acte 
de pouvoir personnel, dont l'aboutissement fatal était un plé- 
biscite, puisque l'on allait placer la nation en face d'an fait 
accompli et lui demander, après coup, Son assentiment. 
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Eu France, la presse républicaine, des Débats au Radical, 
manifesta sa réprobation avec la même unanimité que la 
presse étrangère. Dans la presse réactionnaire elle-méme, 
l'approbation n'alla pas sans réserves. Les journaux légiti- 
mistes allendirent avant de se prononcer ; les journaux orléa- 
nistes protestèrent généralement contre l'idée d'un coup 
d'Etat, que les journaux bonapartisles, fidèles à la vieille tra- 
dition, prônaient au contraire avec un enthousiasme cynique. 
« Si la Chambre nouvelle, disait l'un, est républicaine, il n'y 
aura qu'à La flauquer à la porte. » Et eucure : « Si le Maré- 
chal, ayant contre lui tous les pouvoirs publics, disait : Ça 
m'est égal et je reste quand même, qui donc irait le déloger 
du pouvoir ? Il pourrait, s'il le voulait, aux applaudissements 
de la vraie France, se passer de toule espèce de Chambre. » 
Un troisième, en Province celui-là, dira bientôt : « Les 363, 
réélus, s'inclineront de la meilleure volonté du monde devant 
le pouvoir, sinon le Maréchal les fera mitrailler sans pitié. » 
Le Soleï!, organe du Centre Droit, dut rappeler les Bonapar- 
listes à la pudeur et déclarer que « si, par impossible, le 
Maréchal appelait à son aide un coup de force, qui serait unc 
violation de la loi, » les hommes du Ceutre Droit ne le sui- 
vraient plus. Le Salæil reconnaissait enfin que « l'acte patrio- 
tique du 16 Mai » avait surtout profité aux Bonaparlistes et 
cette crainte du Bonapartisme était le commencement de la 
sagesse, mais d'une sagesse inerte, qui fut impuissan£e à 
modifier la direction générale de la politique du 16 Mai. 
Cette direction aurait dû appartenir au président du Conseil, 
membre du Centre Droit; elle resta en réalilé aux mains 
du ministre de l'Intérieur, dans lequel les Donapartistes 
avaient placé toutes leurs espérances. 

Pour répondre aux criliques de la presse étrangère et 
calmer les alarmes manifestées par les journaux allemands et 
italiens, le Gouvernement expulsa don Carlos du territoire 
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français et donna, par l'organe du duc Decazes, les assu- 
rances les plus pacifiques à l'Allemagne et à l'Italie, Pour 
répondre aux critiques de la presse française républicaine, 
M. de Fourtou recourut à un moyen radical : il éluda l'article 
de la loi de 1855, qui défendait aux préfets l'interdiction de 
vente sur la voie publique, et des journaux aussi modérés que 
les Débais ou le Petit Journal ne purent être mis en vente 
que dans les librairies payant patente. Les journaux minis- 
tériels, qui préchaient ouvertement le renversement de la 
Constitution, ne furent l'objet d’aucun avertissement, bien que 
le ministre de l'Intérieur, en recevant le personnel de ses 
bureaux, eût déclaré qu'il défendrait « l'ordre sur le terrain de 
la Constitution ».Cette déclaration méritait la mème créance 
que celle du Maréchal affirmant, au Concours régional de 
Compiègne, que l'acte qu'il venait d'accomplir « assurerait à 
la fois la stabilité intérieure et la paix au dehors ». 

Ces premiers jours de prorogation furent employés tres 
aclivement, per MM. de Fourtou et de Broglie, a la prépara- 
ion de la candidature officielle. En neuf jours, du 2Ù au 
29 Mai, s'accomplit presque entièrement le remaniement 
administratif, qui devait atteindre, pour le seul ministère 
de l'Intérieur. 217 fonctionnaires frappés de destitution ‘. 

(1) Les administrateurs du Seize Mai. — Un seul exemple prouvera 
soin avec lequel M. de Fourtuu avait choisi ses préfets et sous-prè- 
ar de la Dritre, ancien zouave pontifical, avait été nommé sous-préfet 


de Gaillac; au mois de Décembre 1877, il adressa sa démission, en ces 
lermes, au Président de la République : 


« Monsieur le Maréchal, 


e Je prie Votre Excellence d'agréer ma démission des fonetions 
qu'Elle a daigné me confier. 

« Recevez, Monsieur le Maréchal, l'expression des sentiments dus à 
un Maréchal de France qui manque à la foi jurée. 


« Léox De La Bière. » 
Traduit devant le Tribunal de Toulouse, comme ayant manqué de 


respect au Chef de l'État, M. de la Brière fut condamné à 1000 trancs 
d'amende. Quinze jours après l'envoi de sa lettre, il avait été réroqué 
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Le premier décret, celui du 20 Mai, portait sur 62 préfets 
dont 38 étaient révoqués : les décrets des 21, 98 et 29 Mai 
complétaient le bouleversement de l'administration départe- 
mentale et substituaient au personnel républicain, si timide- 
ment choisi par MM. Ricard, de Marcère ct Jules Simon, un 
personnel hardiment bonapartiste, recruté parmi les victimes 
des deux précédents Ministères, ou méme parmi les épaves de 
l'Empire, que l'ordre moral avait laissées de côté. Tous ces 
nouveaux administrateurs, en prenant possession de leur 
poste, firent des déclarations assez insignifiantes, où ils se 
maintenaient sur le terrain banal de la conservation sociale. 
Quelques-uns mème, en recevant des municipalités notoire- 
ment républicaines, aflirmèrent leur respect de la Constitu- 
tion, respect aussi sincère que celui du Maréchal et de ses 
ministres. 

M. de Broglie, dans sa cireulaire du 29 Mai aux procureurs 
généraux, leur avait adressé des instructions, où il avait 
insisté, théoriquement, sur le maintien des lois constitu- 
lionnelles ; dans la pratique, il avait frappé les magistrats 
dévoués à la République et révoqué le procureur général 
de Besançon, M. Serre, qui s'élail associé au blâme infligé 
par le précédent Garde des Sceaux à l’avocat général Bailleul. 


par décrel. Il télégraphia, en ces termes, au ministre de l'Intérieur : 
* Merci, citoyen ministre, d'avoir enfin compris que les gens comme 
moi ve servent pas des gens comme vous. » 

M. de la Brière [ut condamne encore, par défaut, à quinze jours de 
prison, pour pression électorale; mais la Cour de Toulouse cassa le 
jugement sur appel. La cour de Toulouse eut raison ; le vral coupable 
wélait pas M. de la Brière qui, après Lout, s’acquillait de la hesogne 
qui lui avait été prescrite, mais son chef, le ministre de l'Intérieur. 
Celui-ci, saisi de tardifs remords, lors du procès qui lui fut intenté 
par M. Menier, rejeta par la bouche de son avocat, Mt Kousse, toute 
la responsabilité sur des subalternes trop zélés. Ce désavreu suspect 
sappliquait aux rédacteurs du Bulletin des Cummunes, qui avaient 
certainement agi par les ordres de M. de Fourtou, aussi bien que ls 
wus-prelet de Gaillac ou le sous-préfet d'Apl, M. Montagne, donnant 
aux maires, le 1$ Octobre, l'ordre « de faire sauter les paquels » de 
bulletins de vote e1 affirmant que « rela se faisait partout », le salut 
de la société y étant intéressé. 
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Ces révocations, qui ne pouvaient porter que sur les magis- 
trats amovibles du parquet, furent rares, M. Martel et 
M. Dufaure n'ayant confié le ministère publie qu’à des 
hommes d'opinions très modérées et très rarement à des 
Républicains. La tâche de M. de Broglie, qui était entré sans 
enthousiasme et sans illusions dans l'aventure du 16 Mai, 
était d'ailleurs bien différente de celle de M. de Fourtou. Son 
action devait principalement s'exercer dans les salons, dans 
les académies et dans les coulisses parlementaires, tant que 
les Chambres siégeaient encore. Dans les salons, il rencon- 
trait des partisans de l’une des trois Monarchies, unanimes 
à approuver « l'acte patriotique >», mais divisés sur les consé- 
quences à en lirer. À l'Académie française, il ne réussissait 
pas à faire préférer le duc d’Audiffret-Pasquier au vaude- 
villiste Sardou : le mouvement de protestation contre « l'acle 
patriotique » s'accentuait dans les milieux les plus modérés, 
et M. Sardou, bien que Bonapartiste de tendances et de 
regrets, l'emportait sur le président du Sénat, auquel on 
reprochait justement de n'avoir pas usé de son influence sur 
le Maréchal, pour l’arréter dans la voie où il s'était si impru- 
demment engagé. Au Sénat, où il fallait s'assurer une majo- 
rité dissolutionniste, M. de Broglie fut plus heureux : il n'eut 
pas besoin d'agir sur les prétendus Gonstitutionnels, dont le 
vote était acquis d'avance à toute mesure de réaction et, fait 
incroyable, à celle qui devait être la plus funeste à La Cons 
titution. Ces modérés, ces hommes de Gouvernement, ces 
Conservateurs approuvaient un acte révolntionnaire entre 
tous. Y avait-il, en effet, rien de plus révolutionnaire qu'un 
Chef d'Elat constilulionnel, descendant des hauleurs de 
l'irresponsabilité, renoncant à Gouverner avec la majorité, 
s'unissanc aux ennemis déclarés de la Constitution et mélant 
la religion à la politique? L'adhésion des Légitimistes, qui 
avaient abandonné le due de Broglie en Novembre 1873, cn 
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Mai 1874 et en Décembre 1875 était moins certaine. Ils 
finirent par promettre leur concours, à la double condition 
que le Maréchal quitterait le pouvoir en 1880, pour faire 
place au comte de Chambord, et que les Légitimistes bénéf- 
tieraient, dans une large proportion, de la distribution des 
candidatures officielles. Les engagements pris envers eux 
ne devaient pas être plus tenus que ceux que l'on avait pris 
envers les Conslitulionnels, qui avaient fait toutes leurs 
réserves au sujet de l'alliance avec les Bonapartistes. Ces 
négociations élaient heureusement terminées, les dupes 
volontaires ou involontaires étaient prètes à voter la disso- 
lation « la mort dans l'âme », quand la prorogation prit fin, 
au milieu du mois de Juin. Le 16, le Sénat et la Chambre 
rentraient en séance, après avoir assisté, du 16 Mai au 
16 Juin, à la répétition générale de la pièce qui allait se jouer 
après dissolution. L'esquisse donnait une faible idée du 
tableau définitif, qui ne pouvait être achavé que loin du con- 
trôls importun des sénateurs, pourtant si dociles, et des 
députés, ingouvernables. 

C'est le duc de Braglie qui donna connaissance au Sénat, 
le 15 Juin, du Message présidentiel. Le Message justiliait le 
46 Mai, en prétendant qu'aucun Minislere n'avail pu se main- 
tenir, en face de la Chambre, sans rechercher l'alliance et 
sans subir les conditions du parti radical. L'apaisement 
allendu de l& prorogation ne s’est pas produit el plus de 
300 députés ont protesté contre l'usage que le Maréchal « fait 
deson droit constitutionnel. Dans ces conditions, une prompte 
dissolution s’impose et le Maréchal s'adressera avec confiance 
à la nation, qui veut, comme lui, maintenir iutactes les insti- 
tutions, qui ne veut pas plus que lui que ces institutions 
soient dénaturées par l'action du Radicalisme, qui ne veut pas 
plus que lui que tout se trouve prêt d'avance, en 1880, pour 
la désorganisation de toutes les forces morales et matérielies 
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du pays. < Le France, j'en suis sûr, disait le Maréchal, chai- 
sira pour ses mandalaires ceux qui promettront de me secon- 
der, » En résumé, le Message procédait par affirmations sans 
preuves, faisait un procès de tendances à la majorité répu- 
blicaine et annonçait l'application de la candidature officielle. 
Il avait été interrompu à chaque ligne, à chaque mot, à 
chaque émission d'une nouvelle contre-vérité, par les inter- 
ruptions elles protestalions de la Gauche. Jamais la paisible 
atmosphere de la Haute Assemblée n'avait été aussi agitée. 
Les Républicains, sept ans après Ja chute de l'Empire, se 
retrouvaient, avec une sorte de stupeur indignée, en face du 
Gouvernement personnel, restauré par un soldat auquel la 
France avait prodigué les trésors de son indulgente pilié 
pour Reichshoffen et pour Sedan, mais qui ne lui pardonne- 
rait pas de la rejeter dans la guerre civile. 

La communication de M. de Broglie, relative à la demande 
de dissolution, fut renvoyée aux bureaux, qui nommèren! 
six commissaires favorables contre trois hostiles et, le 20 Juin, 
M. Depeyre déposa son rapport, concluant à la dissolution de 
la Chambre des députés. À la demande du due de Broglie 
l'urgence fut déclarée et la discussion fixée au lendemain, 
#1 Juin. Elle dura deux jours. Victor Ilugo, qui prit le premier 
le parole, prononça un discours plus imaginé que concluant, 
où il affirma que le passé ne prévaudrait pas, que la justice 
est plus forte que la force, que tout le Moyen Age, condensé 
dans le Syllabus, n'aurait pas raison de Voltaire, que toulc 
la Monarchie, fut-elle triple et eût-elle, comme l'hydre, trois 
têtes, n'aurait pas raison de la République, 

M. Jules Simon ramena la question sur le terrain politique 
et pratique et adressa une réponse décisive, cette fois, à l'au- 
teur de la lettre du 16 Mai. Il prouva que le vrai grief du 
Maréchal contre le Ministère du 1% Décembre, c'était l’accep- 
tation parce Ministère de l'ordre du jour du # Mai, etil répéla, 
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plus énergiquement qu'il ne l'avait fait à la Chambre, que 
personne n'étail plus résolu que lui à s'opposer de toutes 
ses forces à l'empiètement d'une religion, soit sur les doc- 
trines philosophiques, soit sur le domaine civil de l'Etat. 
M. Jules Simon rappela ensuite sommairement ee qu'il avait 
obtenu de la Chambre des députés : le crédit des aumôniers, 
l'indemnité d'entréc en campagne, l'indemnité pour les 
chapitres de Saint-Denis el de Sainle-Geneviève el démontra 
qu'il n'avait pu obtenir ces concessions que parce qu'il 
était Républicain, parce qu'il représenlail la Gauche répu- 
blicaine. Le Président de la République ne l'ignorait pas 
et pourtant il ne fil jamais d'observations à ses ministres, 
sauf le jour où on lui proposa la révocation de 8 préfets : 
après une timide objection, il passa condamnation. S'il a 
renvoyé son Ministère, c’est parce que ce Ministère était par- 
lementaire et parce qu’il s’appuyait sur une Chambre égale- 
ment dévouée au régime parlementaire. Cette Chambre, on 
va la dissoudre el essayer de la remplacer par une Assemblée 
plus docile, en pratiquant la candidature officielle. Si tel 
u'était pas le but que l'on se proposait, irait-on chercher 
dans l’administration impériale, les préfets les plus com- 
promis, les plus signalés par leurs violations des lois électo- 
rales? Non, on ne fait pas à la France un appel loyal. On 
veut avoir des complaisants, qui seront, en 1880, les juges du 
Président de la République, candidat à une nouvelle Presi- 
dence. MN. Jules Simon termina par une saisissante compa- 
raison entre les ministres du 16 Mai, qui se réclamaient de 
1180, et leurs adversaires, que ces ministres accusaient de se 
réclamer de 1793, Le rejet de l'amnistie, du divorce, de 
l'impôt sur le revenu, le respect de la Constitution, est-ce 
que cela « sonne 1793? » Quant à 1789, pour s'en réclamer, 
il faut avoir une doctrine : or les ministres n’ont pas de doc- 
trine, Il ne leur est pas possible de dire quels sont leurs 
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principes, parce que, s'ils émettaient un principe, les deux 
tiers de leurs alliés le contesteraient. « La République, disait 
M. Jules Simon, est plus forte que cesintrigues d’antichambre, 
qui viennent de donner à la France, pour quelques mois, un 
Gouvernement : elle est fondée dans notre pays, parce que les 
Républicains ont su être sages. Elle existe, nous l'avons. Rien 
ne prévaudre contre elle. Soyons unis, nous n'avons besoin 
que de cela. Union et sagesse, et la République est sauvée. » 
Après ce magistral discours, qui marqua le point culmi- 
nant du débat, le Président du Conseil prit la parole ,nonpas 
pour répondre à M. Jules Simon, la tâche eût été par trop 
lourde, mais pour affirmer que le Maréchal n'avait rien fait 
de contraire à la leltre ni à l'esprit de la Constitution; puis 
il donna une définilion de ce qu'il appelait l'esprit radical, et 
il représenta M. Gambetla comme le vrai chef de la majorité, 
auquel le Président de la République ne pouvait, étant donné 
son passé et sa responsabilité morale, confier la présidence 
du Conseil. Lo duc de Broglie faisait du 46 Mai un duel entre 
le Maréchal et le Dictateur de Bordeaux, entre le Président de 
la République et l'Orateur de Belleville, et il manifestait le 
ferme espoir que le pays se prononcerait pour le Maréchal. 
Sans relever le peu de convenance qu'il y avait à attaquer 
personnellement le membre d’une autre Assemblée, on pou- 
vait objecter au duc de Broglie que c'était un singulier parle- 
mentarisme que celui qui consistait à aller, dans le choix des 
ministres, jusqu'à un homme déterminé, en s'arrétant juste 
à lui, et une singulière façon de respecter l'article de la Cons- 
titution sur l'irresponsabilité Présidentielle, que de faire 
constamment intervenir le Maréchal, que d'attribuer « l'acte 
patriotique » à ses répugnances à devenir l’allié politique de 
M. Gambetta. 

Le due de Broglie avait oublié bien des choses, depuis le 
24 Mai 1873, et surtout les choses les plus récentes, comme il 
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arrive dans les maladies de la mémoire. N'était-ce pas lui 
qui, dans son rapport du mois de Février 1873, sur la loi des 
Trente, appelait la responsabilité ministérielle < la première 
des libertés nécessaires d’un pays » ? Ce principe était bon à 
opposer à M. Thiers; sous le Maréchal, on avait respecté le 
responsabilité et aussi l'indépendance ministérielle de M. Du- 
faure et celle de M. Jules Simon, eu gueltant à l'Elysée, 
comme des chasseurs à l'affût, qui attendent que le gibier 
s'offre à leurs coups, en s’embusquant derrière le Maréchal, 
ét l'on venait, le coup porté, parler de la loyauté du chef de 
l'État qui ne lui permettait pas d'aller plus loin que M. Jules 
Simon. Mais il n'avait même pas été jusqu’à M. Dufaure, jus- 
qu'à M. Jules Simon, en toute sincérité, en toute conflance ! 
IL était resté l’homme de ses électeurs du 24 Mai, après 
comme avant le vote des lois constitutionnelles, avec cette 
différence qu'au 16 Mai il violait manifestement l'esprit, 
sinon La lettre des lois existantes. Le duc de Broglie justifiait 
cette violation, en présentant comme un épouvantail le chef 
reconnu de la majorité, le premier citoyen de France, le 
grand Français qui avait derrière lui tout un Peuple. N'exis- 
tait-il donc pas un autre moyen de mettre d'accord 8es senti- 
ments personnels et le respeet des lois ? Nous avons vu depuis, 
un autre Président de la République, qui ne se larguait pas 
chaque jour de sa loyauté : mis en demeure de faire appel à 
on ministre radical, il a donné sa démission, simplement, 
dignement, saus imposer à la France une crise de six mois, 
sans mettre en péril la Constitution et les libertés publiques. 

En somme, le duc de Broglie avait présenté la justification 
telle quelle d’une politique agressive et brutale, d'un acte 
imprudent qu'il n'avait pas conseillé, ni peut-être même 
approuvé, pour une raison d'opportunité, mais dont il était, 
au fond, l'inspirateuret dont il devait, volens nolens, endosser 
la responsabilité ministérielle. M. Berenger répondit au duc 
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de Broglie qu'il ne s'agissait pas des intentions latentes du 
parti républicain, mais de la question de République ou de 
Monarchie, les Monerchistes qui étaient en minorité voulant 
s'assurer la majorité dans le futur Congrès, et tout d'abord 
faire eux-mêmes les élections municipales et départemen- 
tales, préparatoires des élections législatives, el jouer leur 
va-lout. C'élait l'évidence mème. Le Sénat, dont les Monar- 
chistes avaient voulufaire la forteresse de larésistance, le Sénat 
devait étre renouvelé dans quelques mois ; si les Monarchistes 
qui y avaient une petite majorité ne faisaient pas les élec- 
tions départementales et les élections municipales, la majo- 
rilé se changeaiten minorité, la forteresse succombait et uvec 
elle le Maréchal. C'est pour cela que l'on s'était tant presséà 
l'Élysée et sans attendre que la Chambre fournit un sérieux 
prélexte. Le sénateur inamovible retraça ensuile l'œuvre de 
la Chambre du 20 Février; il rappela qu'elle avait écarté la 
liberté absolue de la presse, la liberté de réunion, la liberté 
d'association, la séparation de l'Église et de l'État, la sup- 
pression du budget des Cultes, l'instruetion laïque, gratuite 
et obligatoire, l'élection de tous les fonctionnaires, celle des 
maires des chefs-lieux de canton. Qualifier cette Chambre 
de radicale, c’élait la calomnier. « Votre politique, disait 
l'orateur le plus modéré du Centre Gauche, n’a eu qu'un ré- 
sultat : apaiser les violents, surexciter les modérés ct il 
rappelait heureusement le mot de Royer-Collard : « Quand on 
persécute les gens pour les opinions qu'ils n'ont pas, on les 
leur dunne. » Mais, à quoi bon rappeler Royer-Collard à des 
ministres qui n'avaient qu'un modèle, M. Fialin de Persi- 
gay ? Le 16 Mai avait trouvé moyen de réunir contre lui tout 
ce que la France comptait de plus illustre et de plus hono- 
rable dans la nation, toute la portion de la bourgeoisie labo- 
rieuse que l'Ultramontanisme n'avait pas absorbée, le peuple 
des villes et même la majorité des paysans 
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A la séance du 22 Juin, M. Bertauld posait au Cabinet une 
série de questions emberrassantes : « Mettrait-il lout ou 
partie de la France en état de siège ? Dans quelle mesure 
soutiendrait-il les candidats agréables ? Dans quelle mesure 
permettrait-il la circulation des journaux? » Le conseiller à 
la Cour de Paris, que le 16 Mai avait transformé en Grand 
Naltre de l’Université, répondit à M. Bérenger. Autant M. de 
Broglie, représentant du Centre Droit, s'était montré correct, 
autant M. Brunet, représentant du Bonaparlisme, se montra 
provoquant. Deux fois le duc d'Audiffret-Pasquier dut le rap- 
peler au respect du Sénat, des convenances parlementaires, 
de la vérité et MM. Jules Simon et Martel, que le ministre de 
l'ibstruction Publique avait mis en cause, protestèrent avec 
indignation et complétèrent les deux leçons très méritées que 
le président du Sénat avait données au ministre. Trop 
oublieux et trop indulgents, les Républicains, revenus au 
pouvoir, laissérent en 1877 son siège de Conseiller à magis- 
trat, approbateur des Commissions mixtes, que M. Le Pelle- 
lier avait remis en fonctions. 

L'intervention de M. Brunet aurait compromis la victoire 
du Cabinet, si cette vicloire n'avait été gagnée d'avance, Les 
discours n’y pouvaient rien et les prophétiques paroles de 
M. Laboulaye furent impuissantes à ouvrir les yeux de la 
majorité : « Défendre un Gouvernement sans que ce Gou- 
vernement ait un nom, dit-il, sans que ce Gouvernement 
représente une idée commune, sans qu'il soit la personnif- 
cation de la patrie ; défendre un Gouvernement quand il ne 
représente que des espérances diverses, c'est une chimère. » 
C'est ce Gouvernement sans nom, sans idées, sans lendemain 
que le Cabinet de Broglie-de Fourtou allait opposer à la 
République ; il allait faire plébisciter ce Gouvernement et la 
République et placer le Maréchal entre une humiliation et 
une abdication. Le Cabinet allait même faire plus que ne le 
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prévoyait M. Laboulaye : il allait imposer à la fois au Maré- 
chal l'humiliation et l’abdication. La Droite, par 149 voix 
contre 130, approuva celle politique d'aventure : 3 constitu- 
tionnels seulement refusèrent de s’y associer, MM. d'Au- 
diffret-Pasquier, Wallon et d'Andlau. Votée le 22 Jui, 
décrétée le 25, la dissolution nécessitait des élections dans 
le délai maximum de trois mois : elles eurent lieu le 44 et le 
28 Octobre. Nous verrons, par quelle entorse donnée an 
exte et à l'esprit de la loi, le Cabinet étendit le trimestre 
qui lui était accordé. 

Le 16 Juin, en même temps que le duc de Broglie lisait le 
Message au Sénat, M. de Fourtou faisait à la Chambre des 
députés une Déclaration à peu près identique au Message. Il 
dit, comme le duc de Broglie, qu'aucune majorité n'était pos- 
sible, dans la Chambre, sans l'appui du parti radical; que le 
Président de la République aurait préféré ne recourir à la 
dissolution qu'après le vote du budget, mais que le Manifeste 
des Gauches avait répandu dans le pays une agitation à 
laquelle il convenait de mettre un terme ; en conséquence, le 
Gouvernement se bornerait, avant le dissolution, à demander 
le vote de quelques lois urgentes, touchant à des intérêts 
graves. 

Après cette communication, l'ordre da jour appelait la dis- 
eussion de l'interpellation déposée par les Gauches, le 48 Mai. 
Pendant trois jours cette discussion se poursuivit au milieu 
des violences systématiques de la Droite, des outrages d'un 
groupe de Bonapartistes qui semblaiïenl avoir fait la gageure 
de décansidérer le régime parlementaire, en remplaçant les 
arguments par des accès d’épilepsie et les raisons par le « bou- 
can ». M. Bethmont, qui prit le premier la parole, rappela que 
le 24 Mai avait été suivi d’une tentative de restauration mo- 
narchique, à laquelle avaient assisté impassibles les mêmes 
ministres qui avaient déclaré que rien ne serait changé aux 
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institutions existantes. Ces ministres, le 16 Mai les avait res- 
suscités et le cléricalisme avait coalisé Orléanistes, Légili- 
mistes et Bonapartistes dans une nouvelle entreprise contre 
la République. 

* Nous n'avons pas votre confiance, vous n'avez pas la 
nôtre, répliqua audacieusement M. de Fourtou. » Et il fit le 
procès personnel de M. Gambetta, cita sa profession de foi 
de 1869 et l'accusa de vouloir, en 1875 comme en 1869, sup- 
primer les armées permanentes et désorganiser le pays. 
Heureusement l'acte « réparateur » du 46 Mai était intervenu, 
pour empêcher l'abaissement irrémédiable de la patrie frau- 
çaise et aussi l'avènement légal du Radicalisme dans la per- 
sonne de M. Gambetta. 

M. de Fourtou eut, dans le cours de ses explications, une 
inspiration malheureuse : il rappelait que l’Assemblée de 
1871 avait été la pacificatrice, la libératrice du territoire. A 
ces mols 360 députés se lèvent, tendent les bras vers M. Thiers 
assis à son banc, le proclament le vrai Libérateur du territoire 
el, pendant plusieurs minutes, le saluent d'applaudissements 
frénéliques et d'acclamations prolongées. La gravure a rendu 
populaire l'ovation que M. de Fourtou 8 procurée, bien invo- 
lontairement, au grand citoyen. L'histoire de France par 
l'image n’offrira pas beaucoup de scènes aussi émouvantes. 

La première séance fut terminée par un admirable discours 
de M. Gambela, où il fit, avec une clairvoyance impitoyable, 
l'analyse des éléments disparates qui composaient la coali- 
tion monarchique, où il reprocha aux membres du Cabinet 
de se cacher derrière l’épée du Maréchal, d’'essayerde trou- 
bler son esprit et de lui faire croire qu’il allait sauver l'ordre 
etla Constitution. Toute la fin du discours fut consacrée à 
un exposé de l'œuvre accomplie par la Chambre de 48764 et 


{1} Voir Appendice XI, 
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ce fut une magnifique oraison funèbre de l'Assemblée qui 
allait mourir de mort violente. Prévoyant l'intervention du 
duc Decazes, « Républicain très ferme, au paint de vue des 
électeurs parisiens, » M. Gambetta dit qu'il n’avait pas le pri- 
vilège « de la pudicité patriotique » et détruisit, par avance, 
l'effet que le ministre des Affaires Étrangères comptait pre. 
duire, en énumérant les attestations officielles du bon aceueil 
fait par les puissances au 16 Mai. C’est à la déclaration, faite 
par nos ambassadeurs, que le 16 Mai ne changerait rien à 
notre politique extérieure et non pas au 16 Mai lui-méme 
que les puissances avaient fait bon accueil : Peuples et 
Souverains l'avaient unanimement réprouvé ; il n'avait pas 
trouvé un apologiste à l'étranger 

M. Paris répondit à M. Gambetta, tenta de démontrer que 
la gène des affaires n'était pas imputable au 16 Mai et 
répéta, contre l'évidence, que ni M. Dufaure ni M. Jules 
Simon n'avaient eu de majorité dans la Chambre, M. Jules 
Ferry, après s'être demandé si la France était sous l'épée 
d'un Maréchal de France ou sous le régime des lois, affirma 
que tout était facile avec la Constitution de 1875, si, des deux 
côlés, on l'eût pratiquée loyalement; il prouva l’inanité de 
tous les griefs formulés contre la majorité et il résuma fort 
heureusement le coup d'État parlementaire du 46 Mai ca 
disant que, ce jour-là, le Gouvernement occulte était devenu 
le Gouvernement officiel. Après avoir énuméré Lous les abus 
de pouvoir déjà commis par les agents du 46 Mai, il rappela 
qu'il y avait des responsabilités civiles et correctionnelles 
et que, ces responsabilités, la Gauche saurait les applique 
sans fuiblesse. 

La troisième journée, celle du 19 Juin, fut remplie par les 
discours de MM. Louis Blanc ct Léon Renault. L'intervention 
de l'orateur de l'Extrème Gauche et de l'ancien préfet de 
police du 2% Mai fit ressortir l'intimité de l'union entre tous 
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les groupes libéraux. MM. Louis Blanc et Léon Renault nc 
parlèrent pas autrement qüe MM. Gambetta et Jules Ferry et 
l'ordre du jour de blâme, après une dernière intervention de 
M. Gambetta, fut adopté par 363 voix contre 158, sans qu'un 
membre de la Droite eut pris la parole pour approuver une 
politique dont on voulait bien être le bénéficiaire, mais dont 
on ne voulait pas se faire l’apologiste. On avait vu, dans ces 
trois journées parlementaires des 16, 18 et 19 Juin, la dis- 
cussion s'élever à des hauteurs inconnues ; les dépulés de Ja 
Gauche lui avaient donné un intérèt croissant et il semblait 
toujours que celui qui avait parlé le dernier avait le mieux 
parlé. Gambetta, Jules Ferry, Louis Blanc, Léon Renault, tous 
dépassèrent l'attente de leurs amis, de leurs admirateurs et 
confirmèrent ou établirent solidement leur réputation d'ora- 
teurs éloquents et de redoutables polémistes. 

Dans son avant-dernière séance la Chambre vota, sur la 
demande du ministre de la Guerre, les 205 millions du compte 
de liquidation pour 1877 : c'élait sa façon de désorganiser 
nos institutions militaires. Mais, sur le rapport de M. Cocherv, 
elle refusa le vote immédiat des contributions directes, dont 
la répartition devail étre faite par les Conseils généraux, 
dans leur session d'Août, pour ne pas fournir au Cabinet le 
moyen de retarder les élections. La précaution n'était pas 
inutile. 

Le 25 Juin, à l'ouverture de la séance, M. Grévy s'expri- 
mait ainsi : « Je veux remercier une dernière fois la Chambre 
du grand honneur qu'elle m'a fait et de la bienveillance 
qu'elle m'a témoignée. Le pays, devant lequel elle va retour- 
ner, lui dira bientôt que, dans sa trop courte carrière, elle n’a 
pas cessé un seul jour de bien mériter de la France et de la 
République. » Dès que les applaudissements qui accueillent 
ces paroles ont cessé, le président lit le déeret de dissolution 
et se retire pendant qu'éclatent à Gauche les cris de : « Vive 

Eos. Zevorr. — Troisième République. WU, ?3 
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la République! Vive la Paix!, x à Droite ceux de : € Vive 
France! Vive le Maréchal! » 

Un petit incident montrera bien à quels moyens, tour a 
tour violents cl puérils, avaient recours les ministres du 
46 Mai, pour agir sur l'esprit publie. Comme la Chambre qui 
se séparait le 25 Juin ne devait plus revenir, il n'y avait 
aucun danger à falsifier le procès-verbal de sa dernière 
séance. Les cris de : « Vive la République ! » qui avaient 
accueilli les paroles de M. Grévy, disparurent du cempte 
rendu cfficicl. Cette infidélité de reproduction fut une des 
nombreuses manières dont le Cabinet témoigna de son res- 
pect pour les institutions existantes. 

La Chambre de 1876 avait cessé d'exister. Les arateurs de 
la Gauche lui avaient rendu pleine justice. Notre pays, depuis 
4848, n'en a pas connu de plus républicaine ni de plus hon- 
nète. La Chambre élue en 1877, celles de +881, 1885, 1889. 
4893 et 1898 ne l'ont pas fait oublier. Un seul témoignage lui 
a manqué, celui d'un écrivain qui a su pourtant rendre jus- 
tire aux Républicains, dans d'autres circonstances, el au pes 
calomnié d'entre eux, à M. Gambetta. Dans les remarquables 
articles politiques de J.-J. Weiss, que l'on a réunis sous le Litre 
de Combat Constitutionnel (1868-1886)! le seul qui dépare 
la collection est celui qui est consacré à la Chambre de 1816. 
L'auteur reproche à cette Assemblée de courir elle-même 
au-devant de la crise, d'accentuer le conflit, de traiter la 
République française comme si elle n'était que la République 
de la place Saint-Georges, de tuer les Cabinets avec des ordres 
du jour qu'elle leur donne à dévorer, d’inqmiéter le clergé, 
de blesser la magistrature, de confondre la République avec 
la Monarchie. Les griefs du Ministère de Broglie-de Fourtou 
contre la Chambre de 186 se relrouvent tous, sous la plame 


1 Un volume in-48, l'aris, Charpentier, 1893. 
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de M. Weiss, qui n'a pas, dans la circonstance, sa légerelé 
babiluelle. La cause qu'il défendait était si mauvaise qne 
son style s'en est ressenti; le jour où il a pensé eomme les 
philistins et les snobs, il a écrit comme eux. 

Le législateur de 1835, en prescrivant qu’une Chambre 
dissoute füt réélue dans le délai de trois mois, avait mani- 
fesiement voulu que l'interruption de la vie parlementaire, 
que la suspension des garanties constitutionnelles n'eussent 
pes une plus longue durée. Le Cabinet de Broglie-de Fourtou 
gagna trois jours d'abord, en attendant du 22 eu 25 Juin pour 
faire rendre le décret de dissolution, et trois semaines ensuite, 
en ne faisant convoquer les électeurs que le 22 Sep- 
tembre pour le 44 Qctobre, sous prétexte que les vingt jours 
de la période électorale augmentaient d'autant les trois mois 
accordés par la Constitution ; sous prélexle que celle-ci 
exigeait seulement que le décret de convocation fût rendu 
dans les trois mois qui suivaient la dissolution. À ce compte, 
on eût respecté la Constitution en décrétant, dans la période 
du 2 Juin au 22 Septembre, que les élections auraient lieu 
à une date quelconque. En réalité, l'interruption du travail 
Bgislatif utile durs sept mois, juste autant que la crise, du 
46 Mai au 13 Décembre 1877. Une intrigue d'antichambre 
avait imposé à la France cette longue épreuve, en violant 
ln Constitution de 1875 dans se lettre, après l'avoir violée 
dans son esprit. 

« Le chef-d'œuvre du Cabinet de Broglie-de Fourtou, a dit 
Edmond About, est d'avoir concentré en cinq mais tout ce 
que le despatisme impérial avait fait d'arbitraire en dix-huit 
années. > Le brillant polémiste du XZX* Siécle1 a tracé de bien 
piquants portraits du Chef de l'Etat et des membres du 
Cabinet néfaste. Le Maréchal de Mac-Mahon n'est pas uu 


1 Ua rotame in-18, Paris, Ollendorf, 1892. 


Govgle 


356 LES TROIS MINISTÈRES (1 lér. 1878-13 Déc. 1877) 


homme de génie, mais un Français, moyen en toutes choses, 
par le lalent, le caractère et la vertu. 11 conduit le Gouverne- 
ment, avec autant d'expérience que M. Batbie saurait en 
déployer, à la tête d'un corps d'armée. Dans ce Cabinet, le 
duc Decazes est un témoignage vivant de la fidélité aux 
opinions qui l'ont fait élire ; M. Caillaux, ingénieur habile, 
n'est pas financier < pour un sou >»; M. de Meaux, gentil 
homme el dévot, ne sait pas le premier mot de l'industrie ui 
du commerce ; M. Pâris, avocat, ne connaît les chemins de 
fer que pour y avoir voyagé souvent, de Paris à Versailles ; 
M. Brunet a été mal préparé à l'Instruclion publique par 
l'instruction secrète, et M. de Broglie est aussi étranger au 
domaine des lois, que son illustre père l'eût été dans le 
domaine de l'arbitraire. Au-dessous de ce Cabinet, et pour 
le seconder dans sa tâche, une administration improvisée, 
sans preslige, sans autorité, sans force, sans confiance en 
elle-même ni dans son chef, et une magistrature qui rendit 
beaucoup plus de services que d'arrêts. 

L'ardeur réaclionnaire qu'apportèrent un trop grand 
nombre de magistrals à la répression de délits illusoires, 
justifia toutes les défiances des Républicains et porta un 
coup falal au principe de l'inamovibilité. Le Garde des 
Sceaux du 16 Mai avait, du reste, bien prévu qu'il en serait 
ainsi. N'est-ce pas lui qui écrivait, en 1871, dans son remar- 
quable rapport sur la presse : « Les poursuites dirigées 
contre les délits de presse ont toujours un caractère ou 
du moins une apparence politique? L'esprit de parti s'en 
empere et semble trop souvent, soil avoir dicté l'accusation. 
soit animer la défense. Soumetire de pareils délits au 
jugement de la magistrature, c'est donc inévitablement 
la faire descendre dans l'arène de la politique, c'est enlever 
à la justice le caractère d'impartialité qui lui assure seul 
le respect de la société. La seule idée qu'en prononçant 
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de; condamnations eontre des écrits ou des journaux, des 
juges se font l'instrument de l’inlérét ou de la passion poli- 
tique du Gouvernement, jette sur la magistrature un vernis 
de déconsidération qui infirme La valeur morale (sic) de ses 
arrêts, non seulement en matière de presse, mais en toute 
autre. » La langue était bizarre, les idées étaient excellentes; 
jamais on n'a mieux démontré, théoriquement, la nécessité 
d'enleveràla magistrature laconnaissance des délitsde presse, 
pour la maintenir en dehors des passions politiques. Nous 
verrons que, dans la pratique, le Garde des Seaux du 16 Mai, 
qui ordonnait, en cinq mois, 2.700 poursuites en matière 
politique, qui faisait condamner les inculpés à un million 
de francs d'amende et à querante-six ans de prison, s’est 
mal souvenu des théories du rapporteur de la loi sur la 
pr:sse. 

Au mois d'Août eut lieu la session des Conseils généraux 
qui, au milieu des graves préoccupations du moment, aurait 
passé totalement inaperçue, si elle n'avait élé parfaitement 
illégale. En effet, la moilié des Conseillers généraux, ayant 
atteint le terme de leur mandat, auraient dû être soumis à la 
réélection, avant la session d'Août. Le Cabinet avait renvoyé 
ce renouvellement au mois de Novembre. Aussi, quand les 
assemblées départementales furent réunics, on se demanda 
s'il fallait procéder à la réélection des bureaux ou maintenir 
les anciens présidents, vice-présidents et secrétaires. La 
réponse à cette question dépendait du caractère de la session : 
quelques préfets, interrogés et incapables de dire si elle 
était ordinaire ou extraordinaire, se Lirèrent d'embarras en la 
qualifiant d'anormale ou d’exceplionnelle. Elle n'élait pas 
seulement illégale et exceptionnelle, elle étail inutile, les 
Chambres n'ayant pas voté les contributions directes dont 
les Conseils généraux devaient faire la répartition. En admi- 
nistration départementale, comme en toute chose, le Cabinet 
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avail fait mieux que d'aller jusqu'au bout de la légalité, il 
l'avait ouvertement violée. 

Sans nous attarder sur la fastidieuse histoire des abus de 
ponvoir et des violences du Cabinet de Broglie-de Fourtou, 
du 95 Juin au 22 Septembre, nous dirons quel rûle on a fait 
jouer au Maréchal, pendant cette période, quel rûle ant joné 
eux-mêmes ses prineipaux ministres. La eonflance ne se 
déerète pas, et, pour rassurer les fonctionnaires qui mm- 
quaient de confiance, les journaux ministériels répétaient 
sans cesse que le Maréchal irait jusqu'au bout, et que, 
quelle que für l'issue des élections, rien ne serait change à 
sa polilique, ni sans doute à son Ministère, avant 1880. 
Dans l'ordre du jour qu'il adressa à l'armée, après la revue 
du 4* Juillet, le Maréchal confirma les appréciations de la 
presse oflicieuse, en parlant de la mission qui lui avail éle 
conflée et qu'il remplirait jusqu’au bout. « Vous m'aiderez, 
j'en suis certain, disait-il encore aux soldals, à maintenir le 
respect de l'autorité et des lois. » Un journal ministériel 
entendait de la façon suivante le respect des lois : « Les 
horions, citoyens, pleuvront sur vous eomme gréle, si vous 
ne marcher pas droit. Si vous savez ce que parler veut dire, 
vous comprendrez que, même victorieux, vous ne tireriez 
aucun parti de la victoire. Le chef de l’armée a parlé, il a 
fait appel aux baïonnettes et tout va rentrer dans le devoir. » 
Sans aller aussi loin, les autres journaux de la coalition et 
le Dulletin des Communes, commentant les déclarations du 
Maréchal, offraient à la France, avide d'ordre et de repos, la 
perspective d'une seconde et d’une troisième dissolutions. 
On faisait de la dissolution à jet contime, suivant le mot 
d'Emile de Girardin, un véritable système de Gouvernement. 

L'appui compromeltant des Bonapartistes obligesit fré- 
quermment les journaux du Centre Droit, Le Français et k 
Soleil, à rectifier les affirmations de leurs alliés et k se por 
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ter garants de la purelé des intentions du Maréchal, de son 
éloignement pour un coup d'Etat. Poussé par les uns, timide- 
ment retenu par les autres, le Président de la République fit 
dans l'Ouest, le Centre et le Sud-Ouest une série de voyages qui 
apportèrent peu de lumière aux populations surses intentions 
dernières et qui ressemblaient moins aux déplacements d'un 
Chef d'État qu'aux tournées électorales d'un candidat. Le 
Maréchal répondait à toutes les allocutions, en demandant 
des élections favorables à sa polilique ; il rendait visite, dans 
la Gironde au duc Decazes et à M. de Carayon-Latour, dans 
le Dordogne à M. de Fourtou ; il se défendait d’être clérical, 
et il évitait les stations prolongées dans les basiliques et les 
merques de déférence aux prélats, qui avaient marqué son 
voyage en Bretagne, trois ans auparavant. MM. de Fourtou, 
Brunet et les candidats officiels, se défendant, de leur côté, 
de vouloir le retour « du règne des nobles et des curés; » il 
fallait bien afficher, à l'égard du clergé, une indépendance 
qui ne l’inquiétail guère, car il soutint ardemment les candi- 
dats officiels. Seuls, les catholiques naïfs crièrentau scandale. 
Ces voyages présidentiels eurent un effet tout contraire à 
cekai que les ministres en avaient espéré; partout, mème 
dans les régions les plus monerchiques, l'hostilité des popu- 
lations se manifeste de la façon le plus significative. Des 
maires, des adjoints firent entendre au Maréchal de sévères 
paroles ; la foule l'étourdit des cris frénétiques de : « Vive la 
République », qui avaient le don de l'agacer prodigieuse- 
ment. Dens certaines villes, des huées formidables et des 
bordées de sifflets, destinées seulement au détestable poli- 
tique, atteignirent en mème temps le glorieux soldat de 
Crimée et d'Italie. 

Le duc de Broglie, ministre de la Justice, n'eut pas le 
priucipal rôle dans la lutte entreprise contre les libertés 
publiques : il lui resle pourtant la responsabilité de ses cic- 
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culaires sur les délits de fausses nouvelles et d'offense au 
Maréchal, la responsabilité des instructions données aux 
parquets, celle des poursuiles intentées contre les journaux 
les plus modérés pour des délits imaginaires et aussi la res- 
ponsabilité morale des condamnations prononcées. Le pro: 
cureur de la République de Foix fit fermer les débits de 
boissons pendant la durée des offices. Le juge d'instruction 
de Vienne, dans l'Isère, commença une information contre 
95 négociants de eelle ville, qui avaient signalé au Maréchal, 
par pétition, le triste état des affaires et voulut les obliger à 
produire leurs livres, pour justifier leurs assertions. Dans 
toule l'étendue du territoire Ics journaux indépendants furent 
poursuivis pour de prétendus outrages au Maréchal. On fit 
un procès au Progrès de la Côte-d'Or pour avoir écrit : « La 
brochure, que nous a envoyée le candidat officiel, était enve- 
loppée dans un portrait équestre du Maréchal, dont la mon- 
ture a l'air fort intelligent, ma foi! » On en lit à des candidats 
pour leur profession de foi, où l’on releva des outrages aux 
ministres ou des excitations à la haine du Gouvernement; on 
en fit un, qui restera légendaire, à M. Gambetta pour avoir 
déclaré, dans son discours de Lille, que le Maréchal, après 
que la nation aurait parlé devrait «< se soumettre ou se 
démettre ». Il se trouva des magistrats debout pour instruire 
ce procès, et des magistrais assis pourcondamner le prévenu. 
Mais il s'était trouvé tout d'abord un Garde des Sceaux pour 
rendre au Président de la République le mauvais service 
d'autoriser la poursuite, à M. Gambetta le service signalé de 
le désigner deux fois à toute la France comme le vrai rival 
du Maréchal de Mac-Mahon. 

C'est le 11 Septembre, trois jours après les émourvantes 
funérailles de Thiers, que Gambetta avait été cité devant 
la 10° Chambre, pour son diseours de Lille. Le bâton- 
nier, M° Bélolau, indisposé, ne pouvant l'assister, M* Allou, 
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pemanda le renvoi de la cause à huitaine; le renvoi fut 
refusé et Gambetta condamné, par défaut, à trois mois de 
prison et 2,000 francs d'amende. La réaction espérait que 
cette condamnation priverait Gambetta pour cinq ans de 
ses droits politiques et l’éloignerait de la Chambre, au 
moins durant les premières séances ; malheureusement pour 
la réaction, les délais de procédure s'opposaient à ce que la 
cause revint contradicloirement avant le 44 Octobre. Cette 
gènante procédure n'empécha pas le Garde des Sceaux de 
poursuivre une seconde fois Gambetta, le 42 Octobre, pour 
sa profession de foi, ni la 10° Chambre de le condamner, 
encore par défaut, à trois autres mois de prison el à 
4.000 Francs d'amende. 

Le Cabinet espérait que les élecleurs se montreraient aussi 
dociles que les magistrals et condemneraient les 363, comme 
la 40 Chambre avait condamné leur chef. Ces poursuites 
élaient, politiquement, une faute grossière du Cabinet, dont 
elles révélaient le manque d'esprit, de moralité et aussi la 
faiblesse, mais elles n’élaient qu'un abus de la légalité. La 
circulaire du 23 Septembre, par laquelle le duc de Broglie 
exigeait un délai de vingt-quatre heures entre le dépôt au 
parquet et l'affichage d'un placard électoral, était au con- 
traire manifestement illégale. M. Caillaux et M. Pâris, qui 
prescrivirent à leurs agents de donner aux prefels le con- 
cours le plus entier, même M. Brunet qui ne ménagea ni les 
recteurs, ni les inspecteurs d'académie, ni les inspecteurs 
primaires eurent leur part de responsabilité dans la résur- 
rection de la candiduture officielle. Mais nul d'entre eux ne 
procéda avec la brutalité et le cynisme de M. de Fourtou. 
M. de Fourtou avait fait la théorie de la candidature ofli- 
cielle, dans sa circulaire du 3 Juillet : la pratique dépassa 
tout ce que la théorie avait fait redouter. Les fournées de 
préfets, de sous-préfels et de secrétaires généraux furent 
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quotidiennes ; tous les maires suspects furent révoqués où 
suspendus, sous les prétextes les plus futiles, et en premier 
lieu, tous ceux qui avaient signé l'ordre du jour des 363. Les 
Municipalités hostiles, ou seulement douteuses, furent rem- 
placées par des Commissions municipales. Le Bulletin des 
Communes, rédigé sous l'inspiration du ministre de l'Inte- 
rieur, compara les 363 aux communards et accusa la 
Chambre de 1876 d'avoir refusé du travail aux ouvriers. Les 
maires qui se refusèrent à afficher le Bullctin des Communes 
furent destitués : mais la propagation de ces calomnies et 
de ces outrages à la représentation nationale souleva, parmi 
les honnètes gens, un tel dégoût que M. de Fourtou et 
M. Caillaux recoururent à un autre mode de publicité : 
deux mois plus lard, un Avis officiel aux contribuables 
annonçail que les budgets fulurs. seraient augmentés d'un 
milliard, si la Gauche triomphait aux élections. 

Les comices agricoles, les orphéons, les cercles, les loges 
maçonniques, une foule d'autres sociélés furent dissoutes: 
nombre de cafés et de cabarets furent fermés, L'arbitraire se 
donna surtout libre carrière dans le traitement qu'il fil subir 
à la presse. La loi de 1875 avait supprimé la pénalité admi- 
nistralive d'interdiction de vente sur la voie publique : on 
tourna la loi, en relirant l'autorisation de colpertage à tous 
ceux qui faisaient figurer sur leurs listes d'autres journaux 
que les journaux agréables. Si les vendeurs déelaraient vou- 
loir faire commerce de librairie, ils étaient poursuivis pour 
ouverture de « librairie fictive ». En présence de ces criants 
abus de pouvoir, de ces scandaleux attentats à la légalité, 
le Comité des jurisconsultes de Gauche invila les citoyens à 
citer devant les Tribunaux, commissaires de pelice, sous- 
préfets, préfets et ministres. Mais les pauvres diables sux- 
quels on retirait leur gagne-pain, pleins de cette défiance 
iastinclive que la magistrature inspire aux humbles, mème 
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innocents, pouvaient-ils se risquer duns un conflit avec les 
puissants personnages que soutenaient toutes les forces de 
l'Etat? De rares Tribunaux donnèrent raison aux demandeurs 
qui ava ent suivi le conseil du Comité des Gauches, 

La presse républicaine n'élait pas la seule qui excitât les 
prévccupalions des ministres du 16 Mai. Sur loules les ques- 
tions, les coalisés étaient divisés. Nous avons dit combien 
variaientles appréciations des Bonapartistes, des Lépitimistes 
et des Orléanisles sur le caractère et la portée de l'acte 
patriotique ou réparateur. Les mêmes divergences de vues 
se produisirent, quand il fut question d'imposer une sorte de 
profession de foi omnibus aux candidats officiels, qui n'au- 
raient eu qu'à contresigner le Manifeste du Maréchal. 
L'ajournement de toutes les espérances monarchiques à 
l'année 1880 n'eut pas plus de sucrès. La répartition des 
candidatures officielles amena de violentes discussions entre 
les journaux royalistes et bonapartistes. Dans le sein mème 
du parti bonapartisle régnait la discorde. MM. Rouher et de 
Cassagnac étaient des frères ennemis, et leurs journaux, 
l'Ordre el le Pays, se faisaient une guerre au couteau, 
l'Ordre voulant que les Impérialisies arborassent franche- 
ment leur drapeau, le Pays soutenant qu'ils devaient suivre 
aveuglèment M. de Fourtou et le Maréchal, sauf à reprendre 
leur indépendance après la victoire. Le Figaro, coutumier 
des articles à sensation, publiait des appels à la force, signés 
du pseudonyme d'un lieutenant de réserve, que l'on disait 
inspiré par le général Ducrot. Le ministre de la Guerre infligea 
aa lieutenant Rucheron trente jours d'arréts de rigueur et 
l'officiel publia une note affirmant l'esprit de devoir et de 
discipline du général Duerot. 5 

Cet esprit de devoir, de discipline et eurtout d'union, que 
l'on cherchait vainement parmi les coalisés, on le trouvait et 
au supréme degré dans la conduite des Républicains. Dès le 
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premier jour, ils avaient recommandé aux électeurs d'oppo- 
ser un calme absolu aux provocations du Gouvernement : 
leur parole fut entendue et les citoyens se renfermérent dans 
la légalité, avec une invincible obstination. D'un bout à 
l'autre de la France, les 363 furent les chefs reconnus, 
acceptés, de la résistance aux entreprises de la réaction ; tous 
les députés, saus distinction de groupes, menèrent la croi- 
sade contre le pouvoir personnel ; tous, comme M. Gambella 
à Lille, comme M. Christophle à Domfront, comme M. Léon 
Renault à Corbeil, furent, avec une éloquence inégale, mais 
avec une égale conviction, les champions décidés du droit, 
de la légalité, du gouvernement du pays par le pays. Ils 
enfermèrent au fond de leurs cœurs l'anxiété patriotique 
qu'ils purent éprouver parfois et apparurent toujours, aux 
yeux des populations, pleins de confiance dans le succès 
final et dans le triomphe de la justice. 

Jamais celle anxiété ne fut plus vive que lorsque l'on 
apprit, le 3 Septembre, la mort du Libérateur. Il était si 
plein de vigueur et de santé le 16 Juin, le jour de l'ovation, 
que l'on avait oublié son äge, que l'on s'était plu à espérer 
qu'il vivrait longtemps encore. Il se préparait à combattre 
une fois de plus le bon combat et il avait rendez-vous avec 
M. Gambetta, pour lui communiquer sa profession de foi aux 
électeurs du 1X° arrondissement de Paris, le jour où il fut 
emporté par une congestion cérébrale. La joie des Monar- 
chistes, à celte nouvelle, fut égale à la stupeur des Républi- 
cains ; contenne chez les Orléanistes, cette jaie se répandit 
en insultes froides chezles Légitimistes, en insultes furieuses 
chez les Bonapartistes. Le Gouvernement voulut se charger 
du soin et des frais des obsèques. M" Thiers, sur le conscil 
des exéculeurs lestamentaires de son mari, MM. Barthélemy 
Saint-Hilaire, Calmon, Mignet et Jules Favre, refusa noble- 
ment, C'est le Peuple seul qui fit à M. Thiers les belles funé- 
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railles dont parle le poète. MN. Grévy, Pothuau, de Sacy, 
Vuitry et Jules Simon saluërent dignement son cercueil: 
mais le véritable hommage lui fut rendu par le million de 
Parisiens, inquiets de l'avenir, qui suivirent silencieusement 
sa dépouille jusqu'au Père-Lachaise. Le recueillement du cor. 
tège, celui de la foule qui se pressait respectueusement sut 
son passage, firent une profonde impression. Le lendemain, 
l'une des feuilles de la coalition, l’Assemblée nationale, pro- 
testait contre ce qu'elle appelait une émeule muelte et une 
insurrection silencieuse, 

Quinze jours après cette singulière insurrection, la période 
électorale était ouverte et, le 27 Septembre, paraissait la pro- 
fession de foi de M. Thiers, revue par M. Mignet. Ge document, 
qui est un véritable testament politique, figure à la suite des 
discours du grand oraleur, dans la collection recueillie par 
M. Calmon. Il était trop développé pour avoir une grande 
influence sur les électeurs, que l’on ne prend, que l'on n'em- 
poigne que par ces mots à l'emporte-pièce dont M. Gambetta, 
avait le secret. L'exemple de Thiers, ancien Monurehiste 
converti à la République, la correction de son attilude pré- 
sidentiellc, son étroite alliance avec les Gauches et avec 
M. Gambetta firent plus que son dernier Manifeste pour le 
succès des 363 !. 

Jamais Paris ne reverra l'imposant spectacle du B Septem- 
bre 4877. À six ans de là, le 8 Janvier 1883, les funérailles 
de Gambetta n'offrirent rien de pareil à celles de Thiers. La 
foule immense qui se pressait le long du cortège, cette foule 
si mobile et si capricieuse, semblait comme saisie d'une 
more slupeur ; on ne fumait pas, on ne causait pas. De 
lemps en temps, au passage d'un représentant populaire ou 
d'une députation d'Alsaciens-Lorrains, un immense cri de 
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« Vive la République! » sortait de son sein, un de des cris 
profonds et retentissants, que les Parisiens ne poussent avec 
cette intensité el cet éclal, que lorsqu'ils le poussent contre 
quelqu'un. Puis le silence se refaisait morne, lugubre, impo 
sant et Loutes les têtes se découvraient devant la dépauille 
mortelle du grand Français, et dans tous les yeux se lisaient 
l'anxiété du lendemain, l'incertitude sur l'avenir de la 
patrie. Aucune manifestation n'eut un caractère plus spon- 
tané, aucune n’a fait une plus profonde impression ni laiss 
un souvenir plus durable, non seulement chez les intellec- 
tuele, mais dans les âmes instinctives, chez ces ouvriers, 
chez ces prolétaires auxquels an avait tonjours représenté le 
défunt comme leur ennemi naturel et qui, reconnaissant 
cafin qu'on les avait trompés, que c'était un des leurs qui 
s'en allait, lui adressaient un salut respectueusement ému. 
Plus profonde était la douleur des patriotes el plus grands 
les regrets mèlés d'une vague inquiétude des représentants 
de la haute bourgeoisie; les uns pleuraient le Libérateur ; les 
autres le Chef incomparable qui les avait réconciliés avec la 
Démocratie et qui ne laissait peut-être pes d'héritier capable 
de tenir, avec le méme succès, ce rôle de conciliateur entre 
l'élite de la société française et les masses profondes aspi- 
rant au partage du pouvoir, des honneurs, du bien-être. 
Personne, dans le million d'hommes qui figurail à ces inou- 
bliables obsèques, ne pensait que le bouillant jeune homme 
que l’on appelait, avec une ironie familière, le Dauphin de 
M. Thiers, et qui devait lui survivre si peu, dût être son cou- 
tinuateur et, après lui, le vrai fondateur de la République. 
Lui-:mème, se rendait-il compte de sa mission et croyait:l 
que ce rôle lui füt réservé ? | 

La période électorale s'était ouverte le 22 Septembre : un 
Gouvernement effaré el 490 candidats officiels se trouvaient, 
à ce moment, en présence d'un nombre un peu supérieur dé 
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candidats républicains et d'une nation énigmatique, comme 
toujours, à la veille d'une graude consultation électorale. 
Les affiches blanches des candidats officiels couvrirent 
immédiatement la plupart des circonscriptions où le Gou- 
versement du 16 Mai soutenail la lutte. Seuls les anciens 
députés de la Droite, qui n'avaient pas de concurrent de 
Gauche, ou qui étaient sûrs de leur réélection, renoncèrent 
au patronage administratif et affrontèrent la latte sans l'ap- 
pai apparent des préfets ou sous-nréfels, mais avec le secours 
tres efficace du clergé et de tous ceux qui dépendaient du 
Gouvernement, à un titre quelconque. « Mon Gouvernement, 
avait dit le Maréchal, dans un Manifeste du 19 Septembre, 
où l'accent personnel, où le ton du commandement étaient 
poussés jusqu'à la rigueur soldatesque, vous désignera, parmi 
les candidats, ceux qui seuls pourront s’autoriser de mon 
nom, » entrant ainsi personnellement dans la lutte, et se 
condamnant, comme on le lui avait annoncé, à une humi- 
liante soumission si les candidats, « qui pouvaient s'autori- 
ser de son nom, » n'avaient pas la majorité. Celle faute, qui 
fat sévèrement jugée par la presse étrangère, fut renouvelée 
le 12 Octobre, dans un second Manifeste, qui parut presque à 
la veille des élections, pour rendre toute réfutation impos- 
sible, et qui procédait par affirmations aussi tranchantes 
qu'inexactes ou par invitations aux électeurs de voler pour 
les candidats recommandés : « Non, la Constitution répabli- 
caine n'est pas en péril. » — « Non, le Gouvernement n'obéit 
pas à de prétendues influences eléricales. » — « La lutte est 
entre l'ordre et le déserdre. » — «< Vous voterez pour les 
candidats que je recommande. » 

On à remarqué, non sans raison, que jamais Charles X, 
Y'héritier d’une longue suite de rois et le représentant du droit 
divin, que jamais Louis-Napoléon Bonaparte, l'héritier du 
plus grand homme des temps modernes et le représentant 
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du droit populaire, n'avaient tenu un langage aussi commi 
natoire que le Maréchal, instrument d'une eoterie, descen- 
dant d'une famille irlandaise, qui ne représentait que les 
rancunes de loutes les réactions, que les prétentions de 
l'Ultramontanisme. Le Maréchal avait retourné la formule de 
Gambetta et déclaré à la France qu'elle devait se soumettre 
ou 8e démettre. 

Les réunions publiques électorales ne furent marquées 
par aucun incident digne de mémoire : elles furent calmes, 
malgré la vivacité de la lutte engagée, la gravité de la ques- 
tion posée et l'intérêt manifeste qu'aurait eu le Gouverne- 
ment à réprimer brutalement des désordres malériels : c'est 
l'évidence mème de cet intérét qui fit de tous les Républicains 
des gardiens zélés de l'ordre public, 

La situation électorale était la suivante, le 13 Octobre au 
soir : il y avait 531 sièges à pourvoir sur le continent ; le 
Gouvernement avail donné son invesliture à 490 candidats, 
qui se réparlissaient ainsi : 240 Bonapartistes, 125 Monar- 
chistes incolores, 98 Légitimistes et 27 Orléanistes ; dans 4! 
circonscriptions les candidats officiels faisaient défaut. Les 
Gauches avaient décidé en principe que les 363 seraient 
soutenus dans toutes les circonscriptions où ils se représen- 
teraient ; partout où ils renonçaient à la lutte, une autre can- 
didature, unique, était proposée au choix des électeurs. Au 
contraire, dans toutes les circonscriptions représentées dans 
l'ancienne Assemblée par des députés de Droite, les Gauches 
avaient admis le principe des candidatures mulliples, mais 
avec l'expresse réserve qu'au second tour tous les candidals 
républicains s'effaceraient devant le plus favorisé d’entre 
eux. 

Les Gauches allaient donc au scrulin uninominal, comme 
on va au scrutin de liste, avec une liste unique, pour ainsi 
dire, complant 363 noms, dans autant de circonscriptions où 
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le succès était probable; avec un ou deux candidats dans 
celles où le succès paraissait douteux. Elles y allaient aussi 
avec des chances, plus grandes qu'elles ne le croyaient elles- 
mêmes, grâce à la fermelé de leur résistance, à la solidité 
de leur union, 

Le choix qu'elles avaient fait de M. Grévy pour remplacer 
M. Thiers dans le IX° arrondissement de Paris, qui était une 
désignation éventuelle à la Présidence de la République, 
avait été hautement approuvé en France et à l'étranger. 
L'adhésion de Monarchistes aussi anciens, aussi avérés que 
MM. John Lemoinne, Cuvilier-Fleury et de Montalivet, restés 
fidèles à la République conservatrice, après la disparition de 
M. Thiers, n'avait pus produit un moindre effet et avait 
semblé d'un excellent augure. 

Cet augure n’élait pas trompeur. Le 14 Octobre 516 dépu- 
lés étaient élus sur 591 : 317 étaient Républicains et 199 
étaient Monarchistes. Quinze ballottages restaient à faire 
pour le 28 Octobre : ils furent réduits à douze, parce que 
trois Républicains, valablement élus mais non proclamés, 
refusèrent de se représenter ct virent plus tard leur élection 
validée par la Chambre. Les douze ballottages profitèrent 
pour les deux tiers aux Monarchistes, pour un tiers aux Répu- 
blicains et la Chambre de 1817 compta, sans la représen- 
lation coloniale, 323 Républicains contre 208 Monarchistes, 
M. de Fourtou avait annoncé à tous les préfets que le Gou- 
vernement était assuré d'avoir une majorité de 110 voix : la 
majorilé de 110 voix existait, en effet, mais au profit des 
Républicains. Le ministre de l'Intérieur, dans ses suppula- 
lions, s'étuit trompé de 220 voix. Un écrivain monarchiste, 
M. Henry d'Ideville, a raconté que dans la nuit du 14 au 15 Oc- 
tobre, au fur el à mesure qu’arrivaient les nouvelles, place 
Beauvau, M. de Fourtou s’agitait fiévreux et se répandait 
en plaintes et en reproches contre ses agents, pendant que 
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N. de Broglie, très calme, pointait froidement les résultats. 
Quand la débâcle fut certaine, M. de Fourtou dit aux per- 
sonnes qui l'entouraient : « Toul est fini, je n'ai plus qu'à me 
retirer ; je vais envoyer ma démission au Maréchal et ce soir 
je quitlerai Paris. J'ai besoin de repos. » — « Pardon, mon 
cher collègue, dit M. de Broglie, mais j'ai mal entendu... Vous 
parlez de vous retirer, vous, en ce moment! Cela est abso- 
lument impossible. Nous avions accepté une tâche, nous y 
avons succombé, mais il nous est interdit, à moi aussi bien 
qu'à vous, d'esquiver les responsabilités. La mission est 
pénible et dure, je ne l’ignore pas. Vous devez vous en 
acquitter jusqu’au bout. Le Cabinet ‘out entier, entendez- 
sous bien, doit se présenter devant la Chambre et supporter 
l'attaque... » 

. Il ne pouvait, d'ailleurs, être question de démission avant 
les scrutins de ballottage. Quand tous les résullats électoraux 
farent acquis, les bruits de retraite du Cabinet recommen- 
cèrent à cireuler ; l'Agence Havas les démentil et le Cabinet 
les démentit plus péremptoirement encore, en faisant acte de 
Ministère et de Ministère très vivant : il prodigua les avan- 
cements et les décorations aux plus compromis de ses agents, 
il multiplia les destitutions des maires et des juges de paix 
qui s'étaient montrés rebelles à Ia pratique de la candidature 
officielle et à l'emploi des moyens illégaux. Le pays, aussi 
patient après qu'avant la victoire, répondit à ces nouvelles 
provocalions par une nouvelle défaite infligée au Gouverne- 
ment et aux coalisés. Le renouvellement des Conseils gêné- 
raux, cette cause principale, peut-être, du 16 Mai, avait été 
fixé au 4 Novembre. On vota dans 4.346 cantons ; les Républi- 
cains, en vertu de la force acquise les 14 et 28 Octobre, 
gagnèrent cent sièges et la majorité passa de Droile à Gauche 
dans quatorze départements. Après cette nouvelle et définitive 
condamoation par ie suffrage uuiversel, le Cabinet de Bro- 
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glie-de Fourlou donne sa démission ; mais le Maréchal, dont 
les incertitudes étaient entretenues et par ses conseillers hab:- 
tuels et par la presse qui l'avait soutenu, le Maréchal, qui 
hésilait entre une nouvelle dissolution et une retraite, refuse 
de la recevoir. Le jour mème où devaient se réunir les 
deux Chambres, le T Novembre, paraissait à l'Officiel cette 
uole énigmatique : « Sur la demande qui leur en a été faite 
par M. le Président de la République, les ministres ont 
reliré Les démissions qu'ils avaient eu l'honneur de déposer 
entre ses mains. Ils ont d'ailleurs insisté pour qu'il fût 
bien entendu qu'en conservant leurs fonctions, ils ne préju 

geaient en rien des résolutions ultérieures du Chef de l'Etat. » 
Cette note voulait-elle dire que les ministres déclinaient la 
responsabilité des décisions que pouvait prendre le Maréchal, 
redoulant que ces décisions ne fussent pas conformes aux 
conseils de modération et de prudence que les organes habi 

tucls du Centre Droit, le Sodeiletle Moniteur, avaient données 
le 44 et le 28 Octobre ? « Les résolutions ultérieures » du 
Maréchal étaient-elles connues de lui-même, le 7 Novembre? 
On 5e posait ces questions, quand les deux Chambres se réu- 

airent, après une séparation de cinq mois, remplis par une 

foule d'incidents subalternes et par ce grand fait : la lutle 
d'une nation, confante dans sa force, contre un homme 

abusé, mal renseigné, trompé, qui s'était reproduite une 

fois de plus dans notre histoire politique et qui s'était termi- 

née, sous le Maréchal comme sous Charles X, par la défaite 

du pouvoir personnel. 

La Chambre consacra ses premières séances à la validation 
des pouvoirs. Les élections des membres de la Gauche et 
celles des rares membres de la Droite qui n'avaient pas 
bénéficié de l'affiche blanche furent rapidement vérifiées, 
ratifées sans opposition, et la moilié plus un des élus ayant 
tlé validée, l’Assemblée procëda à la nominalion de son 
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bureau. Pour bien marquer que la Chambre de 1876 était la 
continuation, la suite de celle de 1816, l’Assemblée renomm: 
tout son ancien bureau, y compris M. de Durfort de Civrac, 
vice-président de Droite, qui n'avait pas été candidat officiel 
avoué. La mème considération l'empècha d'émettre un vole de 
défiance contre le Cabinet de Broglie-de Fourtou : ce Cabinet, 
atteint par le vote du 19 Juin précédent, n'existait plus pour 
elle. 

IL avait été décidé, dans le Comité directeur des Gauches, 
appelé le Comilé des Dix-huit, que le premier acte politique 
de la Chambre serait la nomination d'une Commission d'en- 
quète, chargée de rechercher Lous les actes qui avaient eu 
pour objet, depuis le 16 Mai, d'exercer une pression illégale 
sur les électeurs. En conséquence, le 10 Novembre, M. Albert 
Grévy, considérant que les acles commis engageaicnt la res- 
ponsabilité de leurs auteurs, qu’il importail d'en assurer la 
répression ct d'en prévenir le retour, considérant aussi que 
les auteurs de ces acles ne tenaient aucun compte du verdiel 
populaire et se meltaient en état de rébellion contre la sou- 
veraineté nationale, proposait de nommer, dans les bureaux, 
une Commission d'enquête de trenle-trois membres. Bien 
que les Dix-huit, plus corrects que les ministres du 16 Mai, 
eussent soigneusement laissé le Maréchal en dehors du 
débat, le Maréchal se sentit visé et fil savoir, par l'Agence? 
Havas, qu'en présence des accusations violentes dont les 
ministres venaicnt d’être l’objet à la Chambre et qui s'appli- 
quaient au Gouvernement tout entier, il les priait de demeur 
rer à leur poste. La discussion, sur la proposition de 
M. Albert Grévy, s'engagea donc en présence des minisires 
et deux d'entre eux y prirent part: elle remplit trois longues 
journées, du 43 au 15 Novembre, et fut aussi violente que les 
séances des 16, 48 et 19 Juin. Les Bonapartistes y partici- 
pèrent, comme d’habilude, par des interruptions forcenées : 
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les modifications au règlement, proposées par M. Leblond, 
n'étaient pas encore votées el l'on pouvait impunémeul 
troubler l'ordre. 

M. Baragnon fit valoir contre la résolution projetée qu'elle 
n'aurait jamais l'efficacité d'une loi, que par une résolution 
la Chambre n'engageait qu'elle-même, que ses commis- 
saires enquéleurs n'auraient pas le caractère sacré d’un 
huissier et que, pour son compte, il engageail ses conci- 
toyens à leur désobéir. M. Léon Renault affirma la légalité 
de la proposition Grévy et exposa un peu longuement 
les griefs électoraux et politiques de la majorité. < La 
Chambre, dit-il fort bien, n'a pas en face d'elle un Cabinet 
réellement parlementaire. Elle a un certain nombre de per- 
sonnes paliliques, qu'il ne dépend pas d'elle de remplacer, 
mais avec lesquelles il dépend d'elle de ne pas avoir les 
relations et les rapports qu'un Parlement qui se respecte 
a d’ordinsire avec les représentants réguliers du pouvoir 
exécutif, » Ces deux phrases projetaient une éclalante lu- 
mière sur la tactique adoptée par la Chambre. 

M. de Fourtou répondit à M. Léon Reuaull, au nom du 
Gouvernement. « Ses malheurs n'avaient pas abattu safierté: » 
il justifia la candidature officielle par le péril social, il soutint 
que les Républicains avaient fait beaucoup plus de pression 
électorale que le Ministère et il annonça que le Gouvernement 
resterait « au poste de salut où la Constitution l'avait placé ». 
Les affirmations erronées de M. de Fourtou, au sujet des 
pratiques électorales de la Monarchie de Juillet, furent rele- 
vées en séance par une protestation indignée de M. Jean 
Casimir-Périer, défendant la mémoire de son père et, le len- 
demain, par des lettres de MM. Barthélemy Saint-Ililaire et 
de Montalivet rétablissant les Lextes tronqués par le ministre, 
Des autres assertions de M. de Fourtou, rien ne subsista 
après le discours de M. Jules Ferry, qui relraça, une fois de 
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plus, les méfaits électoraux du Gouvernement et termina son 
discours très agressif par des menaces aux ministres, s'ils 
méconnaissaient la volonté de la France loyalement exprimée. 

M. de Broglie reprit la thèse de M. de Fourlou, mais 
avec une modération de ton et des habiletés de langage qui 
mettaient un contraste saisissant entre son discours et celui 
de son collègue de l'Intérieur. C'est M. Gambetta qui répondit 
au duc de Broglie et qui termine ce long débat ; il s'atlaeha 
surtout à mettre à néant cette légende d'un plébiscite entre 
le Maréchal et M. Gambetta, dont MN. de Broglie avait eu la 
première idée. « Non, non, dit-il noblement, un tel plébiscite 
ne pouvait pas se faire. Je n’en réclamerai ni l'honneur ni 
l'indignité. Républicain avant tout, je sers mon parti, non 
pour l’asservir ou le compromettre, mais pour faire préva- 
loir, dans la mesure de mes forces, de mon travail et de 
mon intelligence, ses idées, ses aspiralions et ses droits. » 

Ces paroles prononcées avec une conviction profonde, 
avec une émotion communicative, produisirent sur les 
Gauches une vive impression : elles se levèrent spontané- 
ment, comme mues par un mème sentiment d'admiration et 
de reconnaissance, el firent à leur incomparable orateur une 
longue ovation. Le Droite s'abslint de troubler cette scène 
émouvante par quelque interruption déplacée, et les specta- 
teurs des tribunes durent faire effort sur eux-mêmes poar 
contenir leurs bravos. Lorsque Gambetta put reprendre la 
parole, il mit le duc de Broglie en contradiction avec lui- 
méme, en évoquant ses opinions d'avant 1870 sur la candida- 
ture officielle. Eufn, il conclut per une adjuration éloqnente 
aux membres libéraux du Sénat de prendre en mains leur 
propre cause el la cause de la liberté. Après le discours de 
Gambetta, la proposition de M. Albert Grévy fut adoptée 
par 312 voix contre 30à. 

Avant d'être battu par la Chambre, le Cabinet avait cherché 
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À se faire amaistier par le Sénat, en mème temps que le 
Maréchal : il s'était heurté à la fois à l'opposition formelle 
de quelques Constitulionnels clairvoyants, MM. Beraldi, 
Bocher, Lambert-Sainte-Croix et au refus cassant du duc 
d'Audiffret. Le président du Sénat ne pouvait consentir à 
laisser confondre, dans une inlerpellation inconstitulionnelle, 
le Cabinet responsable et le Président de la République irres- 
ponsable. 

Le surlendemain du vote de la Chambre, M. de Kerdrel 
dépose une demande d’interpellation aux ministres démis- 
sionnaires, sur les mesures qu'ils comptaient prendre, au 
sujet de l'enquête ordonnée par la Chambre des députés. La 
diseussion en fut fixée au 19 Novembre. La question préalable, 
que M. Arago avait judicieusement posée, le Sénat n'ayant 
rien à voir à un projet de résolution voté par la Chambre, 
fat repoussée par 154 voix contre 130. L'ordre du jour pur 
et simple, proposé par M. Dufaure, le fut par 452 voix contre 
433, après des discours de MM. de Kerdrel, Dufaure et Labou- 
laye. En fin de compte, an ordre du jour, non pas d'appro- 
bation mais de simple constatation, disant que le Sénat ne 
laisserait porter aucune atteïnte aux prérogalives qui appar- 
tiennent à chacun des pouvoirs publics, était péniblement 
adopté par 142 voix contre 138. Le Cabinet de Rroglie-de 
Fourtou, au sortir de la séance où il avait remporté cette 
modeste victoire, remettait définitivement sa démission aux 
mains du Maréchal. L'Of/ficie! du 20 Novembre annonçait que 
cetie démission était acceptée. Le Ministère de dissolution 
avait duré six mois et deux jours. 

Nous avons dit quelle part personnelle le duc de Broglie 
avait eue dans la politique de pression, de prévention et de 
répression qui avait été celle du 46 Mai, à quels faux fuyants 
il avait eu recours, quelles ilinsions il avait entrelenues, I] 
avait oublié que La première des vertus publiques est la fidé- 
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lité aux principes qu'on à langtemps représentés avec hon- 
neur. Dès le 11 Mai, dès le jour où il prenait, avec les 
Sceaux, la principale responsabilité du coup de tête prési- 
dentiel, il avait négligé, lui membre d'une illustre famille 
parlementaire, d'atlténuer par une démarche courtoise, et 
pour la dignité mème de la fonction qu'il acceptait, l'in- 
croyable conduite du Maréchal envers son prédécesseur. 
Après le 14 Octobre, il avait commis la faute, lui le président 
du Ministère de la dissolution, des élections et de la défaite, 
de rester en fonctions et, par cette inexplicable obstination. 
il avait empêché une solution pacifique de prévaloir, il avait 
aggravé et envenimé le conflil 

Il y avait plus de courage, dira-t-on, à affronter la Chambre 
qu'à se présenter devant le Sénat. Sans doute, mais la com- 
parution devant le Sénat, après que la démisssion du Cahi- 
net avait été remise, fut une nouvelle faule, aussi grave que 
la première. Le Cabinet vaincu, le Cabinet qui n'existe plus 
que nominalement, lègue à ses successeurs inconnus des 
instructions administratives dirigées contre une enquête 
ordonnée par la Chambre, c'est-à-dire contre un acte qui n'a 
pas encore reçu un commencement d'exécution. Le Cabinet 
vaincu associe le Sénat à sa défaite, se fait demander par 
M. de Kerdrel ses intentions au sujet de l'enquête et adhère 
à un ordre du jour que M. Dufaure peut qualifier de révolu- 
tionnaire au premier chef. Et après que le Ministère de 
Rochebouet a élé formé, on sent bien que le Ministère de 
Broglie-de Fourtou se cache derrière ces comparses, comme 
il s'est caché derrière l'épée du Maréchal. C'est lui que la 
France entière a rendu justement responsable de l'état d'in- 
certitude irritante et angoissante, où il l'a maintenue pendant 
deux longs mois, du commerce paralysé, de l'industrie en 
souffrance, des intérêts méconnus, du travail exténué, de la 
sécurité détruite, de la conscience publique irrévocablement 
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aliènée, responsable aussi des projets de Dictature, des coups 
de force conseillés par les singuliers alliés du Ministère. 
Mème après le 14 Octobre, le Cabinet de Broglie-de Fourtou 
a fait autant de mal que pendant ses cinq mois de pouvoir 
discrélionnaire : il avait mal vécu, il n’a pas su mourir, 

Avant et après le vote du 19 Novembre, le 16, puis le 
24 Novembre et le # Décembre, le Sénat eut à procéder 
à l'élection de six inamovibles : ses suffrages se portèrent 
sur deux Orléanistes, deux Légilimistes et deux Bonapar- 
listes. Ces choix furent regrettables, non pas parce qu'ils 
augmentèrent, avec le concours habituel des Constitution- 
nels, la majorité réactionnaire de la Haute Assemblée, mais 
parce qu'ils compromirent l'institution des inamovibles et le 
système de la cooptation, qui pouvaient se défendre par 
d'excellentes raisons, et aussi parce qu'ils encouragèrent 
la résistance du Maréchal à la volonté nationale, La Chambre, 
qui était l'expression manifeste de cette volonté, en réponse 
au vote de constatation du 19, avait refusé, le 20, de statuer 
sur l'élection du baron Reille dans le Tarn. Le baron Reille 
représentait valablement sa circonscription, où il avait 
obtenu une imposante majorité ; mais il avait eu le Lort de 
s'offrir comme le candidat officiel du Gouvernement du 
Maréchal de Mac-Mahon, et le tort plus grave de collaborer, 
comme sous-secrélaire d'Etat de l'Intérieur, à la triste 
besogne de M. de Fourtou. 

Les votes de la Chambre, contrairement à ceux du Sénat, 
influaient si peu sur les résolutions de la Présidence que le 
23 Novembre parurent neuf décrets constituant un nouveau 
Ministère. Pas un des hommes qui le composaient n'appar- 
tenait au Parlement, La Guerre et la présidenee du Conseil 
étaient confiées au général de division de Grimaudet de 
Rochebouet ; les Sceaux à M. Lepelletier, conseiller à la Cour 
de cassation ; les Affaires Étrangères à M. de Banneville, 
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ancien ambassadeur; l'Intérieur à M. Welche, préfet du Nord 
et candidat officiel) dans la Meurthe ; les Finances à M. Du- 
tilleul, ancien député; La Marine au vice-amiral baroo 
Roussin ; l'instruction Publique, les Cultes et les Beaux-Arls 
à M. Fave, membre de l'Institut; les Travaux Publics à 
M. Graeff, inspecteur général des Ponts et Chaussées, ct 
l'Agriculture, réunie au Commerce, à N. Ozenne, conseiller 
d'Etat, secrétaire général de ce ministère‘. Aucun de cœs 
ministres n'était eonnu, en dehors de se spécialité, eanf 
M. Faye, l'astronome, dont la réputation était européenne, el 
qui fut bien mal inspiré en se laissant embarquer sur cetie 
galère. Les journaux de Droite furent, en effet, les plus 
empressés à cribler d'épigrammes le nouveau Cabinet et à 
prétendre que sa formation était une gageurc. Cette formation 
atteslail plulôt l'incapacité profonde que le Chef de l'Etat 
apportait à la direction des alfaires de l'Etat. Le nouveau 
Cabinet ne représentait rien, ne répondait à rien, ne signi- 
ait rien. Ce n'était ni un Ministère de combat, ni un 
Ministère de soumission à la volonté nationale : c'était un 
Ministère d'attente, ou, pour mieux dire, de résignation 
impuissante et de lassitude. 

L'officiel avait parlé le 24 Novembre. Le jour même, le 
nouveau Garde des Sceaux lisait à la Chambre une Déclara- 
tion où le Cabinet se faisait petit, petit, pour la Héchir. Les 
nouveaux ministres élaient élraugers aux derniers confits, 
indépendants vis-à-vis de tous les partis, et ils ne deman- 

(1) Dans l'Année politique d'André Daniel (1 vol. in-18 chaque année, 
depuis 187$, chez Charpentier, Paris) onlitque M, Collignon fui nomme au 
Ministère des ‘Travaux Publics et M. Gicquel des Touches à celui de la 
Marine. Nous ne relevons pas celle erreur pour le vain plaisire prendre 
en faute l» consciencieux auteur de l'Année politique, mais bien plutôt 
pour avoir une occasion de reconnaitre Lout ce que nous devons à une 
très utile publication. ferenu deputé, puis ministre rendu à la vie prirée 
en 1498, André laniel (N. André Lebon) a continué l'œuvre entreprise 


dans sa prime Jeunesse el il la poursuit vaillamment, pour le plus grand 
profit des historiens de la Troisième République. 
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daient qu'à rester en dehors des luttes politiques. Ils pro- 
mettaient, comme M. de Broglie au 24 Mai 1873, comme 
NM. de Broglie et de Fourtou au 16 Mai 1877, de ne laisser 
porter aueune atteinte aux institutions ; ils respecteraient 
religeusement el feraient respecter la Censtitution républi- 
caine, sans autre préoccupation que d'assurer à la France 
l'ordre el la paix. Ainsi, pour le Maréchal et pour ses nou- 
vesux conseillers, les événements des six derniers mois 
étaient comme non avenus; on les rayait de l'histoire. Le 
Gouvernement voulait bien oublier les coups qu'il avait 
donnés, et il espérait que les 320 députés de la Gauche 
auraient assez de patriotisme et de chrétienne résignation 
pour ne pas se souvenir de ceux qu'ils avaient reçus. La 
Gauche manqua de résignation, et, immédiatement après la 
lecture de la Déclaration ministérielle, M. de Marcère déposa 
cette sèche demande d'interpellation : « Je demande à inter- 
peller le Cabinet sur sa formation. » M. Welche, ministre de 
latérieur, voudrait une demande d'interpellation plus pré- 
cise, où au moins l’ajournement à quelques jours : 920 dépu- 
lés se prononcent pour la discussion immédiate. Tout le dis- 
cours de M. de Mareère se résume dans la conclusion : « Vous 
pouvez rendre à ce pays un grand service, dilil aux minis- 
(res. Vous avez la confiance de M. le Président de la 
République, eh bien, faites-lui entendre la vérité; cette 
vérité, il ne la connaît pas, elle ne pénètre pas jusqu'à lui. 
Îl'rous a appelés dans ses Conseils. Eh bien, faites en sorte, 
Messieurs les ministres, de détourner de ce pays des mal- 
heors dont je ne veux mème pas prononcer le nom. » 

Après M. de Marcère, M. Charles Floquet exprime plus 
énergiquement le nescio vos de la majorité au Ministère : 
« Vous n'éles pas l'obéissance à la souverainelé nationale, 
aux décisions du 44 et du 28 Octobre : vous êtes le pouvoir 
personnel... Vous n'aurez ni nôtre confiance provisoire, ni 
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otre concours, à un moment queleonque.. Vousne pourrez 
ni nous tromper, ni égarer le pays. » Chacune de ces déela- 
rations si nelte contrele Ministère et, en mème temps, si res- 
pectueuse dé la prérogative présidentielle, était accueillie par 
les applaudissements, par les acclamations prolongées des 
trois Gauches. La très humble défense qui fut présentée par 
M. Welche et que la Droite accueillit sans enthonsiasme ne 
pouvait détacher une voix de l'Opposilion : l'ordre du jour 
pur et simple, présenté par M. Baragnon, en désespoir de 
cause, est repoussé par 315 voix contre %04 et les mêmes 
315 voix approuvent l'ordre du jour motivé que M. de Mar- 
cère avait proposé. La Chambre, disait cel ordre du jour, 
coupant comme un glaive, considérant que par sa composi- 
tion et ses origines le Ministère du 23 Novembre est la néga- 
tion des droits de la nation el des droits parlementaires, que 
dès lors il ne peut qu’aggraver la crise qui depuis le 16 Mai 
pèse si cruellement sur les affaires, déclare qu'elle ne peut 
entrer en relations avec le Ministère et passe à l’ordre du 
jour. . 
Était-il possible d'apporter, dans la défense d'une grande 
et juste cause, plus d'énergique modération? Et c'était cette 
majorité que l'on avait dénoncée au pays comme un foyer 
de radicalisme, comme prête à désorganiser tous les services 
publics, comme poursuivant on ne sait quel rève de Conven- 
tion. Qui donc était le plus respectueux de la Constitution, 
du Maréchal qui en faussait tous les ressorts, du Sénat qui 
suivait le Maréchal, la mort dans l'âme, ou de Jan Chambre 
qui se maintenait si sagement dans les attribulions que la 
loi du 25 Février lui avait assignées ? Elle avait pour elle 
l’assentiment du pays et la récente victoire remportée sur 
des ennemis acharnés, elle avait la conscience de son bon 
droit et elle attendait, calme dans sa fermeté, certaine que 
la raison finirait bien par avoir raison. 
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Le Minislère de Rochebouet, renversé le jour même &e sa 
nominalion au Journal afficiel, vécut encore vingt jours, si 
c'élait là vivre. Ses membres faisaient de furtives appari- 
tions à la Chambre et persistaient à demander le vote du 
budget. Le 4 Décembre, M. Gambetta, président de la Com- 
mission du budget, leur enleva leur dernière illusion, sans 
s'adresser directement à eux, mais en répondant à M. Rouher: 
«< Le budget général, nous l'avons préparé, dit-il. Nous, nous 
sommes prêts. Mais nous ne livrerons notre or, nos charges, 
nos sacrifices, le produit de notre dévouement, que lorsque 
l'on se sera incliné devant la volonté qui à été exprimée le 
14 Octobre, de savoir si, en France, c'est la nation qui gou- 
verne où un homme qui commande. » 

Pendant que les Gauches, plus étroitement unies que 
jamais, donnaient le spectacle de celle attitude invincible- 
ment correcle, en même temps que respectueusement ferme, 
que le Sénat incertain, hésitant, était à la merci du plus flot- 
tant de ses groupes, le groupe Constitulionnel, et quele pays, 
tour àtour plein d'angoisse et d'espoir, prétait l'oreille aux 
moindres bruits venus de la Présidence, le Maréchal, imag: 
vivante de toutes les perplexités, hésitait, lui aussi, entre la 
soumission à la volonté nationale et la formation d'un nou- 
veau Ministère de dissolution. Quant aux projets de coups 
d'Etat, ils ont pu entrer dans la pensie des conseillers 
secrets du duc de Magente, ils ont pu être considérés comme 
uue éventualité possible par ses conseillers officiels du 
Ministère Rochebouet ; on peut affirmer que le Maréchal, 
livré à ses inspiralions personnelles, les a toujours repoussés 
avec horreur. Ces bruits de coups de force s'étaient répandus 
dès la fin du mois de Novembre et les deux présidents, 
MM. d’Audiffret-Pasquier et Grévy, avaient eu une entrevue 
avec le préfet de police, M. Félix Voisin, dans laquelle il 
avait été question des mesures à prendre, au cas où la séeu- 
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rité du Parlement serait menacée, Très loyalement le préfet 
de police avait rapporté cette conversation au chef de l'Etat. 
Celui-ci avait l'ail appeler, le 29 Novembre, les deux prési- 
dents ; il s'était montré très sincèrement ému qu'on lui eùt 

prêté la pensée d'un acte de violence et il avait déclaré que 
ses projels de résistance n'avaient pas été au dela d'une 
seconde dissolution. MM. d’Audiffret-Pasquier et Grévy, ce 
dernier avec plus d'insistance que le due, avaient conseillé au 
Président de la République de s'incliner devant la volonté de 
la nation, de suivre les règles parlementaires et de prendre 
un Ministère dans les rangs de la majorité. Ces sages conseils 
auraient peut-être été écoutés si le mauvais génie anonvme, 
qui combattait toujours les inspirations de la sagesse dans 
l’esprit flottant du Maréchal, ne s'était manifesté une fois de 
plus, sous la forme d'une note envoyée à l'Agence Havas. Les 
communications à l'Agence Havas, en temps de crise, d'inté- 
rim ministériel, ne sont imputables à personne et l'on ne 
put remonter à la sourec de celle qui représentait M. Grévr 
et les Gauches comme ayant exigé du Maréchal qu'il fitusage 
de son droit de revision et réunit le Congrès, pour réformer 
l'article de la Constitution relatif au drait de dissolution. 
Les Gauches et M. Grévy ayant affirmé n'avoir rien exigé de 
pareil, la tendance à l'accord prévalut de nouveau : M. Batbie 
appelé à la Présidence. avait engagé le Maréchal à s'adresser 
à M. Dufaure et, le 1 Décembre, M. Dufaure avait reçu mandat 
de constituer un Cabinet. On ne se représente pas M. Dufaure 
n'acceptant, dans la circonstance, qu'un mandat limité. 
Carte blanche lui fut certainement donnée, non pas peut-être 
explicitement, mais par la force des choses. II emporta de 
la conversation fort brève qu’il eut avec le Maréchal et qui 
devait être brève, pour des raisons de haute convenance, entre 
le sénateur victorieux et le Président vaincu, laconvictionqu'il 
avait pleins pouvoirs pour former un Cabinet de toutes pièces 
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el d'où seraient exclus tous les membres du Cabinet du 16 Mai. 
Ayant ainsi compris ses devoirs, el il ne pouvait pas les com- 
prendre autrement, il soumit au Maréchal une liste complète. 
Le Maréchal accepta les yeux fermés tous les noms, sauf ceux 
des litulaires de la Guerre, de la Marine et des Affaires 
Étrangères : il croyait devoir se réserver l'attribution de 
ces portefeuilles et sans doute les laisser à leurs détenteurs 
da 16 Mai. La prétention était d'autant plus étrange que, 
quiose jours auparavanl, le Maréchal avait lui-mème changé 
les ministres de la Guerre, de la Marine et des Affaires Étran- 
gères, en formant le Cabinet Rochebouet. M. Dufaure, avec 
lequel les discussions ne se prolongeaient jamais Lien long- 
temps, remit ses pouvoirs et le Maréchal fit appel au dévoue- 
ment de M. Batbie. De la polilique de la soumission, il revenait 
à la poliliquede ja résistanee et il s'adressait à l'homme dont 
le nom évoquait le souvenir du Gouvernement de combat. 
Membre du Gentre Droit, devenu sénateur du Gers avec le 
concours des Bonapartistes, qui l'auraient certainement sou- 
tenu au Ministère, M. Batbie promit son concours au Maré- 
<hal et tenta, pendant cinq ou six jours, des efforts dèses- 
pérés pour accomplir sa mission. Il s'agissait de constituer 
un Cabinet qui passerait outre au refus du vote de l'impôt 
par la Chambre et qui gouvernerait illégalement, sans tenir 
compte de celui des trois pouvoirs publics qui était issu du 
suffrage universel, de celui auquel la Constitution assurait 
l'initiative budgétaire. Dans le groupe mème auquel appar- 
tenait M. Batbie, les avis étaient loin d'être unanimes, sur la 
possibilité de cette politique de casse-cou. MM. de Broglie et 
Buffet la conseillaient, MM. Bocher et Lambert Sainte-Croix 
la réprouvaient énergiquement. 

C'est pendant cette dernière période de la crise que les 
bruits de coups d'État prirent une nouvelle consistance ; 
mais l'opinion ne connut que plus tard les dépèches qui 
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furent échangées entre le ministre de la Guerre et le général 
Ducrot, commandant du 8° corps, et l'incident du major La- 
bordère que M. Brisson, dans son rapport général sur l'En- 
quête, place au 13 Décembre. Le major Labordère apparle- 
nait au 14° régiment d'infanterie de ligne, en garnison à 
Limoges, que commandait le colonel Billot. Un soir, officiers 
et soldats, en tenue de campagne, étaient prêts à marcher. 
« Mon colonel, dit Labordère, un coup d’État est un crime, 
je n'en serai pas complice. » — « Vous n'avez pas à disculer, 
répondit le colonel, votre devoir est d’obéir quand méme.» 
Au moment où avail lieu cette scène, dans une caserne de 
Limoges, lout était fini à Paris. M. Batbie avait trouvé des 
collaborateurs pour tous les portefeuilles, moins celui des 
Finances. M. Pouyer-Quertier, pressenti par lui, s'était éner- 
giquement refusé à présider à une perception illégale de 
l'impôt et avait patriotiquement conseillé de reprendre les 
négociations avec M. Dufaure. Le Maréchal, mis au courant 
de l'échec de M. Batbie, voulut donner sa démission. Les 
incorrigibles conscillers qui l’inspiraicnt obtinrent, à force 
de supplications, qu'il restât à son poste. Pour échapper à 
toutes les responsabilités qu'ils avaient encourues, ils s'abri. 
tèrent encore une fois sous son épée. Le Maréchal, seul juge 
et bon juge de ce que lui commandait sa dignité, eut le tort 
de les croire encore une fois. On lui persuada que son abdi- 
cation mettrait la France dans le plus grand péril ; il capi- 
tula : autorisés par lui, le président du Sénat et le préfet de 
la Seine, M. Ferdinand Duval, allèrent trouver M. Dufaure. 
Le vainqueur se montra clément et consentil à rouvrir les 
négociations (13 Décembre 1877). 

Ainsi se termina cette trop longue crise, qui troubla pro- 
fondément la France et qui faillit tuer, dès le début, la Cons- 
tilution de 1875. L'institution de la Présidence, celle du 
Sénat en demeurérent aflaiblies et bien des difficultés ulté- 
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ricures ont eu pour causes l'usage que le Maréchal de Mac- 
Mahon avait fait d'un droit inscril dans la Constitution el 
l'avis conforme donné par le Sénat de 1877. Le droit même 
de dissolution, droit démocratique par excellence, puisqu'il 
n'esl, en dernière analyse, qu'un appel au peuple souverain, 
en est resté impopulaire et tel Président de la République a 
mieux aimé se démettre que d'y recourir. Les historiens les 
plus indulgents du 16 Mai daivent reconnaître que les res- 
sorts de la Constitution ont été tendus à se rompre et que le 
Régime et les libertés parlementaires ont été mis à deux 
doigts de l’abime par le plus imprudent des Présidents, par 
le moins scrupuleux des Gouvernements. 

La Démocratie qui avait lulté à plusieurs reprises contre 
une ligue formidable, qui avait eu tant de peine à sauver 
du naufrage l'héritage des vérités politiques léguées par la 
Révolution, s'était rattachée à la Conetitution de 1835 ; elle 
y était entrée comme on entre dans le port, après une longue 
et orageuse traversée. Elle ne songeait qu'à vivre calme et 
paisible, à l'abri de ses instilutions politiques enfin fixées, 
quand un pilote téméraire rejeta en pleine tempète le navire 
qui portait les destinées de la France, au risque de le briser 
sur les écueils. Les instilutions nouvelles et la Constitution 
de 14875 ont été compromises par deux des pouvoirs qui 
étaient chargés de les mettre en œuvre. Elles ont échappé au 
danger qui les menacait, mais elles ont été faussées dès le 
principe, parce que la Présidence et le Sénat ont singulière- 
ment amoindri, par une fausse manœuvre, leur grande et 
nécessaire autorité !, 


* L'Esprit de la Constitution du 25 Février 1875, par Léonce Ribert. 
Paris, Germer Baillière, 1835. 
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CHAPITRE VIl 


LE DEUXIÈME MINISTÈRE DUFAURE. — FIN DE 
LA PRÉSIDENCE DU MARÉCHAL 


(Du 43 Décembre 1877 au 4 Février 1879.) 
Le Cabinet du 13 Décembre 1877. — Compétence et effacement des 


ministres. — Le Message du 14 Décembre. — Vote de deux dou- 
zièmes., — Les premiers actes ; mouvement administratif du 
49 Décembre. — Session des Conseils généraux. — L'année de 
l'Exposilion. — Les vérifcalions de pouvoirs. — Les élecliuns après 
invalidations. — les élections d'inamovibles, au Séaat. — Les lois 
réparatrices. — Les instructions du ministre de l'Intéricur aux 
préfets. — La loi du 1$ mars 1872. — Gambetla à Marseille. — 


llecrues qui viennent à la Republique. — Les généraux poliliciens 
écartés. — Ouverture de l'Exposilion, — Les centenaires de Vollarre 
el de fivusseau, — Le budget de 1878, — L'œuvre des differents 
dépariements ministériels en 1878 : Guerre. Instruction Puhlique. 
Travaux lublies. Affaires Étrangères. — Le Congrès de Berlin. — 
Le discours de Homans, — Gambetta et le Maréchal. — M. Dufaure 
et le « parti sans nom ». — Hlertion des délégués sénatoriaux 
(27 octobre 1818]. — La Droile et la Gauche devant les elec- 
teurs. — Le comte de Chambord et M. de Mun. — Les élections du 
5 Janvier 4879. — La Déclaralion du 16 Janvier. — L'interpellation 
du 20 Janvier. — Le général Gresles et les grands commandements 
militaires. — La lettre du 30 Janvier 1879. — Réunion da Congrès. — 
Apprécialion sur M. Dufaure et sur le Maréchal de Mac-Mahon. — 
Conclusion 


Le Cabinet du 15 Décembre 1877 comprenait, outre M. Du- 
faure à la présidence du Conseil et à la Justice, M. Waddington 
aux Affaires Étrangères, M. de Marcère à l'Intérieur, M. Léon 
Say aux Finances, le général Borel à la Guerre, le vice-amiral 
Pothuau à la Marine et aux Colonies, M. Bardoux à l'Instruc- 
tion Publique, aux Cultes el aux Beaux-Aris, M. de Freycinel 
aux Travaux Publics et M. Teisserenc de Bort à l'Agriculture 
et au Commerce. MM. Savary, Lepère, Cochery, Jean Casimir- 
Périer et Cyprien Girerd étaient nommés sous-secrétaires 
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d'Etat de la Justice, de l'Intéricur, des Finances, de l'Instrue- 
tion Publique et de l'Agriculture. Ce qui curactérisait la nou. 
velle administration, c'était moins la présence dansle Cabinet 
de députés et de sénateurs du Centre Gauche ou de la Gauche 
que l'absence des trois ministres spéciaux, dont le Maréchal 
s'était jusqu'alors réservé la nominalion, des Alfaires Étran- 
gères, de la Guerre et de la Marine. Le départ du général 
Berthaut, auquel la Gauche n'était pas hostile, élait parti- 
tulièrement signiBcatif. La nomination du général Borel ne 
l'était pas moins. Nous avons dit que presque seul, des géné- 
raux appelés à déposer devant la Commission d'enquéte, le 
général Borel, ancien chef d'état-major de d'Aurelle et de 
Bourbaki, avait fait une déposition impartiale. C'était encore 
un bommage recdu à la Défense nationale que la nomination 
d: M. de Freycinet aux Travaux Publics. M. Waddington, lo 
nouveau ministre des Affaires Étrangères n'était pas de la 
carrière; mais c'était un esprit droit, un érudit et un libéral 
aussi ferme que modéré. M. Bardoux n’apportait pas non plus 
une compétence spéciale à l'Instruction Publique et aux 
Beaux-Arts; mais il y apportait les lumières d’une intelli- 
gence très cultivée, un goût liltéraire ct artistique très sûr, 
etune grâce enveloppante qui devait singulièrement faciliter 
sa lâche dans la direction des Cultes. Les autres ministres 
avaient exercé ces fonctions dans les deux Cabinets qui 
avaient précédé celui du 16 Mai, sous le Maréchal, ou dans 
le premier ministère Dufaure, sous M. Thiers. Les cinq sous- 
secrétaires d'Etat étaient des hommes nouveaux. M. Savary 
avait rapporté l’enquèle sur l'élection de la Nièvre et signalé 
l'étendue du péril bonapartiste. M. Lepère, toujours sur la 
brèche, toujours prêt à intérpeller ou à questionner, avait 
porté les coups les plus sensibles aux Cabinets réaction- 
naires. M. Ad. Cochery s'était sagement renfermé, depuis la 
guerre que sa mealencontreuse interpellation avait peut-être 
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hâtée, dans l'élude des questions de finances. M. Jean Casi- 
mir-Périer, qui devait ajouter à l'illustration d'un nom par. 
lementaire déjà illustre, débutait dans les hautes fonctions 
administratives. M. Cyprien Girerd, comme M. Savary, devail 
sa notoriété à la Nièvre, son pays d'origine, et à la divulga: 
tion des menées bonapartistes dans ce déparlement. 

Le troisième Ministère Dufaure, le premier et le seul Cabi- 
net vraiment parlementaire qu'ait eu le Maréchal de Ma:- 
Mahon, comptait donc à la fois, parmi ses membres, des 
spécialistes éminents dans leur partie, des célébrités de la 
tribune, des hommes fortement trempés par les luttes des 
sept dernières années el des Républicains incontestés. Le 
seul ministre qui n’appartint pas à la Gauche du Sénat ou de 
la Chambre, élait d’un loyalisme que personne ne pouvait 
suspecter. Le général Borel avait pour la Constitution répu- 
blicaine des sentiments que garanlissait le choix même dont 
il avait été l'objet de la part de M. Dufaure. 

Comment se fait-il que ce Ministère, si remarquablement 
dirigé et composé, et qui conserva le pouvoir pendant tout 
près de quatorze muis, ail eu une existence un peu Lerne ? 
C'est d'abord que le temps des grandes luttes était passé. Les 
positions conquiscs, il y avait lieu de s'y maintenir, de s'v 
consolider et l'on y réussit sans les grands tournois oraloires 
de l’âge précédent. C'estensuile que le Cabinet Dufaure, que 
soutinrent très loyalement la Gauche républicaine et la 
Gauche dile radieale, bien que son programme füt absolu- 
ment le méme que celui de la Gauche républicaine, ne com- 
prenait ni les chefs. ni les grands oraleurs de ces deux 
groupes. Ceux qui avaient conduit la Démocratie à la victoire 
s'étaient elfacés très modestement, très politiquement aussi, 
devant les membres du Centre Gauche. Il en résultait, dans 
les relations de la majorité avec le Cabinet, une certaine 
réserve et, en dehors du milieu parlementaire, dans ce que 
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l'on appelle le grand public, moins éclairé que le petit, unc 
certaine surprise que ceux qui avaient été à la peine ne 
fussent pas à l'honneur. 

Le Message du Président de la République fut lu à la Chambre 
par M. de Marcère. au Sénat par M. Dufaure, le 14 Décembre. 
Ce document historique élait ainsi conçu : 

« Les tlections du 44 Octobre ont affirmé une fois de plus 
la confiance du pays dans les institutions républicaines. 
Pour obéir aux règles parlementaires, j'ai formé uu Cabinet 
choisi dans les deux Chambres, composé d'hommes résolus 
à défendre et à maintenir ces institutions, par la pratique sin- 
cère des lois constitutionnelles. 

< L'intérèt du pays exige que le crise que nous traversons 
soit apaisée. Il exige, avec non moins de force, qu'elle ne se 
renouvelle pas. 

« L'exercice du droit de dissolution n’est, en effet, qu'un 
mode de consullation suprème, auprès d'un juge sans appel, 
et ne saurait être érigé en système de Gouvernement. J'ai cru 
devoir user de ce droit et je me conforme à le réponse du pays. 

a La Constitution de 18%ä a fondé une République parlemen- 
taire, en établissant mon irresponsabilité, tandis qu'elle a 
institué la responsubilité solidaire ct individuelle des mi- 
aistres, Ainsi sont délerminés nos devoirs et nos droits res- 
pectifs ; l'indépendance des ministres est la condition de leur 
responsabilité. 

« Ces principes, tirés de la Constitution, sont ceux de mon 
Gouvernement. La fin de celte crise sera le point de départ 
d'une nouvelle ère de prospérité. Tous les pouvoirs publics 
concourront à en favoriser le développement. L'accord établi 
entre le Sénat el la Chambre des députés, assurée désormais 
d'arriver régulièrement au lerme de son mandat, permeltra 
d'achever les grands travaux législatifs que l'intérêt publie 
réclame, 
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« L’Exposition universelle va s'ouvrir ; le commerce et 
l'industrie vont prendre un nouvel essor, et nous offrirons 
au monde un nouveau témoignage de la vitalité de notre pays, 
qui s’est toujours relevé par le travail, par l'épargne et par 
son profond attachement aux idées de conservation, d'ordre 
et de liberté. » 

Il va sans dire que les Gauches reçurent avec des accla- 
malions ce Message qui affirmait leur victoire, mais qui 
l'affirmait avec convenance et dignité. Certes, le Message 
contenait des passages très durs pour les anciens ministres. 
Dire queles ministres du13 Décembre étaientrésolusàdéfendre 
et à maintenir les institutions, c'était déclarer que leurs 
prédécesseurs étaient disposés à faire tout le contraire ; dire 
qu’ils pratiqueraient sincèrement les lois eonstitutionnelles, 
c'était déclarer que leurs prédécesseurs les pratiquaient tout 
autrement; dire que l'intérêt du pays exigeait l'apaisement 
de la crise, c'était proclamer que les Cabinets de Broglie- 
de Fourtou et de Grimaudet de Rochechouet s'étaient peu sou- 
ciés de l'intérêt du pays; affirmer que l’on ne recourrait 
plus à la dissolution « qui ne saurait être érigée en système 
de Gouvernement », c'était condamner nettement les par- 
tisans de la dissolution à « jet continu » ; mais élailil pos- 
aible de dire moins et de s'exprimer en termes plus mesurés? 
Que les Bonapartistes, qui voulaient mettre fin à la crise 
« avec un escadron de chasseurs >», aient trouvé, pour 
employer leur langage, que le Maréchal les avait « lächés » 
et en aient pris prétexte pour l'insulter, on le comprend; 
on comprend moins que les journaux du Centre Droit aient 
parlé de « la plus grande scène d'humilialion qu'ils eussent 
vue ». Iln’y a pas d'humiliation à s’incliner devant « le juge 
sans appel ». Pourquoi d'ailleurs les inspirateurs de la presse 
qui parlait d'humiliation, avaient-ils tant insisté pour faire 
rester le Maréchal à son poste? Pourquoi avaient-ils £ait 
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appel à son patriolisme et à son amour de ls paix? Ls 
devaient bien penser qu'en dehors du coup d'État, dont ils 
ne voulaient pas, il n'y avait qu'une solution, l'appel à un 
ministère de Gauche, et ils auraient dû reconnaitre que 
M. Dufsure avait fait parler au Maréchal, sans blesser sa 
dignité ni son honneur, un langage sincèremnnt constitu- 
tionnel. Le Chef de l'État était enfin rentré dans son rôle. 

La Chambre, qui avait refusé de voter le budget, tant 
qu'elle n'aurait pas en face d'elle un Cabinet parlementaire, 
accorda immédiatement au Ministère Dufaure 529.500.000 
francs, représentant deux douzièmes provisoires, dont la ré- 
partition devait être faite pur décrets entre les différents 
départements ministériels. De son côlé le Cabinet déposa un 
projet d’amnistie pour tous les crimes, délits et contra- 
ventions politiques commis du 46 Mai au 14 Décembre 1877. 
Le projet d'amnistie ne vint que plus tard devant le Sénat. 
Le crédit de 529 millions fut accordé sans difficulté par 
ls Haute Assemblée et les deux Chambres s’ajournèrent ar 
8 Janvier 1878, après cette courte et dramatique session. 

Pour bien affirmer le caractère de sa politique réparatrice 
le Garde des Sceaux fit arréler toutes les poursuites commen- 
cées contre la presse avantle1# Décembre, suspendre l'exé- 
eution de toutes les peines et remettre toutes les amendes, 
Le ministre de l'Instruction Publique rendit leurs fonctions 
à tous les instituteurs disgraciés par M. Brunet pour motifs 
électoraux. Le ministre de l'Intérieur rentra dans la légalité 
en matière de colportage et laissa reparaitre sur la voie 
publique tous les journaux qui en avaient été exclns. 

Les retards qui s’élaient produits, après les élections de 
Février et de Mars 1816, pour le renouvellement du personrel 
administratif, ne se revirent pas en 1871; le 16 Mai avait 
donné une leçon dont les Républicains proftérent. Dès le 
19 Décembre, M. de Marcère feisail paraitre son mouvement 
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préfectoral : sauf 4 préfets constitutionnels qui furent cun- 
servés, tous les administraleurs qui avaient prèté leur con- 
cours au 16 Mai étaient remplacés. Il va sans dire que 
quelques-uns de ces mauvais serviteurs se retirèrent en fai- 
sant claquer les portes. Onze jours plus tard, le mouvement 
sous-préfectoral, portant sur 217 fonctionnaires, complétail 
le mouvement préfectoral. D'autres nominations, failes dans 
les différents services, donnèrent aux vainqueurs du 14 Oc- 
tobre et à la Constitution une légitime satisfaction. M. Co- 
chery, sous-secrétaire d'Etal des Finances, fut placé à la léte 
du double service des Postes et des Télégraphes. M. Albert 
Gigot remplaça M. Félix Voisin à la Préfecture de Police. 
M. de Gontaut-Biron fut rappele de Berlin, où M. Wadding- 
ton envoya M. de Saint-Vallier, son collegue de la représen- 
tation sénatoriale de l'Aisne. 

L'opinion applaudit à ces choix, qui complélèrenl l'effet de 
soulagement produit par l'avènement du Cabinet Dufaure, et, 
dans les diverses manifestations politiques du mois de 
Décembre, à Paris et en Province, elle confirme et ses votes 
précédents et la condamnation qu'elle avait déjà prononcée. 
Le 16 Décembre une élection avait lieu à Paris, dans le 
IX° arrondissement, pour remplacer M. Grévy qui avait opté 
pour le Jura. Le parti républicain fit preuve d'un grand 
sens politique, en désignant pour ce siège en vue, M. Emile 
de Girardin, qui avait contribué, presque autant que M. Gam- 
betta lui-mème, par sa brillante polémique du Petit Jour- 
nal et de la France, à la défaite de la coalilion. La candi- 
dature d'Emile de Girardin, acceptée par lui < comme une 
protestation à outrance contre le pouvoir personnel, » 
triomphe à l'écrasante majorité de 11 000 voix contre 1600. 
En Province, la courte session des Conseils généraux, ouverte 
le 2! Décembre et destinée à la répartition des contributions 
direcles, fut l'occasion d'un nouveau succès pour la Répu- 
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blique constilutionnelle : 50 présidents appartenant à cette 
opinion furent élus contre 40 Monarchistes. 

Cette année si agilée se terminait donc de la façon la 
plus heureuse : la France, tranquille sur ses institutions, 
allait se préparer à la grande manifestation industrielle et 
pacifique de 1878. Pendant le cours de l'année suivante, où 
l'Orient se remettait difficilement de la seconsse que lui 
avaient imprimée les troubles et la guerre de 4877 ; où l'Occi- 
dent voyait disparaitre, l’un après l'autre, les grands acteurs 
des derniers événements : Victor-Emmanuel et Pic IX cu 
Italie, l'ex-reine Isabelle en France, lord John Russel en 
Aogleterre; où la socièté, les souverains et les hommes 
d'Etat étaient menacés par de criminels attentats en Russie, 
en Allemagne, en Espagne et en Italie, la France, à peine 
guérie des profondes blessures de 1870 et 1871, des blessures 
plus superficielles, mais graves aussi de 1877, alluil convier 
l'univers, au milieu d'un calme politique absolu, au spectacle 
de sa renaissaute vilalité. Le pays que M. de Bruglie dénon- 
sait à l'Europe, au mois de Mai 1873, comme le foyer de 
l'agitation révolutionnaire, comme le centre des passions 
subversives, allait prouver au monde qu’on l'avait calomnié. 
Nulle part l'ordre ne fut plus facilement maintenu que chez 
nous en 1878, nulle part le Gouvernement ne fut plus 
obéi que dans cette France ingouvernable, nulle part la 
sécurité ne fut mieux assurée que dans le pays et dans la 
capilale qui avaient traversé, depuis neuf aus, tant de 
calastrophes, ant de commotions, tant de tragiques événe- 
ments, dont la nationalité sortait intacte, le libéralisme plus 
fort, et plus grande la confiance dans les destinées de la 
patrie. 

Commencée dès le 8 Novembre, la vérification des pouvoirs 
de la Chambre qui avait élé élue le 1# Octobre 1877 se pour- 
suivit pendant toute l'année 1878, aux trois sessions d'hiver, 
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d'élé et d'automne ; toute l'année aussi le pays fut appelé à 
se prononcer, en dernier ressort, sur les senlences rendues 
par les députés et il les confirma presque toutes, puisque à {a 
suite des 80 invalidations prononcées par eux, la majorité 
républicaine compta exactement les 400 membres dont 
Gambetta avait prévu le retour à Versailles. Nons avons 
dit qu'aux premiers jours de la session les députés qui 
avaient profilé de l'affiche blanche avaient été ajournés où 
invalidés. L'usage de l'affiche blanche ne fut pas le seul 
criterium de la nullité des élections ; les abus de la candi- 
dature officielle, la pression des fonctionnaires, l'ingérence 
du clergé entrèrent aussi en ligne de compte et molivérent 
les décisions prises. On put reprocher à la Chambre les 
variations de s8 jurisprudence et la validalion de quelques 
élections tout aussi scandaleuses que quelques-unes de 
celles qui étaient invalidées ; mais on peut affirmer que pas 
une des élections cassées n'élait irréprochable. Aussi, quand 
le 20 Janvier 1878, le vice-amiral Touchard, au nom de Ia 
minorité, prit prétexte des invalidalions pour diriger de 
violentes critiques contre ce qu'il appelait le système de 
« décimalion » de la majorité et pour demander qu'une 
éleclion ne püt être cassée qu'aux deux liers des voix, Gam- 
betta put-il lui rappeler les 2.598 procès politiques qni 
avaient été intentés aux 363 ct faire voter la question prés- 
lable à 126 voix de majorité. La défense principale dela 
Droite consistait à dire que les 363 et les autres candidats 
républicains avaient fait de la pression officielle contre les 
candidats du Maréchal ! Quand un de ses élus du 14 Octobre. 
renvoyé devant les électeurs, avait été battu dans une élec 
tion nouvelle, sincère et loyale, sa tactique consistait à pré- 
tendre que son adversaire républicain avait bénéficié de 
l'appui de M. de Marcère. Or M. de Marcère avait loujours 
recommandé à ses préfets la stricte neutralité en matière 
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électorale et nulle part ses instructions n'avaient été trans- 
gressées. Les invalidations les plus relenlissantes furent 
celles des quatre élus de Vaucluse qui devaient manifestement 
leur succès au vol et à la fraude, comme l'avait dit M. Gam- 
betta, celles de MM. de Fourtou et Reille, les deux restaura- 
teurs, les deux organisateurs et les deux principaux béné- 
ficiaires de la candidature officielle, celles de MM. de 
Cassagnac et Baragnon, candidats du Maréchal, l'un comme 
Bonapertiste, l'autre comme Légitimiste, celle de M. de Mun, 
candidat du clergé, celle du duc Decazes, candidat de l'équi- 
voque. 

Le 97 Janvier 1878, neuf élections eurent lieu, dont sept à 
la suite d'invalidalions : les Républicains furent élus dans 
les neuf collèges qui étaient répartis sur tous les points du 
territoire. 

Le 3 Mars, dix-sept nouvelles élections avaient lieu : treize 
Républicains et quatre Monarchistes étaient élus, Le 17 Mars, 
trois nouveaux Républicains passaient, le 9 Avril quinre, le 
5 Mai six et deux Bonapartistes, M. Lesloges à Caen et M. Maré- 
chal à Périgueux. Les et 44 Juillet, sur 24 élections nou- 
velles, 20 étaient républicaines : quatre Bonaparlistes seule- 
ment parvenaient à se faire nommer, MM. d'Espeuilles dans 
la Nièvre, Trubert dans le Tarn-et-Garonne, Jérôme David 
dans la Gironde et Delafosse dans le Calvados. M. Amigues, 
le Bonapartiste socialiste, était battu à Cambrai ; M. de Saint- 
Paul, l’un des principaux inspirateurs du 46 Mai, dans l'A- 
riège et le légendaire M. Baragnon dans le Gard. 

Pendant que le France confirmait avec cette quasi-unani- 
mité les décisions de la majorité de la Chambre, pendant 
qu'elle saisissait toutes les occasions, comme celle des élec- 
tions municipales générales, le 6 Janvier 1878, d'affirmer son 
altachement de plus en plus profond à la République, le 
Sénat, comme pour faire contrepoids à l'affluence des Répu- 
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blicains que ces élections municipales ou politiques lui pré- 
sageaien£t pour 1879, renforçait à chaque scrutin sa majorité 
de Droite. L'alliance tenait toujours pour l'élection par rou- 
lement, comme inamovibles, d'un Bonapartiste, d'un Légiti- 
iiste et d'un Orléanisie. Elle ne menaçait de se rompre que 
lorsque le Centre Droit désignait aux suffrages des coalisés 
un candidat suspect de tendances libérales. Au scrutin qui 
eut lieu le 23 Janvier, pour remplacer le général d'Aurelle, 
décédé, les Orléanistes dont e‘était le tour avaient proposé la 
candidature du duc Decazes. L'ancien ministre des Affaires 
Étrangères, Républicain dans le quartier des Champs-Elvsëes 
et Orléaniste dans le quartier du Luxembourg, n'était per- 
sona grala ni pour les Légilimistes ni pour les Bonapar- 
tistes : la majorité ne put se faire sur son nom, pas plus que 
sur celui de M. Victor Lefranc, candidat des Républicains. 
On recommença l'élection le 24 Janvier : mème insuccës; 
on la renvoya au 7 Février : Légilimistes el Ronapartistes se 
montrèrent irréduclibles ct le duc Decazes dut retirer sa 
candidature. Les Légitimistes bénéficièrent de ce manque- 
ment à la discipline : l'un d'entre eux, M. de Carayon- 
Latour, fut élu au cinquième Lour de scrutin. Au lendemain 
de cette élection si pénible, le Soleil annonçait, le 3 Mars, la 
rupture du Centre Droit libéral ct des Constilutionnels avec 
la Droite. Il y eut peut-être rupture sur le terrain politique 
et M. Dufaure dut à cette dissidence le succès de quelques- 
uns des projets qu'il avait soumis à la Chambre, mais les 
22 Constitulionnels qui s'étaient relirés sous leur tente, 
après l'échec du duc Decazes, en sorlirent pour interdire 
l'accès du Sénat aux trois Révolutionnaires qui s'appelaient 
MM. de Montalivet, Alfred André et le général Gresley. 
L'entente se rélablit sur le terrain de la résistance, de la 
lutte contre la Constitution ct contre la majorité de la 
Chambre, quand il fallut donner des successeurs à trois 
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nouveaux inamovibles décédés : le Sénat, à la session d'au- 
tomne, profita une dernière fois de sa majorité, qui allait 
disparaître, pour s'annexer MM. Oscar de Vallée, Baragnon et 
d'Haussonville. Ce fut le chant du cygne de la coalition réac- 
tionnaire. 

Discussions parlementaires, mesures gouvernementales 
eurent un but principal, sinon unique, en 1838 : réparer le mal 
qu'avait fait le 16 Mai, corriger les erreurs qu'il avait sciem- 
ment commises, donner à la France ce sentiment que ses 
maitresétaient destuteurs bienveillants etnon pas de raides et 
malfaisants pédagagues. La loi d'amnistie des délits de presse, 
dont l’on excepta avec raison les délits électoraux ; la loi sur 
le colportage qui astreignait les vendeurs de journaux à une 
simple déclaration ; la loi sur l'état de siège qui obligeait le 
Président à convoquer les Chambres dans les deux jours, s'il 
prenait en leur absence la grave déterminalion de décréter 
l'état de siège; la loi étendant au cas de prorogation des 
Chambres les règles d'ouverture des crédits extraordinaires 
étaient des précautions contre un retour offensif du pouvoir 
exécutif, mais en même temps des garanties pour le Régime 
parlementaire ; aussi furent-elles votées sans difficulté par le 
Sénat qui se contents d'étendre, du 14 Déceinbre 1877 au 
1* Janvier 1878, la période à laquelle s'appliquait l'amnistie. 
Cette extension, sans importance. puisque sept ou huit délits 
seulement furent amnisliés, eu plus des délits qu'avaient 
poursuivis les deux Ministères de combal, était une satisfac- 
tion platonique que s'était donnée la majorité réactionnaire 
de la Haute Assemblée. 

Le Gouvernement fit marcher de front l'œuvre de répara- 
tion exécutive, si l’on peut dire, avec l’œuvre de réparation 
législative. Les instructions données au personnel préfectoral 
par M. de Marcère auraient dû ètre reproduites par tous ses 
successeurs. Ceux des préfets qui sont entrés dans l'adminis- 
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tration en 18:B et qui y sont restés ont vu passer bien des 
ministres de l'Intérieur : ils n'en ont pas connu beaucoup 
qui les aient dirigés aussi sûrement que le député d'A- 
vesnes, par entretiens confidentiels ou par circulaires pu- 
bliques. 

« Votre œuvre, leur disail-il, n’est pas une œuvre de com- 
bat, mais une œuvre de réparation. Vous devez vous pré- 
senter, dans vos départements respeclifs, comme les défen- 
seurs de la justice. » La préoccupation de M. de Marcère, de 
susciter partout lesiniliatives individuelles, n'était pas moins 
digne d'attention et d'éloge : « Nous voulons aller non jus- 
qu'au bout de la légalité mais jusqu'au bout de la liberté. 
Les électeurs ne peuvent pas se désintéresser des affaires 
communales. Il s'agil, avant tout, de développer en France 
le sentiment de la responsabilité individuelle. » 

Le ministre de l'Intérieur agissait aussi bien qu'il parlait. 
Non content de compléler le mouvement préfectoral, il réla- 
blissait, avant les élections municipales, tous les maires et 
adjoints que ses deux prédécesseurs avaient suspendus; les 
élections faites, il choisit pour maires el adjoiuls, partout où 
la nomination appartenait au Gouvernement, ceux-la mème 
que les Conseils municipaux eussent désignés. Le respect des 
lois fut imposé aux chefs des municipalités les plus avancées. 
Quand l'interdiction des proeessions eut amené des troubles 
à Marseille, le Gouvernement prèla main forle à l'arrété mu- 
nicipal, maladroit mais strictement légal, qui supprimait ces 
cérémonies ; il protégea avec la mème énergie la stalue de 
Belzunce, que menasaient les passions surexcitées des libres 
penseurs marseillais, insuffisamment contenues par une mu- 
nicipalité radicale. Au Nord comme au Midi, à Auzin comneà 
Marseille, une grève de trois semaines fut apaisée par l'in- 
fluence des agents du Gouvernement qui engagèrent la Com- 
pagnie à aholir le chômage du Inndi, et les atteintes à la liberté 
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da travail fnrent prévenues par l’action des troupesopportuné- 
mentenvoyées sur le théâtre de la grève. 

Lorsque à l'occasion de l'Exposition les socialistes français 
elétrangers projetèrent la réunion d'un Congrès international 
à Paris, le ministre de l'Intérieur interdit cette réunion ct, 
quand elle se fut produite, sous forme mi-partie publique 
et privée, il poursuivit les adhérents pour violation de la loi 
du 14 Mars 1872 : 34 d'entre eux furent condamnés à des 
peines variant de 6 mois de prison à 15 francs d'amende. 
Cetle condamnation fut une des rares applications de la loi 
Dufaure. La loi de 1873 sur la presse, dont le Cabinet de 
Broglie-de Fourtou avait tant abusé, reçut également de 
rares applications sous le Mlnistère Dufaure-de Marcère. Le 
Garde des Sceaux elle ministre de l'Intérieur furent d'accord 
avec leurs collègues et avec l'opinion tout entière, pour faire 
poursuivre ceux des journaux qui, après avoir poussé le 
Maréchal à un crime contre la Constitution, le poussaient à 
une démission dans les termes les plus outrageants. 

Cette politique foncièrement libérale, vraie politique 
d'apaisement, également éloignée des complaisanees cou- 
pables pour les Républicains intransigeants ou violents et 
des persécutions contre les adversaires politiques, ne tardait 
pas à porter ses fruits. Le Comité des Dix-Huit s'était spon- 
tanément dissous, dès les premiers jours de l'année; cette 
sorte de Comité de salut publie de la Gauche, cette organisa- 
tion de combat ne pouvait survivre à la cessation du combat; 
on y renonça, dès que l'on comprit qu’elle pourrait être uns 
gène pour le Cabinet. À la même époque Gambetta, dans un 
discours prononcé à Marseille, recommandait à son parti « de 
faire une halte », de se fortifier, avant d'aller plus loin. Il 
adressait à la Démocratie exaclemenl les mêmes conseils que 
Léon Renault, le plus modéré des membres du Centre 
Gauche, en prenant possession de la présidence du groupe. 
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Ces conseils étaient entendus : la Gauche, mème la Gauche 
dite radicale, se défaisait de plus en plus de ses habitudes 
d'opposition quand même; elle rompait bruyaminent avee 
deux de ses membres MM. Bonnet-Duverdier et Duportal, 
députés de Lyon et de Toulouse, convaincus d'avoir dissi- 
mulé, sous un manteau écarlate, l'un une conscience un peu 
large et l’autre une âme de courtisan. 

La Gauche, ens'épurant elle-même, favorisait l'adhésion à 
la République de précieuses recrues. M, J. JL. Weiss réparait 
son malheureux article sur la Chambre de 18:6 par un 
article remarquable, et qui le classait au premier rang des 
publicistes de notre temps, sur les /{usions monarchiques. 
Jamais les fautes de tactique des adversaires de la Consti- 
tution n'avaient élé signalées avec plus de clairvoyance ; 
jamais lenguc plus forte et plus savoureuse n'avait été mise 
au service des idées libérales. Une adhésion plus inattendue 
et non moins importante fut celle de M. Raoul Duval, qui fut 
le premier en date de ceux que l’on a appelés les Ralliés, qui 
venait à la République, de beaucoup plus loin que M. Weiss, 
et qui devait être ravi par la mort, au moment où son incon- 
testable talent, son activité, ses dons oraloires et la sincé- 
rité de sa conversion le désignaient pour marcher à la téte 
de ceux qu'il avait si longtemps et si ardemment combattus. 

On considéra aussi comme un succès pour la République 
modérée, que personnifiait tres exactement le Cabinet 
Dufaure, l'entrée à l'Académie Française de M. Renan, qui fut 
élu contre M. Wallon, pour remplacer Claude Bernard, et 
l'élection de M. Henry Martin contre M. Taine, pour rempls- 
cer M. Thiers. L'élection de M. Taine n'était que différée. 
Si M. Henri Martin lui fut préféré, c'est que l'on redoutait. 
comme panégyriste de M. Thiers, l'auteur des Origines de la 
France contemporaine, dont les deux premiers volumes 
avaient paru; on se défiait surtout de l'anrien libéral que 
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l'étude de la Révolution et le spectacle de la Commune sem- 
blaient avoir rejeté et immobilisé dans les rangs de la Droite. 

Une victoire plus sérieuse fut remportée par le Cabinet, 
victoire de la persuasion et du bon droit, sur les préventions 
du Maréchal de Mac-Mahon. M. Hector Pessard a raconté 
dans fes petits papiers, comment ses fonetions de direc- 
teur de la presse l'ayant mis en présence du Maréchal 
de Mac-Mahon, il lui ouvrit les yeux sur le rôle de son 
< vieux camarade, » le général Ducrot, pendant la période la 
plus critique du 16 Mai. Le général Borel obtint que 
le général Duerot fût privé de son commandement du 
8° corps. Le général Bressolles, qui avait méconnu la nature 
des instructions qu’il avait reçues pendant celle mème 
période, qui avait, comme on l'a dit, « transformé des 
mesures de prévoyance en mesures d'exécution, » fut mis en 
disponibilité. La même peine fut appliquée au major Labor- 
dère, moins bien placé, on l'avouera, que le général Bres- 
solles pour distinguer entre les mesures d'exécution et les 
mesures de prévoyance. Trois mois après, le 3 Avril, le 
général de Geslin, commandont la placc de Paris, était 
relcvé de ses fonctions pour avoir, dans un ordre du jour à 
ses troupes, à propos d'une rixe dans un bal public, fait 
ironiquement du mot « électeur » comme un synonyme de 
perturbateur. 

Le Cabinet Dufaure et le général Borel rendaient le 
meilleur service à l’armée, en s’efforçant de la mettre en 
dehors de la politique, et le Maréchal les secondait heureuse- 
ment dans cette tâche patriotique. Sa correction, le soin 
avec lequel il se renfermait dans son rôle constitutionne!, 
ne se démentirent pas un instant, malgré les insinuations 
et les prédictions des journaux comme la Défense « qu'une 

‘ Mes petits papiers, 2° série, 1871-1813, Paris, Librairie moderne, 
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grande partie allait se jouer. » La Défense ne fut hon prophète 
qu'une fois : le Maréchal ne songeait qu'à représenter 
dignement la France, aux yeux de nos nationaux et des 
étrangers que l'Exposition avait attirés à Paris, ct il y réussit 
pleinement. 

Dans les belles fêtes qu'il donna à l'Elysée et dont san 
patrimoinc fit en partie les frais, la sévérité un peu froide 
de son accueil, tempérée par l'expression d'un regard plein 
de douceur, l’éclat de sa maison militaire, le luxe de bon 
goût de sa maison civile firent une grande impression sur 
les privilégiés qui furent admis à la Présidence. Les Monar 
chistes virent avec plaisir ua retour au cérémouial d'antan ; 
les Républicains furent flattés dans leur vanité. La foule 
elle-mème sut gré au Maréchal de donner comme une con- 
sécralion à la République, eu présidant dignement à l'ouver- 
turc de l'Exposilion, le 1% Mai. Rien n’était achevé pour 
l'inauguration, mais le pavoisement des maisons, le chô- 
mage de tous les ateliers et de tous les magasins donnèrent 
à cette première journée comme un air de fète natiouale. Le 
30 Juin, quand tout fut prèt, l'empressement des Parisiens ne 
fut pas moindre et le ciel, radieux, celte fois, vint en aide 
aux pompes officielles et à l'enthousiasme populaire. 

Eatre ces deux grandes fêtes, non légales mais vraiment 
nationales, deux autres manifestations s'étaient produites le 
méètne juur, le 30 Mai, inspirées par l'esprit de parti. Quel 
ques liltératcurs et un certain nombre de Républicains 
avaient formé le projet de célébrer le centenaire de Voltaire 
qui élail mort le 30 Mai 1778. Les uus ne sougeaient qu'à 
rendre hommage à un grand écrivain, à un partisan de ls 
tolérance religieuse, au défenseur de Calas et de Labarre; 
beaucoup d’autres voulaient répondre à la recrudescence da 
cléricalisme, en évoquant le souvenir du Voltaire anti-chré- 
tien. en rééditant tous les passages de ses œuvres où il 
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avait < écrasé l'infâme ». En somme, celte manifestation ne 
passionnait que les militants des deux camps opposés. La 
grande masse catholique restait étrangère à celte agilation et 
ceux qui se réclament de la science plutôt que de larcligion, 
s'ils songeaient sérieusement à « déchrislianiser » la France, 
emprunteraicnt à un ersenal plus moderne que eelui de 
Voltaire des armes autrement meurtrières. ‘ 
Le 21 Mai, au Sénat, Mt Dupenloup avait interpellé le 
Garde des Sceaux, au sujet de la célébration projetée. 
L'évèque d'Orléans voulait savoir si le parquet avait l'inten- 
lion de poursuivre l'éditeur du volume du centenaire. La 
réponse du Garde des Sceaux au prélat est un modèle : 
jamais président du Conseil n'a montré plus de mesure, de 
justesse d'appréciation et en même temps plus de sens cri- 
tique et de sens gouvernemental, réunis dans une plus par- 
faite harmonie. «. Messieurs, veuillez songer à cette idée, 
exercer des poursuites aujourd'hui, devant le jury, coatre 
Voltaire ! Ce n'est pas, Messieurs, un adorateur de Voltaire 
qui wus parle, loin de La! La société au milieu de laquelle il a 
passé se vie a été, sous beaucoup de rapports, complice de 
tout ce que l'on peut trouver à accuser dans ses ouvrages. Il a 
exercé sur elle, par son incontestable génie, une influence 
qui a été pernicieuse et elle a exercé sur lui une influence 
qui l'a souvent dominé et a contribué à ses égarements. 
Voilà ce que je pense à son sujet. Mais, en même temps, je 
dis que si nous trouvons dans nos mœurs, dans nos relations 
sociales, un adoucissement remarquable, si des idées et des 
habitudes de tolérance se sont répandues parmi nous, assu- 
rément plus fortes qu'elles ne l'étaient de son temps, si nos 
lois criminelles ont élé adoucies, si nous sommes moins 
exposés à de grandes iniquilés judiciaires, je crois fermement 
que ses écrits y ont contribué... ]1 y a dans sa vie de grandes 
choses et des côtés détestables ; la postérité se charge d'en 
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faire le partage, elle l'a fait déjà et c'est fort dangereusement 
que nous réveillerions maintenant l'attention du public. » 

Le centenaire fut célébré à huis elos et l'éditeur de Voltaire 
ne fut pas poursuivi. Le parli catholique, comme prntesta- 
tion, avait préparé une manifestalion, au pied de la statue 
de Jeanne Darc, qui ne fut pas plus tolérée que la manifesta- 
tion au pied de la statue de l'auteur de la Pucelle. Gambetta 
pensait, sinon sur Voltaire au moins sur Jeanne Dare, exac- 
tement comme M. Dufaure. Il a dit, à propos de cet antago- 
nisme factice, que l'on voulait élablir entre deux de nos 
gloires nationales : « Je me sens l'esprit assez libre pour ètre 
à la fois le dévot de Jeanne la Lorraine et l'admirateur el le 
disciple de Voltaire. » 

Le récit des événements nous & entrainés au dela de la 
séparation des Chambres, qui avait eu lieu le 44 Juin. D'un 
commun accord entre le président du Conseil et les prési- 
dents des deux Assemblées, la session ordinaire de 1878 
n'avait pas été close par décret : on s’élait seulement sjourné 
au 28 Octobre. C'était unc façon indirecte, a-t-on dit, d'éla- 
blir la permanence des Assemblées, contraire à la Constitu- 
tion, puisque, pendant l'ajournement, les présidents du 
Sénat et de la Chambre étaient libres de convoquer leurs 
collègues. Sans doute, mais outre que l'entente des deux et 
mème des trois présidents était nécessaire pour cette convo- 
cation, on ne pouvait reprocher à la majorité de la Chambre, 
à si courte distance du 16 Mai, de se souvenir de la façon 
dont on l'avait prorogée, dissoute et combattue. 

Il nous faut revenir sur nos pas pour étudier d’abord la 
discussion du budget de 1878, qui se prolungea dans lesdeux 
Chambres jusqu'au 29 Mars, et ensuite les lois d'intért 
général, qui furent votées dans les deux premières sessions 
de 1878, en dehors de celles qui n'avaient eu pour objet que 
d'effacer le 46 Mai ou d'en empècher le retour. 
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Dans le projet de budget de 1878, que M. Léon Say avait 
déposé sur le bureau de Ia Chambre le 11 Janvier 1877, l'impôt 
sur la petite vitesse élait réduit de 5 à 4 p. 100, les taxes sur 
les savons el les droits d'entrée sur les huiles étaient sup- 
primés, les tarifs postaux étaient abaissés de 25 à 20 et de 
15 à 10 centimes; ces dégrèvements étaient partiellement 
compensés par un relèvement des douanes. Rappelons, en 
outre, que l'excédent des recettes sur le budget de 1877 
devait atleindre tout près de 48 millions. Les prévisions de 
dépenses de M. Léon Say étaient de 2.785.616.713 francs, en 
augmentation de 49.368.751 francs sur 1877 ; ses évaluations 
de recettes étant de 2.791.427.80% francs, en augmentation 
de près de 54 millions et demi sur 1877, le budget était 
bouclé avee un excédent de recettes de près de 6 millions. 

Quand se produisit l'acte du 16 Mai, acte d'agression 
injustifiable, a dit M. Amagat, l'historien financier de cette 
période, le rapport général n'élait pas déposé, mais les rap- 
porls spéciaux étaient prèls. La Commission réduisait les 
prévisions de dépenses de 25 millions, en réduisant de près 
de 145 millions le remboursement à la Banque de France, en 
retranchant 4 million et demi sur le budget des Cultes, 
£sur celui de la Guerre et 2 sur celui des Travaux Publics. 
Elle n'eut pas le Lemps de discuter les évaluations de recettes. 

M. Caillaux, devenu ministre des Finances, de par le 16 Mai, 
demanda vainement aux Chambres, au mois de Juin 1877, 
le droit de percevoir les contributions directes en 18178. 
Nous ayons dit quelle résistance invincible la Chambre lui 
avait opposée. Le 12 Novembre M. Caillaux présentait le 
budget rectifié à la Chambre du 44 Octobre : il prévoyait à 
peu près un million de dépenses de plus que n'avait fait 
M. Léon Say, et en dépenses et en recettes, son budget se 
soldait par un excédent de près de 2? millions. C’est le 
6 Décembre que le rapporteur général, M. Cochery, fit con- 
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naicre les résultats du travuif de la Commission. Elle fixait 
les dépenses à deux milliards 773 millions en .chiffres ronds 
et les receltes à deux milliards 793 millions, en proposant 
le suppression de l'impôt sur les savons et sur la petite 
vitesse, l'abaissement des taxes poslales et des taxes télé- 
graphiques. Le 26 Novembre M. Welche demandait, comme 
l'avait fait M. Caillaux, l'autorisation de percevoir les con- 
tributions directes en 1878 : il se heurtait au méme refus. Le 
15 Décembre seulement, la Chambre accorda à M. Dufaure 
ce qu'elle avait refusé à MM. de Broglie et de Rochebouet et 
son vote fut ratifié par le Sénat le 11 Décembre. 

La discussion générale dn budget de 1878 ne s'onvrit que le 
28 Janvicr 4878 devant la Chambre, par un discours radical 
de M. Talandier, auquel le Garde des Sceaux répondit avec sa 
vigueur habituelle. M. Dufaure intervint encore dans la 
discussion du budget de la Justice, pour rappeler le projet de 
réforme de la magistrature qu'il avait présenté au Sénat, le 
43 Novembre 1876, et il obtint le rétablissement du crédit que 
la Commission avait supprimé, comme indication, au cha- 
pitre Cours et Tribunaux. 

La discussion du budget des Cultes mit aux prises, comme 
de coutume, les partisans de la théocratie, comme M. de la 
Bassetière, et ceux de la société civile, comme M. Jules Gai- 
chard. « La France, dit très justement ce dernier, est reli- 
gieuse; elle est religieuse dans la limite de la liberté de 
conscience ; elle respecte le prêtre dans l'exercice de son 
ministère ; mais elle le blâme, quand il sort de son ministère. 
pour intervenir dans les affaires politiques et civiles. » On 
n’a pas mieux dit, depuis dix-neuf ans que la question des 
rapports de l'Eglise et de l'Etat est agitée devant les Chan- 
bres et dans la presse : tous les ministères républicains ont 
teou ce même langage correct et politique. Les amendements, 
rétablissant les crédits pour Îcs bourses des séminaires el 
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pour les séminaires de l'Algérie, ne furent pas acceptés ; en 
revanche, les chiffres du Gouvernement furent préférés à 
ceux de la Commission pour les édifices diocésains et pour 
les cathédrales 

Dans la discussion du budget de l'Intérieur, l'amendement 
de M. de Gasté tendant à la suppression des sous-préfets, 
cette autre question toujours pendante, fut rejeté. Daas 
celle du budget de la Guerre, s’élevant à 538 millions et demi, 
les chapitres de la Remonte et des Invalides farent relevés, 
moins cependant que ne le demandait le Gouvernement. 
Dans celle du ministère de la Marine, la tâche de la 
Chambre fut singulièrement facilitée par le remarquable 
travail du rapporteur, M. Lamy, député du Jura. La Marine 
a été dirigée, depuis 4878, par quelques ministres civils. 
Ce n'est faire tort à aucun d'eux que d'aflirmer qu'ils ont 
trouvé, dans le rapport du jeune député, le germe de toutes 
les réformes qu'ils ont introduites dans ce grand service 
public. Suppression de deux arsenaux, constructions rapides, 
établissement d'une comptabililé sévère, tels sont les points 
sur lesquels insista M. Lamy. Les crédits votés atleignaient 
presque 194 millions. 

A l'Instroction Publique, la Chambre accorda B3,640,714 fr. 
Dans la discussion générale, un ancien professeur de rhé- 
torique, M. Chalamet, demanda la soppression d'exercices 
surannés, tels que le vers latin, et un ancien professeur 
de troisième, M. Duvaux, exprima le regret que les 
meilleurs élèves de l'École normale fussent nommés dans 
les Facultés, sans avoir fait un stage préalable dans les 
Lycées. L'observation de M. Duvaux était d'autant plus 
fondée que les membres de l'enseignement supérieur sont 
en même temps les juges de l'enseignement secondaire 
per le baccalauréat. Furent rejetés, dans la discussion des 
articles, les amendements tendant à la création d'inspectenrs 
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spéciaux de l'économat des lycées, à l'isolement de la Biblio- 
thèque nationale, au traitement des maitres élémentaires de 
l'enscignement spécial, à la nomination de surveillants 
spéciaux dans les écoles normales primaires el aux retraites 
des instiluteurs. La Chambre n'accepta qu'un amendement 
de M. Georges Périn, augmentant de 170,000 francs le crédit 
des missionset explorations, pour permettre l'étude du projet 
de mer intéricure en Afrique. 

Après le vote du budget des dépenses par la Chambre, 
l'amendement par le Sénat de plusieurs articles et la suppres- 
sion par la Chambre des crédits rétablis par le Sénat, la lai 
de finances fut arrêtée, à la fin de Mars, à 2,781,035,096 en 
dépenses, à 2,193,177,804 en recettes, avec un excédent de 
recettes de plus de 12 millions. Mais les dépenses s’élevèrent 
à 8 milliards 108,758,696 fr. 02. L'accroissement de dépenses 
provint du rachat de certaines lignes de chemins de fer pour 
285 millions, de la Guerre pour 18 millions et des Travaux 
Publies pour près de 20 millions, et bien qu'il ait été pourvu 
à ces dépenses supplémentaires par des ressources extraor- 
dinaires, le déticit réel sur 1878 fat de plus de 257 millions. 
M. Amagat, d'accord avec M. Mathieu-Bodet, un autre histo- 
rien de nos Finances, a raison de dire que l’ère des dépenses 
exagérées a commencé. 

Trois jours après l'adoption définitive de la loi de Finances 
de 1878, le 2 Avril, M. Léon Say déposait sur le bureau de 
la Chambre le projet portant fixalion des recettes et des 
dépenses de 1879. Les dépenses, fixées à 3 milliard: 
137 millions, se rapportaient pour 2 milliards 713 millions au- 
budget ordinaire et pour 460 millions au budget extraordi- 
naire. Les crédits demandés au budget ordinaire de 1819 
étaient en diminution, comparés à ceux de 1878, parce que 
des dépenses qui avaient figuré depuis 4872 au budget ordi- 
naire des Travaux Publics, étaient portées au budget extraor- 


LE BUDGEBT DE 1819 409 


dinaire. En réalité, le Gouvernement demandait, pour la 
Guerre, 740 millions au lieu de 538; pour la Marine, 217 au 
lieu de 194; pour l'Instruction Publique, 57 au lieu de 53; 
pour les Travaux Publics, 405 au lieu de 234. Les recettes ne 
devant produire, d'après les évaluations de M. Léon Say, que 
2698 millions en chiffres ronds ; le surplus, soit 475 millions. 
devait être demandé à l'emprunt. 

M. Wilson, rapporteur général, ne déposa son rapport 
que le 14 Novembre : la Commission dont il était l'organe 
minorait les dépenses de 10 millions, prévoyait 2696 millions 
de recettes ordinaires et 466 millions de recettes extraordi- 
naires. Les diminutions de dépense opérées par la Commis- 
sion ne furent qu'apparentes, un simple exercice d'écritures, 
a-t-on dit sévèrement, parce que les demandes de crédits 
supplémentaires atteignirent, et au delà, les chiffres primi- 
tivement indiqués par le Gouvernement; mais ces diminu- 
tions furent le prétexte invoqué par la Commission pour 
opérer des dégrèvements sur le timbre des effets de com- 
merce, les huiles et la chicorée, qui réduisirent de près de 
20 millions les ressources du Trésor. 

Dans la discussion des chapitres du budget du 1879, la 
Chambre repoussa les augmentations de traitement que le 
Gouvernement proposait pour les desservants, les pasteurs 
et les rabbins. Un débat intéressant s'éleva entre le commis- 
saire du Gouvernement pour la Guerre, M. Rossignol, ct 
MM. de Roys et Gambetta. M. de Roys se plaignit que l’admi- 
nistration de la Guerre ne recourüt pas à l'adjudication 
publique pour les effets d'habillement. M. Gambetta au con- 
traire, combattit le système d'adjudication des animaux 
vivants pour la fourniture de la viande et recommanda l'ac- 
quisition directe par l'armée à l'étal du boucher. Daus la 
discussion du budget de la Marine, M. Lamy criliqua de 
nouveau la lenteur des constructions, l'exagération du 
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nombre des chantiers et des arsenaux, le développement 
iosensé des édifices maritimes, de l'outillage et des bâti- 
ments de servilude, la progression du personnel sédentaire, 
les abus des approvisionnements généraux, qui atteignnient 
en France #50 millions contre 85 seulement en Angleterre. 
L'amiral Pothuau tenta vainement de répondre aux critiques 
de M. Lamy et de détruire l'effet de son rapport. 

Au budget de l'Instruction Publique, la Chambre inseririt 
les crédits nécessaires pour la création d'une troisième chaire 
d'histoire à la Sorbonne et l'élévation de 43.000 à15.000 francs 
du traitement des professeurs de la Facullé de médecine de 
Paris ; clle repoussa l'accroissement du traitement des 
maitres de conférences de l'Ecole normale, l'installation de la 
chaire de pathologie mentale précédemment créée, la créa- 
tion d'une chaire de pandectes, l'assimilation des professeurs 
de septième et de huitième, pourvus d'une nomination minis- 
térielle, aux mèmes professeurs pourvus de la licence el enfin 
la création de classes personnelles pour les collèges commo- 
pauz. Au budget des Beaux-Arts, M. Berdoux fit voter 
81.000 francs pour l'organisation d'une inspection du dessin 
et réinscrire 40.000 francs que Ia Commission avait retran- 
chés des crédits de la gravure. 

Le Sénatne put commencer que le 11 Décembre la discussion 
da budget de 1879. MM. Chesnelong et Bocher firent entendre 
de très justes critiques, le premier avec sa fougue oraloire, 
le second du ton le plus mesuré. Ils démontrèrent que l'équi- 
libre du budget était détruil par les crédits supplémentaires 
et que, d'ailleurs, il n'était obtenu qu'en diminaant le rem- 
boursement à la Banque de France et les fonds destinés à 
l'allègement de la dette flotlante. Le Sénat rétablit un crédit 
de 200.000 francs demandé par le Gouvernement pour les 
desservants et les pasteurs et repoussa l'impôt sur les effets 
de eommercee et les chèques. La Chambre admit ces derniers 
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votes, rejetale premier, etle Sénat se rendil. La loi de Finances 
du 22 Décembre 1878 arréta les dépenses à la somme de 
3.166.124.851 francs, les recettes à 2.682.080.014 francs ; 
linsaffisance des recettes dépassait 484 millions. 

Le rôle de MM. Dufaure et de Marcère est suffisamment 
ressorti du récit des deux premières sessions de 4878; celui 
de M. Léon Say de l'étude des deux budgets de 1878 et de 
1879. Le ministre des Finances ne réussit qu'incomplète- 
ment à détruire l'effet des très sérieuses criliques présentées 
par M. Bocher au Sénat. Il nous reste à rappeler brièvement 
ke rôle de leurs collègues du Cabinet. 

M. Teisserenc de Bort, ministre de l'Agriculture et du Com- 
merce, fut absorbé, comme ministre du Commerce, par la 
préparation et la surveillance générale de l'Exposition, qui 
attesia la persistance de notre vitalité et la promptitude de 
notre relèvement, après des désastres inouïs. 

Le général Borel qui n’assistait pas toujours aux réunions 
du Conseil, où il se sentait pent-être un peu dépaysé, ni 
aux séances de la Chambre, à cause de son insuffisance 
oraloire, apporta du moins Lous ses soins à faire voter les 
lois qui augmentaient les pensions des veuves d'officiers 
ou qui assuraient des secours aux orphelins et surtout latrès 
importante loi sur le réengagement des sous-officicrs. Une 
prime de 600 francs fut allouée aux sous-officiers qui se 
réengageaient pour cinq ans et, à l'expiration des cinq ans, 
uw somme de 2.000 francs dont l'intérêt était versé au 
réengagé. En cas de nouveau réengagement la prime était 
de 500 francs <t la retraite de 363 francs, augmentée de 
10 francs par chaque campagne ou par chaque année de 
service en plus. Celte retraite pouvait se cumuler avec le 
traitement d'un emploi civil. Pour qui sait l’action qu’exer- 
cent les sous-officiers dans loute armée et surtout dans une 
armée ou le service est à court terme, l'importance de cetle 
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loi n'a pas besoin d'être démontrée. Dans la diseussion, qui 
trouva tous les partis d'accord pour le vote de ces améliora- 
tions, quelques députés, comme M. de Lur Saluces, insistèrent 
très judicieusement sur le côté moral de la question : ils 
montrèrent que l'essentiel, pour retenir au service les sous- 
officiers, était de leur faire aimer l'armée, la discipline et 
l'uniforme. L'attachement à cette grande famille qu'est le 
régiment et au drapeau sera Loujours un mobile plus puissant 
que la prime de réengagement. 

Le ministère de M. Bardoux fut plutôt un ministère de parole 
et de préparation que d'exécution. Ministre des Beaux-Arts, 
M. Bardouxdéfendit victorieusement le principe de la subven- 
tion de l'Etat à l'Opéra, que des Républicains attaquaient dans 
un louable esprit d'économie, mais avec une inintelligence 
toute provinciale de la République Athénienne. Ministre de 
l'Instruction Publique, M. Bardoux contribua à faire voter 
l'augmentation de 4 millions dont bénéficia son ministère et 
qui s’appliqua pour 600.000 francs à l'enseignement supé- 
rieur, pour un million aux lycées et collèges, pour 2.400.000 
francs à l'instruction primaire. Mais les grandes questions de 
réforme furent seulement posées sous son administration. La 
solution en étail réservée à ses successeurs. M. Bardoux eut 
au moins le mérite de signaler la voie à suivre. 11 déposa un 
projet de loi sur la gratuité de l'enseignement primaire, au 
mois de Décembre 1871; un projet de loi de nomination des 
instituteurs par les recteurs, sur la proposition des inspec- 
leurs d'académie, au mois de Janvier 1878; un projet de loi 
tendant à établir des écoles primaires supérieures, dans 
chaque chef-lieu de canton, avec le triple concours de l'Etat, 
du département et du canton, au mois de Mars 1878 ; un projet 
de loi sur l'organisation de l'enseignement primaire supé- 
rieur, au mois de Novembre 1878 ; un projet de loi tendant à 
rendre l'enseignement primaire obligatoire, à partir de 1881. 
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le 24 Janvier 1879. C'est un arrèlé de M. Bardoux qui institua 
le 28 Décembre 1878, une Exposition triennale des Beaux-Arts, 
C'est lui qui fil réparer un long et inexplicable oubli, en f'ai- 
sant décorer l’auteur du Dictionnaire historique de la langue 
francaise et l'auteur des Jambes; lui qui voulait faire con- 
férer la croix de chevalier à Zola, celle de commandeur à 
Renan, le grand cordon de la Légion d'honneur à Victor Hugo 
et qui n’en fut empéché que par la résistance du Maréchal. 

De tous les membres du Cabinet le plus audacieux, aucuns 
diraient le plus téméraire, fut certainement M. de Freycinet. 
Dés le début de l'année 1878, il créait des Commissions tech- 
niques, chargées de préparer l'achèvement de notre réseau 
de chemins de fer d’intérét général et de délimiter notre 
réseau d'intérêt local. Quelques jours après, d'autres Commis- 
sions techniques étaient chargées de dresser, pour chacun 
de nos grands bassins, le programme des travaux nécessaires 
pour améliorer les ports de commerce. On put eroire que 
ces grandes questions, livrées à l'étude des Commissions 
techniques, seraient longuement discutées et finalement 
enterrées. Mais, avec M. de Freycinel, il n’y avait jamais beau- 
coup de distance entre la conception et l'exécution. D’ac- 
cord avec M. Léon Say, dont le concours élait indispensable 
pour la partie financière du plan, il proposait à la Chambre 
d'exécuter en dix ans trois milliards de nouvelles voies 
ferrées, un milliard de nouvelles voies navigables et de se 
procurer les 400.000 millions annuels, nécessaires à celle 
gigentesque opération, par un prélèvement annuel de 25 mil- 
lions sur les 170 millions que le remboursement de la dette 
de l'Etat envers la Banque de France allait rendre dispo- 
aibles ct par une émission d'obligations 3 p. 100 rembour- 
sables à long terme. M. de Freycinet proposait, en outre, le 
7 Mars, le rachat par l'Etat des lignes en souffrance du 
Sud-Ouest et de l'Ouest de la France, Celle première partie 
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du plan Freycinet fut adoptée, malgré l'opposition de 
MM. Brice, des Rotours, Cherpin et Rouher à la Chambre 
et celle de MM. Buffet, Chesnelong, Bocher et Caillaux au 
Sénat. La compétence incontestable de MM. Buffet et Cail- 
laux, leur éloquence sobre et vigoureuse, leurs critiques per- 
liellement fondées auraient eu plus de succès, si leur rôle 
politique antérieur n'avail par avance détruit l'autorité de 
leurs discours. La victoire fut duc exclusivement à l'ancien 
auxiliaire de Gambetta, qui s'était montré, dans la discussion 
de cette aride quesliou, un admirable debater. Le 97 Mai, 
l'Officiel publiait les décrets relatifs à l'organisation des 
745 kilometres de chemins de fer d'intérêt local et des 
1.861 kilomètres d’intérèt général, dent les deux Chambres 
avaient voté le rachat. 

Le ministre, qui montrait dans les grandes entreprises 
publiques la herdiesse dont il avait fait preuve pendant la 
Défense nationale, était, dans les questions de politique géné- 
rale, le plus modéré, le plus conciliant des hommes. « Je 
suis un parlisau déterminé de la couciliation, » disait-il à 
Bordeaux, où l'avait appelé un voyage d'inspection des côtes 
de l'Atlantique. Et au Havre, il n'était pas moins beureuse- 
ment inspiré, quand il s'exprimait ainsi : e Nous avons à 
faire, non de la politique académique, mais de la politique 
pratique, c'est-à-dire travailler, marcher, produire, laisser 
derrière nous des résultats, des lémoignages irrécusables 
d'un bon Gouvernement et des aptitudes de la République 
à servir les intéréls du.pays. » Par un autre contraste, ce mo- 
déré était l'élu des radicaux parisiens au Sénat et san nom, 
nous le verrons, se retrouvera dans toules les combinaisons 
ministérielles où les radicaux l'emporteront sur les modérés 

L'exécutiun du « plau Freycinet », pour coûteuse qu'elle 
füt, n'eût pas détruit l'équilibre budgétaire, si elle n'avait 
coincidé avec des entreprises coloniales très onéreuses, avec 
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une augmentation sans cesse croissante des dépenses sco- 
laires, une augmentation excessive du fonctionnorisme et 
avec un système de dégrèvements également très onéreux 
pour nos finances. Mais toutes ces coïncidenees ne devaient 
se produire que sous la Présidence de M, Jules Grévy, alors 
que tout le monde subit l'entrainement d’une politique finan- 
cière qui aurait mérité, bien plus que certaine politique 
socialiste, d'être qualifiée de politique « de la main large- 
ment ouverte ». 

Le successeur du duc Decuzes aux Affaires Étrangères, 
M. Waddington, avait donné à la majorité parlementaire les 
premières satis{actions qu'elle étaiten droit d'exiger, en appe 
lant M. Fournier à l'ambassade de Constantinople. Lacitation 
que nous avons faite, dans un chapitre précédent, durapport de 
M. Spuller, présenté au nom de la Commission du budget de 
1878, était une invitation au ministre de faire plus et mieux. 
Dans le direction de notre politique extérieure M. Wadding- 
ton avait été forcé de suivre la mème ligne que M. Decazes. 
Mais il avait apporté aux affaires un esprit plus dégagé de 
préoccupalions religieuses et sa seule préseuce au quai d'Or- 
say avait rassuré l'Allemagne et l'Italie, qu'inquiétait l’éven- 
tualilé du triomphe de la Droite ultremontaine. Mais, par un 
curieux et naturel revirement, le rapprochement politique 
qui s’élait opéré entre la France el l'Ilalie avait été suivit 
d'une rupture commerciale, dont la responsabilité remontait 
encore au #6 Mai. Le traité de eommerce franco-italien expi- 
rait le 4% Juillet 1878. MM. de Broglie et Decazes, se sentant 
suspects au Quirinal, l'avaient renvuvelé dès le 6 Juil- 
let 4877, en acceptant les condilions les plus onéreuses pour 
la France. Saisie de ce traité, Le 7 Juin 1818, la Chambre lui 
refusa sa sanction à une grosse majorité et la guerre des 
larifs commença entre les deux puissances le 1% Juillet 1878. 

Le remplacement du duc Decazcs par M. Waddington, dont 
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les sympathies pour l'Angleterre étaient connues, avait eu 
presque instantanément son influence sur les affaires d'O- 
rient. Le 1° Avril 1878, le comte Beaconsfield faisait déclarer 
par son nouveau ministre des Affaires Étrangères, lord 
Salisbury, que le traité de San Stefano, en faisant dominer la 
Russie sur la mer Noire, eu ne laissant à la Turquie qu'une 
indépendance illusoire, compromettait les intérêts de l'Angle- 
terre. La Russie, après la guerre avec la Turquie, menacé- 
d'une nouvelle guerre avec l'Angleterre, se tournail vers 
l'Allemagne qui, en souvenir de la blessure d'amour-propre 
reçue en 1875, lui refusait son concours et le prince Gort- 
chakoff se voyait obligé de demander à l'Angleterre quelles 
modifications elle jugeait utile d'apporter au traité de 
San Stefano. Telle fut l'origine du Congrès de Berlin : il sortit 
d'un arrangement du 30 Mai, entre la Russie et l'Angle- 
terre, qui réduisait de plus de moitié les avantages obtenus 
par la première de ces puissances. La réduction eüût été 
plus forte encore si M. Waddinglon ne se fût opposé, à 
l'avance, à ce qu'il fût question au Congrès de l'Égypte et de 
la Syrie. N'ayant pu s'entendre avec l'Autriche-Hongrie, pour 
exercer avec elle le protectorat de l'Empire turc, l'Angleterre 
s'était tournée directement vers l'homme malade et avait 
conclu avec lui, le # Juin, un traité secret, par lequel elle 
g'assurait l'ile de Chypre qui commande le littoral de la 
Syrie et de l'Egypte. Nantie de cette forte position, devenue 
clle aussi, par ce coup habile, une beata possidens, l'Angle- 
terre, à l'insu de l'homme malade, avait assuré à l’Autriche- 
Hongrie, d'accord avec l'Allemagne, la possession de ls 
Bosnie et de l'Herzégovine. 

Ces traités secrets et ces intrigues, qui avaient précédé 
le Congrès, rendaient sa tâche moins malaisée : tout était 
réglé d'avance, et les plénipotentiaires, réunis le 45 Juin à 
Berlin, n'eurent qu’à confirmer les arrangements arrètés 
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entre MN. Beaconsfeld, Gorichakoff, Bismarck et Andrassy. 
La France y aurait joué un rôle insignifiant, si M. Wad- 
dinglon qui tenait, sans doute comme helléniste, à la 
clientèle des Grecs n'avait soutenu, dans la séance du 
5 Juillet, les prétentions de MM. Delyannis et Rangabé et 
obtenu du Congrès beaucoup moins que ne demandaient ces 
diplomates. Le 13 Juillet, le Congrès de Berlin clôturait ses 
séances, cinq jours après le coup de théâtre de la divulga- 
tion de l'accord anglo-ture. Le prince Gortchakoff, déçu et 
humilié, avail vainement demandé à l'assemblée de faire 
connaitre comment elle entendait assurer l'exécution de ses 
hautes décisions. M. de Bismarck s'était vengé de l'échec 
qu'il avait éprouvé en 1875; mais, en creusant le fossé qui 
séparait l'Allemagne de la Russie, il avait peut-être facilité 
le rapprochement ullérieur de la Russie avee la France, 
alors tout anglaise. 

Au bas du traité de Berlin figuraient, pour la France, les 
signatures de MM. Waddington, de Saint-Vallier et Deprez. 
Interrogé au Sénat, dans la discussion du budget de 1879, 
par M. de Gontaut-Biron, sur l'état de nos relations avec les 
autres puissances, M. Waddington reconnut qu'il y avait 
dans le traité de Berlin des dispositions peu agréables pour 
nous ; mais le rétablissement de la paix et son maintien pro- 
bable justifiaient, à ses yeux, la France « d'avoir été à Berlin 
libre d'engagements, d'en être revenue libre d'engagements 
ct d'être restée libre d'engagements ». C'était la politique 
< des mains netles », que Gambetta jugeait d'un mot piquant: 
< Nous nous sommes donné trop de mal pour découper le 
rôti que mangent les autres. » 

L'affirmation si nelte, si tranchante de M. Waddington 
était-elle conforme à la réalité des choses ? Oui, dans la 
bouche d’un diplomate ; notre ministre des Affaires Étran- 
gères n'était pas tenu de faire connaitre au Parlement les 
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conversations confidentielles, qu'il pouvait avoir cucs avec 
lord Salisbury, sur l'éventualité d'une intervention francaise 
en Tunisie, ni les encouragements qu'il pouvait avoir reeus 
de telle ou telle puissance. Uu mot de lord Beaconsfield, à la 
Chambre des Communes, ne tardait pas du reste à éclairer la 
situation. Quand le chef du Gouvernement anglais se deman- 
dait si l'on avait, au Congrès de Berlin, transporté la France 
sur quelque haule montagne, d'où on lui avait montré les 
royaumes de ce monde, personne ne répondait par la 
négalive. 

En ce qui concerne les stipulations publiques, le maintien 
du statu quo dans les Lieux Saints et la réserve expresse iles 
droils acquis à la France étaient, eneffet, dans l'article Cf, de 
pure forme. Dans l'article 44 la mention de la France au 
nombre des puissances qui devaient offrir leur médiation à 
la Sublime Porte et à la Grèce, au cas où elles ne parvien- 
draieul pas à s'entendre sur la rectification de frontière, 
ne comporlait pas pour nous une action isolée, mais une 
action collective, bicn que nos représentants eussent pris 
l'iniliative de cette rédaction. 

On était à cinq mois du Congrès de Berlin, quand M Wad- 
dingtou répondait M. de Goutant-Biron et, bien que le traité 
n’eût pas lé exécuté dans toutes ses parties, par le mauvais 
vouloir ou par l'impuissance des Tures, la guerre ne s’était 
pas rallumée et les sacrifices que M. Waddington avait eru 
devoir faire au rétablissement de la paix, en sanctionnant les 
agraudissements de l'Angleterre et de l’Autriche-Hougrie, 
n'avaient pas éti jugés excessifs par l'opinion. Celle-ci n’était 
distraite du speclacle quotidien que lui offrait, à Paris, « la 
Foire du Monde, » que par une grandiose cérémonie, comme 
celle qui fut célébrée à Notre-Dame, pour le bout de l'an de 
Thiers, le 3 Septembre 1878, ou par l'écho retentissant des 
discours prononcés par certains parlementaires hors sessiou. 
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Aa banquet anniversaire de Hoche, à Versailles, Gambetta 
dit très politiquement qu'il convenait de « se montrer clé- 
ment, au lendemain du succès », ct de « frepper peu mais 
juste ». Célébrant une pure gloire militaire, il fut naturelle- 
ment amené à parler de l’armée, qu'il voulait maintenir en 
dehors de la politique et où il voulait que la discipline reslät 
plus que jamais « immuable et inflexible ». On eût désiré 
l'entendre célébrer une autre gloire nationale, assister à 
l'inauguration de la statue de Lamartine, à Mâcon, où ne 
furent représentés ni le Cabinet ni l’Académie française. Nul, 
mieux que Gambetta, n’eût parlé de celui que M. de Mazade a 
appelé l'un des plus grands parmi les poètes, du puissant ora- 
teur parlementaire, du chef incontesté du Gouvernement de 
1848 dans l'orage et du promoteur inspiré de la République. 

Les grandes tournées oratoires de Gambetta, si critiquécs 
par les vaincus du 14 Octobre, et médiocrement approuvecs 
pir quelques-uns des vainqueurs, entretenaient pourtant en 
France un sentiment de joie et de confiance ; de plus, le tribuu 
assagi faisait entendre, même dans les pays rouges, des 
conseils de modération et d'apaisement. Ses paroles tenaient 
toujours la France attentive; mais le discours du 18 Sep- 
tembre, à Romans, emprunlait un iutérèt tout particulier à 
la situation du chef reconnu de la majorité, en face du prési- 
dent du Conseil et en face du Président de la République. 

Le 16 Mai n'avait réussi qu'en un point : les efforts faits 
habilement par M. de Broglie, brutalement par M. de Four- 
tou, pour convaincre le pays que la lutle était circonscrite 
entrele Maréchalet Gambetta, avaient été couronnés de suc- 
cès. La lutte terminée, le pays s'était demandé avec curiosité 
ce qu'allaient faire et devenir le vaincu et le vainqueur. On 
sait ce qu'avait fait le vaincu. Le vainqueur, après s'être mo- 
destement effacé devant Thiers, s'élait modestement cflacé 
devant Jules Grévy et avait décline toute candidature. non 
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seulement à la Présidence de la République et à la présidence 
du Conseil, mais même à la direction officielle de la majvrité. 
Sa popularité était immense dans la nation, dans ces nou- 
velles couches dont il avait salué l'avénement, aussi bien que 
dans la bourgeoisie éclairée des villes, grandes ou petites ; 
son influence était prépondérante dans son groupe parlemen- 
laire, dans toutes les Gauches, celles de la Chambre et celles 
du Sénat, dans le Ministère même, et il n'était rien qu'un 
député, membre et président de la Commission du budget. Le 
chef reconnu, incontesté de la Démocratie républicaine resta 
dans le rang, par sa volonté d'abord, ensuite par les défiances 
de ses compétiteurs et aussi par les jalousies des Républi- 
cains plus avancés, plus chimériques ou plus impatients. Il 
est vrai que, dans le rang comme dans l'opposition. comme 
plus tard au pouvoir,sa place ful la première. Il la fil telle 
par son spplieation, par le zèle et l’activité qu'il mettait à 
s'informer des détails de tous les services, par l'énergique 
impulsion qu’il sut imprimer aux recherches, aux études, à 
tout le travail de la Commission du budget, par la hardiesse 
avec laquelle il aborda les plus difficiles questions, y cher- 
chant toujours la solution la plus démocratique, par la 
défense constante des droits de l'État laïque el, en même 
temps, et, surtout, par le déploiement de toutes les qualités 
qui font l'homme de Gouvernement. Est-il étonnant que des 
relations élruiles se soient établies entre certains membres du 
Cabinet et lui, qu'il ait élé consulté, par plusieurs ministres, 
sur toutes les grandes affaires? Pouvait-on, sans injustice. 
qualifier de pouvoir occulte cette influence qui s'exerçail au 
grand jour ? Pouvait-ou dire que Gumbella avait la réalité 
sans la responsabilité du pouvoir ? Quel pouvoir avait-il 
refusé ? À quelle responsabilité s'étail-il soustrail ? Ce Cabinet 
même, qu'on l'aecusait d'affaiblir, ne l'avait-il pas défendu 
contre les impatiences de quelques-uns de ses amis? D'ail- 
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leurs, les Chambres s'étaient séparées le 11 Juin et, pendant 
les vacances parlementaires, qui furent longues, le chef de la 
Démocratie républicaine reprit contact avec le suffrage uni- 
versel et, dans chaque occasion, affirma ses sympathies pour 
le Ministère et son respect pour « l'illustre M. Dufaure ». 
Des trois discours qu'il prononça à Romans, à Grenoble et 
à Paris, au banquet des commis voyageurs, nous insisterons 
sur le premier où se trouve tout un plan de conduite poli- 
tique, tout un programme deGouvernement, que nous rappro- 
cherons du programme que le Ministère fut amené à exposer, 
dès la reprise de la session. 

L'orateur de Romans examine successivement chacune 
des questions qui s'imposent à la Démocratie, dans ce qu'il 
appelle « la seconde phase du parti républicain ». Après 
avoir été un parti d’allaque et de Révolution, il doit être, 
dans celte seconde phase, dans cette nouvelle étape, un parti 
de Gouvernement, d'ordre et de consolidation. Le premier 
des devoirs, c'est le respect de la Constitution, imparfaite 
sans doute, comme toute œuvre humaine, mais qui a sufh- 
samment prouvé sa valeur, en protégeant la France « contre 
les criminels desseins de ceux qui appelaient la force pour 
renverser l'édifice élevé par la nécessité publique ». Si le 
magistrat, chargé de garder le Constitution, se dérobait à son 
mandat, comme les vaincus du 46 Mai en menaçaient cons- 
tamment la France, surtout à l'approche des élections séna- 
toriales, il ne s'écoulerait pas un intervalle d'une heure entre 
la retraite et le remplacement « parce que le successeur serait 
désigné et qu'il ne rencontrerait nulle part de compétitions 
personnelles ». Mais mieux vaul cent fois que le Président 
exerce son mandat < jusqu’à la dernière limite de son pou- 
voir >» : on ne lui demande que de prouver la stabilité répu- 
blicaine, en restant à son poste jusqu'au terme légal. 

De mème, on ne demande au Gouvernement que « ce qu'il 


Google sd 


#22 LE DEUXIÈME MINISTÈRE DUFAURE (13 Dee, 4873-5 Fév. 1879! 


y a de possible et de réalisable », et M. Gambetta, qui se 
proclame € un ministériel résolu et décidé », réclame du 
Minisiere l'achèvement de l’œuvre administrative qu'il a si 
bien commencéäe.Avec toute la France, il exige que le Régime 
« voulu et acclamé par tout le pays », ne soit pas contrarié 
par ses seuls fonclionnaires, Cette partie de la Läche à rem- 
plir est, pour les ministres, de beaucoup la plus facile. 

M. Gambetta insiste ensuite sur la nécessité de mettre 
l'armée, « cette fleur et cetle force de la France », dont il 
fait un magnifique éloge, au-dessus de l'arène des partis et 
à l'écart de la politique. Il déplore que les chefs de cette 
armée, qui devraient être rentrés dans la retraite et dans 
l'oubli, se signalent par des démonstrations qui les classent 
au nombre des ennemis de nos institutions ; les lois votées 
par l'Assemblée nationale et qui exigent que les grands 
commandements soient périodiquement renouvelés. ne 
peuvent étre plus longtemps transgressées. 

Partisan de l'inamovibilité de la magistrature, il veut 
qu'elle soit une protection pour l'État, pour le citoyen et 
pour le juge et, pour sauver le principe, il désire que le 
Gouvernement de la République fasse ce qu'ont fait tous les 
Rézimes précédents, qu'il donne une nouvelle investilure 
à la magistrature qu’un Gouvernement rival lui a léguée. 

H montre ensuite les progrès de l'esprit « clérical, vatica- 
nesque, monastique, congréganisle et syllabiste », Les usur- 
pations des 490.000 religieux qui constituent, selon lui, le 
vrai péril social, la main mise sur l'euseignement en 1849, 
en 1850, en 1875 par le jésuitismce «< qui monte toujours 
quand la patrie baisse », il proteste de son respect pour 
le clergé séculier: € bien plus opprimé qu'oppresseur », et 
il demande seulement qu'on lui applique les lois, toutes les 
lois, y compris la loi militaire, et qu'on lui supprime les 
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Il veut que la question de l'éducation soit « la passion de 
tous les députés républicains » et il trace loul un pro- 
gramme généreux, patriotique d'instruction primaire, un 
programme pratique d'instruction secondaire, un pro-- 
gramme d'enseignement supérieur, qui sera, comme l’en- 
srignement secondaire, conflé exclusivement à l'Université, 
« ect asile tutélaire de l'esprit moderne. >» 

Pour les travailleurs, il réclame l'assistance de l'État, 
réduite au développement des moyens de communication ; 
il se déclare partisan d'une politique commerciale reposant 
sur la liberté, partisan d’une politique faancière reposant 
sur les dégrèvements et sur la suppression des mauvais 
impôts et, par un revirement inattendu, adversaire décidé de 
l'impôt sur la rente. 

Comment le Maréchal de Mac-Mahon pritil les avances 
significatives qui lui étaient faites par le leader des Gauches, 
par le chef de la majorité, par le représentant le plus que- 
lié et le plus populaire de la Démocratie victorieuse ? Du 
jour où il s'était résigné à conserver le pouvoir, le Maréchal 
avait implicitement consenti à laisser le Gouvernement aux 
Républicains, tout en se réservant de se retirer, le jour où il 
devrait sanctionner des actes que réprouverail sa conscience. 
Sans cesser de considérer tous les Républicains comme des 
démagogues, sauf peut-être M. Dufaure, qu'il appréciait pour 
ses sentiments religieux, pour sa droilure, peut-être aussi 
pour sa haine de la Démocratie, il avait signe des mesures 
qu'il désapprouvait, il avait sacrifié des fonctionnaires 
tout déroués à sa personne, en £e contcntant de dire à ses 
ministres : < Après lout c'est vous qui ètes responsables, ce 
n'est pas moi. » Quand M. Dufaure, atteint dans la plus chère 
des affections, parle de se retirer, c’est l'affectueuse insis- 
tance du Maréchal qui le fit rester à son poste, Le Maréchal 
appréciait aussi M. Léon Say et M. Duclcre, pour les services 
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rendus par eux aux Finances publiques; mais, en dehors de 
ces trois hommes, tous les membres de la Gauche lui étaient 
indifférents et quelques-uns d'entre eux, qui n'étaient pas les 
plus violents, tant s'en faut, lui étaient particulièrement 
antipathiques. Son abstention au bout de l'an de M. Thiers, 
bien que conforme au protocole, avait été remarquée et 
commentée dans le sens le plus défavorable. Ses sentiments 
de défiance envers M. Jules Simon, qui avaient fait explosion 
au mois de Mai 1877, étaient très antérieurs au discours 
de Novembre 1878. Enfin, son attitude en face de M. Gam- 
bella, mème après le 14 Décembre 1877, convainquit tout 
le monde que MM. de Broglie et de Fourtou avaient répondu à 
ses secrètes pensées en le mettant personnellement aux prises 
avec « le dictateur de Bordeaux et l'orateur de Belleville ». 

Après la bataille, autant le vainqueur usa modérément 
de la victoire, autant le vaincu montra qu'il avait conservé 
le souvenir cuisant de la défaite. Le président de la Com- 
mission du budget ne fut pas invité une seule fois aux récep- 
tions et aux diners de l'Elysée, où sa place élait marquée, et 
cette exclusion en disait long. M. Duclerc avait essayé de 
ménager une entrevue «< fortuite » entre le Président de la 
République et M. Gambetta : le Président de la République 
s’y refusa ubstinément. Sans que les ministres s'en dou- 
tassent, la froide réserve du Maréchal agissait sur quelques- 
uns d'entre eux. M. Dufaure avouaplus tard que, du 14 D.- 
cembre 1877 au 31 Janvier 1879, il n'avait pas rencontré 
une seule fois M. Gambetta, en dehors de la Chambre, et 
n'avait pas eu avec lui la moindre relation. Les sessions 
parlementaires rapprochaient forcément le président du 
Conseil el le chef de la majorité; mais rien ne comblait le 
fossé chaque jour plus profondément creusé, qui séparait le 
chef de l'Etat de celui qu'il aurait eu lo plus d'intérêt à voir, 
à connaitre et qu'avec sa droiture native il eût certaine- 
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ment apprécié. La passion de Gambetta pour l'armée, son 
zèle pour sa réorganisation établissaient entre eux un pont 
sur lequel le Maréchal ne voulut jamais mettre le pied. 

La clôture de l'Exposition fut la dernière occasion solen- 
nelle qui s'offrit au Maréchal de représenter dignement ln 
France en face des souverains et des peuples que l'Exposi- 
tion avait attirés à Paris. Le discours qu'il prononça, dans 
cette mémorable circonstance, était son œuvre personnelle : 
soumis constitutionnellement au Conseil des ministres, il 
fut unanimement approuvé et méritait cette approbation par 
une note à la fois fière ct modeste, par un ton simple et 
juste. Après avoir dit que l'idée même d'une Exposition, si 
peu de temps après nos malheurs, était une sorte de défi à 
la mauvaise fortune, une sorte de gageure qui avait été 
gagnée et une preuve éclatante de nos dispositions paci- 
fiques, le Chef de l'Etat faisait valoir, avec un légitime 
orgueil, « la solidité de notre crédit, l'abondance de nos 
ressources, la paix de nos cités, le calme de nos populations, 
l'instruction et la bonne tenue de notre armée, aujourd'hui 
reconslituée ; » il terminait par un appel chaleureux € à 
l'esprit de concorde, au respect absolu des institutions ct 
des lois, à l'amour ardent et désintéressé de la Patrie ». 

Quand la session se rouvrit, quelques jours après la dis- 
tribution des récompenses aux exposants, M. Dufaure prit la 
parole dans la vérification des pouvoirs de M. de Fourtou. 
Celui-ci, au lieu de défendre son élection, avait atlaqué les 
Républicains et le Cabinet avec l'audace froide, tranquille, 
exaspéranle dont il avait le secret. A la place d'une réponse 
indignée de Gambetta, il cut une réponse du président du 
Conseil qui prit les proportions d'un événement polilique. 
Avec plus de vigueur qu’il n'en avait jamais montré, le Garde 
des Sceaux refit le procès du 16 Mai, justifia son adminis- 
tration du reproche visiblement paradoxal, dans la bouche 
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de M. de Fourtou, de pression officielle et à l'interrogation 
cynique de M. de Fourlou : « Quel Gouvernement représentez- 
vous? » répondit, aux acclamations de toute la majorité, en 
flétrissant le « parti sans nom ». 

< Vous qui me parlez et qui me demandez ce que je repré- 
sente, voulez-vous bien me dire quel est votre programme ? 
Il y a dans nos Chambres, comme dans La presse, un parti 
sans nom, auquel il est absolument impossible de trouver 
un nom et un programme, qui est puissant par le talent de 
ceux qui le représentent, qui peut crécr des obstacles séricux 
B tous les Gouvernements qui prendront le pouvoir ; qui es 
créerait, s'ils revenaient, au Gouvernement impérial, au Gou- 
vernement de la Restauration, qui en crée aujourd'hui av 
Gouvernement de la République. Voilà le parti auquel appar- 
tient l'honorable M. de Fourtou. 

« Quant à nous, Messieurs, nous disons très sincèrement ce 
que nous sommes. Notre nom est connu. Nous sommes les 
représentants de ce groupe libéral qui, depuis 18144, a tou- 
jours trouvé des organes dans nas Assemblées, jusqu'en 1851, 
et mème quelquefois après. 

« A ces principes libéraux que nos pères nous ont transmis. 
nous adaptons la forme du Gouvernement républicain, telle 
qu'elle a été établie par la Constitution de 1875. » 

Ce discours, prononcé le 19 Novembre, 22 jours après 
l'élection des deleguës sénatoriaux, qui avait eu lieu lc 
97 Octobre précédent, était Lout un programme d'élections 
sénatoriales : il permettait d'exclure des listes républicaines 
tous ces Conservateurs indécis, Bonapartistes hier, Orléa- 
nistes il y a Lrente ans, Légitimistes il y a cinquante ans, qui 
sc rallient toujours au parti le plus fort et qui ont pour long- 
temps compromis l'appellation de Ralliés, également sus- 
pecte à la réaclion et au libéralisme. Après la séance du 19, 
qui avait singulièrement affermi le Minisiire, le confident de 
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N. Gambetta, M. Spuller, disait familièrement : « il ne 
faut pas qu'il s'en aille. » Et M. Dufaure, échangeant ses 
impressions de séance avec M. Ribot : « Maintenant je reste; 
jai senti la Chambre avec moi. » 

Les élections du 5 Janvier se préparaient au milieu de ces 
incidents politiques et de l'achèvement du vote du budget, 
dans des conditions bien différentes pour les Conservateurs 
et pour les Hépublicains. Les premiers se rattachaient au 
parti bonapartiste et aux deux partis monarchiques et ne 
parvenaient pas plus à faire l'union dans la presse réaction- 
naire que sur les listes présentées aux électeurs: de violentes 
polémiques accentuaient les divisions et rendaient tout 
accord impossible. Les seconds, au contraire, avaient un 
excellent critérium du libéralisme des candidats ; ils n'accep- 
taient, parmi les sénateurs sortants, que ceux qui avaient 
voté contre la dissolution et ils n'admettaient, parmi les 
candidats nouveaux, qui professaient en grande majorité 
les opinions de la Gauche républicaine, que ceux qui se 
prononçaient contre le 16 Mai et se déclaraient Les respec- 
tueux serviteurs de la volonté nationale. Pour masquer 
ses divisions, la Droite sénatoriale rédigea un Manifeste 
collectif, où elle confondait tous les Républicains dans la 
mème aceusalion de radicalisme et annonçait que, si le 
pays portait sur eux ses suffrages, il se réveillerail avec une 
magistrature sans indépendance, des écoles sans Dieu, 
des églises sans ministres du culte, une armée sans disci. 
Pline, une gendarmerie soumise directement à l'autorité 
civile et un impôt nouveau et vexatoire sur le revenu. Remar- 
quons en passant que, depuis 17 aus que les Républicains 
ant triomphé dans tous les serulins, pas une de ces prédie- 
tions ne s'est réalisée, pas mème celle des Ecoles sans Dieu, 
puisque, si l'enseignement religieux est donné aux enfants 
par les ministres des différents cultes, en dehors de l'Ecole, 
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dans l'Eglise, dans le Temple ou dans la Synagogue, la 
démonstration de l'existence de Dieu figure au programme 
officiel des Ecoles primaires. Les trois Gauches du Sénat 
répondirent au Manifeste des Droites par une Déclaration 
beaucoup moins ambitieuse. Elles dirent aux électeurs que 
de leur vote dépendait l'harmonie des pouvoirs publics: 
que le République avait remporté sur ses ennemis celle 
dernière victoire de les réduire à la calomnie ; qu'il y avail 
à choisir entre deux politiques : la politique constitutionnelle 
républicaine et la politique sans nom, sans franchise, qui 
ne peut avouer son drapeau, parce qu'elle en a trois, ni sa 
pensée, parce qu'elle ne saurait offrir au paysqu’une Révoln- 
tion, suivie d'une gucrre de prétendants. 

Les électeurs étaient suffisamment avertis. Pour achever 
de les éclairer, le comte de Chambord avait écrit à M. de Mun : 
« Pour que la France soit sauvée, il faut que Dieu y règne 
en maitre, pour que j'y puisse régner en Roi. » Offrir à la 
France de 1878 la perspective d'une royauté théocratique, 
c'était la plus forte des illusions monarchiques. Cette parole, 
royalement impolitique, aurait, à elle seule, suffi pour assu- 
rer le triomphe de la République, du régime que la Défense 
trouvait entaché d'une « barbarie plus sauvage que celle des 
peuples primitifs ». 

Les Légitimistes allaient donc au scrutin sous la bannière 
que le comte de Mun avait déployée au Congrès des cercles 
ouvriers catholiques de Chartres, sous le drapeau blanc de 
la contre-Révolution ; ils partaient en lutte contre la société 
moderne, contre les lois civiles, contre le Concordat, contre 
l'organisalion économique et contre le libéralisme le plus 
prudent, contre celui que représentait N. de Falloux. Il 
semble que ces Légilimistes, qui se plaçaient ainsi en dehors 
des conditions d'existence des Gouvernements contemporains, 
auraient dù s'isoler soigneusement des Bonapartisles, des 
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Orléanistes et des Constilutionnels, avec lesquels ils avaient 
formé la majorité de Droile du premier Sénat républicain. 
L'intérèt électoral leur conseillait de perpétuer l'équivoque 
jusqu’au bout. Jusqu'au dernier jour, le Sénat de 1876 fut 
pour la Chambre des députés un censeur hostile et non point 
un modéraleur amical; jusqu'au dernier jour, il fut impuis- 
sant puisqu'il ne sut rien empêcher, el dangereux puisqu'il 
faillit tout compromettre; jusqu'au dernier jour il à été à la 
merci des excentriques et des violents ; jusqu'au dernier jour il 
a flotté entre la Monarchie et la République ct, par une juste 
punition, il a surtout compromis les idées conservatrices 
qu'il s’est targué de défendre, Si la première expérience de 
la Constitution de 1875 n'a pu se faire sincèrement et loya- 
lement, la faute en revient au Sénat de 18Let, dans le Sénat 
de 1876, les plus coupables ne furent pas les ennemis décla- 
rés de la République, mais les membres du parti sans-nom, 
sur le compte desquels l’histoire ne portera pas un autre 
jugement que celui de M. Dufaure,. 

Outre la série B que le sort, en 1876, avait désignée la 
première pour le renouvellement triennal de 1879, 7 sièges 
étaient à pourvoir par suite de décès,4 dans la série C, renou- 
velable en 1889, et 3 dans la série À renouvelab'e en 1885. 
Sur 82 sièges vacants les Monarchistes en conquirent 46 et 
les Républicains 66 ; sur 37 départements appelés à voter, 
T seulement donnèrent la majorité à la réaction et, dans Irs 
Landes, les Républicains eurent, à quelques unilés près, 
autant de voix que les Monarchistes. Celle vicloire, Lout à fait 
décisive, et qui dépassa les espérances les plus optimistes, fut 
la vraie revanche du 16 Mai et, comme au 14 Octobre, les 
Bonapartistes furent les plus vaincus : deux seulement eu- 
traient au Sénat ; le maréchal Canrobert était battu dans le 
Lot. Dans le Sénat renouvelé, la Gauche disposait d'une ma- 
jorilé de 40 à 50 voix ; cette majorité s'altesta, dès la rentrée, 
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par le choix du président ; M. Martel remplaça le duc d'\u- 
diffret-Pasquier, que l'on rendit responsable des tergiversa. 
Lions et des défaillances du parti constitutionnel. Le rèle des 
Constitutionnels était désormais fini : les débris du groupe 
se perdirent, suivant leurs affinités, à Droite ou à Gauche. 

L'élection du 5 Janvier créait une siluation nouvelle : 
deux des pouvoirs publics appartenaient désormais à la Répu- 
blique ; le Maréchal avait vu condamner une fois de plus sa 
politique et exclure de la Haute Assemblée les hommes qui 
avaient toute sa confiance. Après le suflrage universel. le 
suffrage restreint, sans lui notifier uncongé brutal, puisque, 
ses pouvoirs légaux n'expiraient qu'en 1880, lui signifiait 
d’avoir à tenir plus de comple des volontés de la nation el 
des vœux de ses représentants. Ces vœux, que Gambetta avail 
formulés à Romans, se résumaicnt ainsi : modifications à la loi 
de 1875 sur les Universités libres ; laïcité, gratuité et obliga- 
tion de l'enseignement primaire ; réforme du Conseil Supé- 
rieur de l'Instruction Publique ; suppression des faveurs 
aux congrégalions religieuses non autorisées ; translation de 
la gendarmerie du ministère de la Guerre au ministère de 
l'Intérieur ; amnistie en faveur des adhérents à la Commune, 
non condamnés de droit commun ; mise en accusation des 
ministres du 16 Mai ; profonds changements dans le personnel 
et particulièrement dans le personnel judiciaire, 

Ces revendications firent naturellement l'objet des délibé- 
rations du Conseil des ministres et l’on se mit d'accord sur 
les concessions que le Gouvernement devait faire, sur les 
modifications qu'il devait introduire dans les lois, pour les 
mettre en harmonie avec la Rénublique, définitivement fon- 
dée. Le Maréchal ne fit pas d'objections au programme que 
lui proposèrent ses conseillers responsables et, le 16 Jan- 
vier, lecture fut donnée de la Déclaration où ce programme 
était cxposé aux représentants du pays. 
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La Déclaration, qui fut lue au Sénat par M. Dufaure et à 
la Chambre des Députés par M. de Marcère, fut accueillie au 
Sénat avec une faveur marquée, à la Chambre avec une 
froideur voisine de l'indifférence, peut-être parce qu'elle était 
d'une longueur démesurée. Ces sortes de documents gagnent 
loujours à être rédigés avec une frperaloria brevilas. La 
Gauche modérée trouvait pourtant dans le langage du Gou- 
vernement toutes les garanties qu'elle pouvail désirer, et la 
Gauche avancée un commencement de satisfaction, qui aurait 
pu lui faire prendre palience. Le Cabinet affirmait son désir 
dc conserver la paix, pourvu qu'elle ne coûtät rien à la dignité 
de la France ; il se félicitait d'avoir pris part aux délibéra- 
tions de la grande société européenne et annonçait qu’il pour- 
guivrait, de concert avec les autres puissances, l'exécalion 
intégrale du traité de Berlin. Passant à la situalion intérieure, 
il rappelait la Commune, disait les sentiments de commisé- 
ration qu'il éprouvait pour ceux qui n'avaient été que les 
aveugles instruments des meneurs et mentionnait les grâces 
éccordées à 1542 condamnés, les remises de peine failes à 
2225. Il s'engageait à déposer une loi permettant d'étendre 
le droit de grâce à ceux qui, n'ayant pas purgé leur contu- 
mace, n'avaient pris qu'une part secondaire à l'insurrection. 

Non moins net était l'engagement pris par le Ministère 
d'exiger de tous l'observation des lois qui, depuis le commen- 
cement du siècle, règlent en France les rapports entre la 
société civile et la société religieuse. Sur ce sujet délicat, la 
Déclaration, en termes un peu atténués, reproduisait presque 
le discours de Romans. Elle était aussi énergique que Gam- 
betta dans l'appréciation de la conduite des fonctionnaires 
qui usaient, envers nos institutions, de la liberté de parole et 
d'écrit que la loi laisse au simple citoyen, mais qu'elle refuse 
aux agents salariés de l'Etat. Elle qualifiait eelle conduite 
de (rahison et promettait de se montrer inexorable contre 
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ceux qui attaqueraient et dénigreraient le Gouvernement, 
au mépris de ces principes de morale sociale. 

Après un long développement sur les traités de commerce, 
dont le Gouvernement étudierait le renouvellement, sans 
s'écarler des principes d'une sage liberté commerciake, 
la Déclaration annonçait la présentation d'un projet de loi 
organisant l’enseignement professionnel dans les centres 
manufacturiers, et l'appropriation d'une partie du Palais du 
Champ-de-Mars, invccupé depuis la fin de l'Exposition, à la 
création d'un Institut populaire technique. 

Le ministre des Travaux Publics produirait les conventions 
passées avec diverses Compagnies pour l'exploitation de 
lignes nouvelles, el proposerait la constilution d'un réseau 
d'Etat bien délimité. 

Le ministre des Finances se félicitait que les excédents 
accumulés des exercices 1875, 1876, 1877 et 1878 altei- 
gnissent 470 millions de francs, malgré les dégrèvements 
opérés et promettait de dégrever encore, tout en amor- 
tissant. - 

Le ministre de la Guerre signalait l'intérêt des lois atten- 
dues sur l'État-major, l'administration et l'avancement; il 
s'engageait à étudier, de concert avec ses collègues de la 
Justice et de l'Intérieur, les modifications à introduire dans 
l'organisation el le service de la gendarmerie et promettsit 
d'exécuter scrupuleusement la loi sur le commandement des 
corps d'armée. « Les exceptions qu'elle permet, ajoutait-il, 
ne scront appliquées que dans un intérèt réel de service. » 

La Marine espérait que les Chambres conlinueraient à la 
doter généreusement. Des projets de loi seraient présentés 
pour fixer le régime de nos possessions d'outre-mer et régler 
les rapports du gouvernement général de l'Algérie avec les 
départements ministériels. C'était l'éternelle question des 
rattachements, qui était ainsi soulevée incidemment. 
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Au ministre de l'Intérieur incomberait la tâche de pré- 
senter des projets de loi sur l'organisalion municipale et sur 
les chambres syndicales, de développer le système pénilen- 
tiaire inauguré en 1875, d'appliquer les lois sur les enfants 
en bas âge et sur l'assistance publique. 

Le ministre de l'instruction Publique revendiquera pour 
l'Etat la collation des grades; il proposera la création de 
Conseils parliculiers pour l'Université, l'établissement de 
l'enseignement primaire obligatoire, la suppression de la 
lettre d'obédience. 

Le Garde des Sceaux prépare un projet augmentant le 
nombre des membres du Conseil d'Etat, des projets intro- 
duisant des changements dans la législation criminelle. 

Cette interminable table des matières n’était pas de nature 
à passionner une Assemblée jeunc, ardenle, toute frémis- 
sante des anciennes luttes. IL semblait que chaque ministre 
eût tracé, un peu au hasard, le sommaire des {ravaux 
qui s'imposeraicnt à son département ct que tous ces 
sommaires, sans lien entre eux, eussent été apportés à la 
Chambre et au Sénat. Le Sénat discerna les bonnes inten- 
lions dans le désordre de ce programme touffu ; la Chamhre 
ne les vit pas du premier coup et ne sembla pas très disposée 
à répondre à l'appel à sa confiance qui terminait la Décla- 
ration. 

Si M. Dufaure s'était trouvé à Ja Chambre, avec son habi- 
ude des brusques décisions et son amour des solulions 
franches, il est probable qu’il n'aurait pas voulu rester 
longtemps dans l'incertitude des sentiments de la majorité 
à l'égard du Cabinet. Il aurait hâté la manifestation de ces 
sentiments en acceptant, en provoquant mème une demande 
d'interpellation. Cette interpellation ne se produisit que 
quatre jours plus tard, le 2Ù Janvier; elle fut développée 
par M, Sénard, et, comme elle portait sur le personnel judi- 
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ciaire, c’est le Garde des Sceaux qui prit la parole pour 
confirmer et compléter la Déclaration. Son discours, le der. 
nier qu'il prononca comme président du Conseil, Ét une 
profonde impression et rallia toute la Sauche modérée dans 
une majorité de 223 voix contre 121, dont s’exclut M. Gam- 
beta, mal inspiré ce jour-là. 

M. Dufaure commença par déclarer qu’à ses yeux les élec- 
tions du 5 Janvier, en consolidant le Gouvernement républi- 
coin, permettaient de mettre en pratique sérieusement, 
activement la Constitution du pays. Il reconnut ensuite 
que, sous le Gouvernement dn 16 Mai, beaucoup de magis- 
trats étaient devenus des hommes de parti dans l'exereice 
de leurs fonctions. Mais ces magistrats étaient inégale- 
ment coupables : les uns n'avaient été que des instruments 
dociles de M. de Broglie ; les autres avaient été ænimés 
du même esprit belliqueux que lui. Un certain nombre, za 
contraire, avaient résisté à ses ordres, aw point de compro- 
mettre leur situation. M. Dufaure avait établi, comme le 
voulait la justice, une distinction entre les eowpables, 
déplacé les uns avec d'isgrâce, révoqué les anires. Parmi les 
juges de paix, objets de tant de réclamations, 168 avaient été 
déplacés et 117 révoqués. Pour l'avenir, M. Dufanre se 
montrerait plus sévère encore, sans cesser d’être juste, sans 
oublier les ménagements que méritent des fonctionæeires 
qui ont passé 26 ans, 28 ans dans la magistrature et qui 
n'ont fait que céder à la pression de leurs supérieurs. 

En s'appropriant les sentiments libéraux qu'avait exprimés 
M. Sénard, M. Dufaure rappelait, non sans fierté, que huit sms 
auparavant, à Bordeaux, sur se proposition et sur celle de 
M. Grévy, le nom de la Répablique avait été, pour la première 
fois, officiellement proclamé à latribnne de l'Asserablés 
nationale. Il ajouta que depuis il avait pris uue part 
modeste mais ferme. et sans un rustent d'hésitation, à lous 
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les progrès de l'institution républicaine, et il termina par ces 
uobles paroles: : 

« J'ai encore pris part à l'événement qui vient de se passer, 
et qui a été un progrès nouveau. Je ne sais quelle part je 
prendrai à ses conséquences immédiates, ni si je serai témoin 
de la dernière épreuve que l'institution républicaine doit 
subir en 1880, par le renouvellement du pouvoir exécutif; 
mais je demande au ciel qu'elle se passe avec autant de 
calme et de fermeté que l'épreuve qu’elle vient de subir le 
5 Janvier. Et si je suis encore de ce monde, personne n'y 
applaudira d'un cœur plus ardent que le mien. » Après 
M. Dufaure, M. Flaquet vint affirmer que « l'union des 
Gauches devait se symboliser dans un nouveau Ministère. 
représentation véritable de la majorité ». M. Clémenceau 
demanda l'ordre du jour pur et simple qui fut repoussé et 
M. Jules Ferry déposa l'ordre du jour de confiance qui fut 
adopté ; il était ainsi conçu : 

« La Chambre des députés, confante dans Les déclarations 
du Gouvernement et convaincue que le Cabinet, désormais en 
possession de sa pleine liberté d’action, n'hésitera pas, après 
le grand acte national du 5 Jaavier, à donner à la majorité 
républicaine les satisfactions légitimes qu'elle réclame 
depuis. longtemps, au nom du pays, notamment en ce qui 
eoncerne le personnel administratif et judiciaire, passe à 
l'orûre du jour.» 

Conformément aux promesses de la Déclaration, promesses 
dont le Maréehal avait eu connaissance, et aux nouveaux 
engagements qu'ils avaient pris le 20 Janvier, les ministres 
æ disposèrent à donner à la majorité républicaine ces 
« satisfactions » qu'elle réclamait. Ils s’attendaient d'autant 
moins à une résistance que le Maréchal venait de consenti 
au remplacement du général Borel par le général Gresley, 
le récent candidat des Gauches à un siège d'inamovible, et 
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que la question des grands commandements militaires 
semblait tranchée par le texte même de la Déclaration. Elle 
était seulement posée, la phrase sur les exceptions permises 
par la loi n'étant pas entendue de mème par le Maréchal et 
par ses ministres. Pour le Maréchal les officiers généraux 
maintenus dans le commandement au delà du terme légal 
devaient accomplir une nouvelle période de trois ans; pour 
les ministres l'exception appliquée, « dans un intérét réel de 
service, » pouvait cesser dès que l’intérét du service n'étail 
plus en cause. Ce malentendu fut une des causes de l'événe- 
ment qui se préparait. Il en existait d'autres et en particu- 
lier l'annonce de la mise en accusation des Cabinets du 
47 Mai ct du 23 Novembre 1877. Le Maréchal était décidé à 
se retirer plutôt que d'assister, sans pouvoir les défendre, au 
procès des hommes qui s'étaient dévoués à sa cause. Le 
Ministère Dufaure avait compris les scrupules du Président 
de la République et il était résolu, de son côté, à faire 
écarter la mise en accusation, dût-il poser la question de 
Cabinet, éventualité peu vraisemblable, étant donné les 
dispositions de Ja Chambre. 

Dans ses Souvenirs de la Présidence du Maréchal de Mac- 
Mahon, M. Ernest Daudet a raconté longuement et presque 
toujoursexactement l'histoire des vingt derniers jours de cette 
Présidence, du 10 au 30 Janvier 1879. Nous suivrons à peu 
près son récit, non sans relcver un détail dont nous avons pu 
contrôler personnellement l’inexactitude. M. Daudet rapporte 
que M. Bardoux qui avait pu défendre pendant un an, avec 
autant de courage que de bonheur, les fonctionnaires les 
plus menacés de son administration, s'était vu contraint, 
vers le milieu de Janvier, - de se résigner à sacrifier M. Mou- 
rier, vice-recteur de l'Académie de Paris ». M. Mourier n'était 
pas sacrifié, mais atteint par la limite d'âge, limite qu'avait 
fixée un ministre ami de M. Daudet, afin d'atteindre en mème 
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temps le recteur de Toulouse et le député républicain de la 
Haute-Garonne, M. Gatien-Arnoult. Personne n'a jamais 
accusé M. Bardoux d'avoir subi une pression politique quel- 
conque, quand il remplaça M. Mourier par M. Ch. Zevort, 
recteur de l'Académie de Bordeaux : cette nomination était 
d'ailleurs antérieure à l'interpellation de M. Sénard. C'est 
seulement après l'interpellation, que l'on annonça comme 
imminentes la démission de M. Andral, petit-fils de Royer- 
Collard, vice-président du Conseil d'Etat et celle de M. Fer- 
dinand Duval, préfet de la Seine, exigée par M. de Marcbre. 

Le 25 Janvier M. Léon Say avait soumis à la signature du 
Maréchal un décret portant révocation de hauts fonction- 
naires du ministère des Finances. Le Maréchal ajourna 
M. Léon Say au lendemain, retint M. Dufaure après le Con- 
seil et Jui dit : 

< — Je ne veux pas signer ce décret ; M. Léon Say est un 
ministre qui s’emporte (sic); il ne faut pas s'emporter ni faire 
de ces exécutions. 

— C'est un ministre qui arrive premier, Monsieur le Maré- 
chal, voilà tout, répondit M. Dufaure ; nous avons tous pris, 
le 20 Janvier, un engagement formel et nous sommes réso- 
lus à le tenir. 

— Allez-vous donc m'apporler à signer des masses de 
décrets de révocation ? 

— Chacun de nous a sa liste et puisque nous sommes con- 
lraints de faire à l'opinion des concessions légitimes et 
nécessaires, n'y mettez pas obstacle, Monsieur le Maréchal] : 
tæ serait nous contraindre à nous retirer et ceux qui nous 
remplaceraient vous présenteraient les mêmes propositions. 

— Je partirais avec vous. 

— Vous compromettriez alors plus sûrement ceux que 
vous voulez protéger. » 

Le Maréchal ne répliqua pas. Le lendemain il rendait 
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sans observalion le décret signé à M. Léon Say. Mais il etait 
manifeste que sa résolution étail prise, que les excellentes 
raisons données par M. Dufaure n'avaient produit sur lui 
aucun effet, et qu’il n’altendait qu'une occasion. Elle loi 
fut fournie au Conseil du 28 Janvier'. MM. Dufaure, Gres- 
ley et Bardoux apportaient des projets de décrets qu'ils 
complaient faire signer au Président. Le Ministre de l'Ins- 
truction Publique et des Cultes prit le premier la parole et 
proposa la nomination de M. Laferrière, maitre des requ#es 
au Conseil d'Élal, comme directeur des Cultes, en remplace- 
ment de M. Tardif, qui venait d’avoir une discussion des plus 
vives avec le sous-secrétaire d'État, M. Jean Casimir-Périer. 
Le Marechal exprima les regrets que lui eausait le départ de 
M. Tardif et signa le décret qui le remplaçait et celni qui Mi 
conférait le titre de conseiller d'État honoraire. Le général 
Gresley prit alors la parole pour proposer de déplacer cinq 
commandants de corps d'armée et d'en metre cinq autres en 
disponibilité : MM. Lartigue, Bataille, Bourbaki, de Montau- 
don et du Barail. « Ces braves gens sont couverts par la loi, 
ditle Maréchal, et je me refuse à les révoquer. » Le ministre 
répliqua que, dans la pensée du Conseil, le fail d'avoir été 
maintenu en fonctions n'impliquait pas le droit de eourir 
une nouvelle carrière d'égale durée. Le Maréchal, très rouge, 
comme il l'était dans les circonstances graves, prononce 
alors tout d'une haleine, d’un accent triste mais d’un ton 
résolu, un discours où il ahandonne les généraux Lartigue 
et de Moutaudon, malades et qui veulent se retirer, mais où 
il défend fermement les autres et déclare que, s'il les sacri- 
fiait, il n'oserait plus embrasser ses enfants. Puis, ilse lève, 
serre la main des ministres les plus rapprochés de lui et se 
retire, avec une gravité digne et fière. 


(L, Voir cetle séauce à l'Appendice XV. 
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Le soir mème, les ministres se réunissuient à la place Beau- 
vau, pour se trouver plus à proximité de l'Elysée. Ils expri- 
mèrent l'avis qu'il était désirable d'éviter une crise gouver- 
nementale; mais, sur l'observation présentée par M. Dufaure 
que les scrupules du Maréchal auraient dù s'exprimer quinze 
jours plutôt, lorsqu'il avait eu connaissance de la Déclaration 
ministérielle, il fut décidé que les propositions faites par le 
général Gresley seraient maintenues. Le Cahinet, pour faire 
preuve de conciliation, consentirait seulement à replacer le 
général du BaraiL 

Le lendemain matin M. Dufaure se rendit à l'Elysée, fit 
connaitre au Maréchal les résolutions de ses collègues et le 
trouva inébranlable. M. Dufaure lui offrit sa démission et 
celle de tous les ministres : il la refusa, en déclarant qu'il ne 
trouverait pas à former un nouveau Cabinet dans la majorité 
et renvoya le Conseil au lendemain, à Versailles, C'est dans 
ce Conseil, convoqué pour une heure de l'après-midi, qu'il 
devait faire connaitre sa décision dernière. 

Dès l'après-midi du 28, le bruit s'était répandu dans Paris 
qu'un désaccord s'était produit au Conseil entre le Garde des 
Sceaux et le Président de la République. L'opinion, tonjaurs 
un peu nerveuse depuis le 16 Mai 1837, s'était demande s’il 
pe se préparait pas une répétition de ce coup de tête. Be 
prétendue nouvellistes très exactement renseignés avaient 
affirmé que M. de Broglie avait été appelé à l'Elysée, Ni le 
duc de Broglie, ni aucun homme politique marquant n'avait 
été mendé par le Maréchal. Le 28 Janvier, et durant toute la 
journée du 29, il était resté dens la plus granile réserve, ne 
s'ouvrant pas même aux siens de sa résolulion, très ferme- 
mentarrètée pourtant. Les Gauches du Sénat et de la Chambre, 
mieux renseignées que le public, n'avaient pas eu une minute 
de crainte et, dès l'ouverture de le crise, s'étaient oceupées de 
pourvoir à la vacance du pouvoir suprême. La candidature 
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de M. Dufaure, posée dans les groupes sénatoriaux, n'avait 
pas été soutenue, et une note très brève, envoyée par le chef 
du Cabinet du Garde des Sceaux à l'Agence Havas, avail 
ramené lous les suffrages sur le nom du candidat désigné à 
l'avance, qui ne devait pas, Gambetta l'avait annoncé à 
Romans, rencontrer une seule compétition personnelle. Tous 
les Républicains étaient d'accord et l'élection du député du 
Jura était faite, avant que la démission du Maréchal ne fût 
écrite. 

Le 30 Janvier, à une heure, le Maréchal se rend à Ver- 
sailles dans la salle du Conseil, où tous les ministres sont 
réunis, apprend d'eux qu'ils persistent dans leurs résolutions 
et leur donne lecture de cette lettre de démission, adressée 
aux présidents de la Chambre et du Sénat : 

« Monsieur le Président, dès l'ouverture de cette session, 
le Ministère vous a présenté un programme des lois qui 
lui paraissaient, tout en donnant satisfaction à l'opinion 
publique, pouvoir étre votées sans danger pour la sécurité 
et la bonne administration du pays. Faisant abstraction de 
toute idée personnelle, j'y avais donné mon approbation, 
car je ne sacrifiais aucun des principes auxquels ma cons- 
cience me prescrivait de rester fidèle. Aujourd'hui, le Minis- 
tère, croyant répondre à l'opinion de la majorité dans les 
deux Chambres, me propose, en ce qui concerne les grands 
commandements militaires, des mesures générales que j? 
considère comme contraires aux intérèls de l'armée el par 
suite à ceux du pays. Je ne puis y souscrire. En présence de 
ce refus, le Ministère se retire. Tout autre Ministère, pris dans 
la majorité des Assemblées, m'imposerait les mêmes condi- 
tions. Je crois, dès lors, devoir abréger la durée du mandat 
qui m'avait été confié par l’Assemblée nationale. Je donne 
me démission de Président de la République. 

< En quittant le pouvoir, j'ai la consolation de penser que, 


Got gle 


t 


l 


1 


LA LETTRE DU MARÉCIIAL 441 


durant les cinquante-trois années que j'ai consacrées au ser- 
vice de mon pays, comme soldat et comme citoyen, je n'ai 
jamais été guidé par d'autres sentiments que ceux de l’hon- 
neur el du devoir et par un dévouement absolu à la patrie. 

« Je vous invite, Monsieur le Président, à communiquer 
au Sénat ma décision. » 

La même lettre était adressée au Président de la Chambre 
des Députés. 

Dans sa première rédaction, le maréchal avait parlé de 
mesures « attentaloires à la dignité et à la sécurité de l’ar- 
mée » ; il consentit à supprimer cette phrase, sur la prière de 
MM. Gresley et Pothnau. Il demanda à M. Dufaure si les 
ministres contresigneraient sa lettre de démission : M. Dufaure 
répondit que non, cette lettre constituant un acte tout per- 
sonnel ; le Garde des Sceaux se chargea seulement de faire 
parvenir la démission aux deux présidents. 

La séance levée, le Maréchal, sans l'ombre d'une récrimi- 
nation, eut avec ses ministres un entretien de quelques 
minutes, plein de cordialité, et les quitta en déclarant qu'il 
attendrait, à Versailles, l'élection de son successeur, auquel 
il souhaitait faire la première visite. 11 se présentait, en effet. 
chez M. Grévy, le soir mème : il avait voulu être le premier 
à venir saluer le Chef de l'Etat, et le lendemain, dans la 
malinée, il se rendait spontanément chez le représentant 
d'une des grandes puissances, pour rendre hommage aux 
intenlions el aux mérites de son successeur. De l'aveu de tous 
ses ministres, qui élaient sortis très émus de leur dernier 
entretien avec lui, le Maréchal n'avait cessé de se conduire en 
homme d'honneur, depuis le commencement de la crise gau- 
vernementale, d'avoir l'attitude la plus correcte et la plus 
respectable, de tenir le langage le plus simple el le plus hon- 
nête. Du moment où le politique avait disparu, le brave 
homme, le bon citoyen, le glorieux soldat avait reparu et la 
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baute dignité de sa retraite avait fait oublier toutes les 
erreurs dont il ne fut qu'a moitié responsable. 

M. Dufaure avait fait preuve de la mème dignité et de la 
mème correction, pendant la derniere année de la Présidence 
du Maréchal. Immédiatement après la stance du Congrès. il 
avait porté à M. Grévy le résultat du vole, en lui exprimant 
la satisfaction que lui causait ce résultat, récompense de 
toute une vic de droiture. Il avait exprimé la confiance que 
M. Grévy emploierait, dans la charge suprème, au service de 
la France et de la République, les qualités qui l'avaient dis- 
tingué dans les Assemblées et dans le parti républicain. 
Puis il avait remis au nouveau Président sa démission, celle 
de ses collègues et celle des sous-secrétaires d'Etat. Il refusa, 
aux pressantes sollicitations de M. Grévy, de conserver la 
présidence du Conseil. « Ce serait la première fois. disaill, 
que l'on verrait un ministre survivre au Chef d'Etat avec 
lequel il a gouverné ; à une situation nouvelle il faut des 
hommes nouveaux. » M. Dufaure était d'autant moins disposé 
à conserver le pouvoir que la Droite, méconnaissant la droi- 
ture de son caractère et la loyauté de sa conduite, Lui repro- 
chait d'avoir, par ses exigences, favorise la tactique de 
M. Gambetta et provoqué la démission du Maréchal. M. Du- 
faure répondit à ce reproche en rentrant dans la retraite. 

AvecM.Dufaure, disparaissait la République des Thiers, des 
Casimir-Périer et des Rémusat, la République de la vieille 
bourgeoisie et de la partie moyenne de la nation. Ce grand 
homme de bien, par la salidilé de son caractère, par soi 
applicetion et sa conscience, par la constance de ses opi- 
nions, par sa fidélité à soi-même, par sa haute indépen- 
dance, par son désinléressement absolu fut le plus remar- 
quable représentant de ces classes dites dirigeantes, 
dépossédées depuis par les « nouvelles couches sociales, » 
el qui, rejelées du pouvoir, sont retombées dans la rénction, 
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après avoir divorcé avec la liberté que Dufaure n'avait 
jamais cessé d'aimer. Pour emprunter le mot de Jules Clare- 
Lie, il l'avait aimée, cette liberté, « honnétement et virile- 
ment ; il n’en avait pas fait sa déesse, comme les songeurs, 
mais sa femme, comme les bourgeois ». 

Nous avons apprécié, au fur el à mesure qu'ils se présen- 
taient. les moindres incidents de la politique, du 24 Mai 1873 
au 30 Janvier 1819. Nous n’y reviendrons pas. Mais il est 
impossible de terminer ce volume, consacré à la Présidence 
du Maréchal, sans ajouter quelques traits à la physionomie 
du second Président de la Troisième République. Nous les 
puiserons non.pas dans le livre d'un ami, comme M. Ernest 
Daudet, mais dans les notes rapides, prises au jour le jour et 
réuniessous un litre modeste Aes Pelits P'apiers', par unadver- 
saire politique, elairvorant et juste, M. Hector Pcesserd. Et 
d’abord est-il exact, comme se le figurent les trois quaris des 
Français, queleMiréchal ait toujours été un instrument docile 
etinconsciententre des mainsexpériment#es? L'inilintive qu'il 
prit personnellement, le 46 Mai 1877, en l'absence de MM. de 
Broglie et de Fourtou, sa résistance invincible à M. Dufaure, 
pour lequel il avait de l'estime et de l'affection, lc 28 Jan- 
vier 4879, son refus obstiné de voir le prince Napoléon et le 
comte de Chambord en 1873, M. Gambetta en 1878, semblent 
contredire cette opinion. Placé au pouvoir pour y exécuter 
les volontés du comte de Chambord ou du comte de Paris, 
au milieu d'une méléc confuse d’intrigues inextricables, il a 
su résister aux entrainements, comme aux passions de ceux 
qui l'entouraient : il s'est toujours refusé, en fin de compte, 
à porter la main sur les institutions dont il avait la garde ; il 
sut échapper aux embüches tendues à son honneur, à sa 
loyauté ; il prit au sérieux le rôle qu'il avait accepté; il com- 
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mit des fautes mais des fautes désintéressées, et, quandil 
quitta l'Elysée pour sa madeste maison de la rue de Belle- 
chasse, dont il élait parti furtivement, dans la nuit du 18 Mars, 
il y rentra la tête haute, non diminué ni enrichi. La politique 
ne lui avait pas porté bonheur : ses quinze années de retraile 
absolue le grandiront plus que ses six années de Présidence, 

Cette fin si digne rappelle le premier acte politique du géné- 
ral de Mac-Mahon. Le Sénat impérial était saisi de la loi de 
sûreté générale. Mac-Mahon se lève pour la combattre ; un de 
ses compagnons d'armes lui fait remarquer qu'il risque son 
bâton de Moréchal de France ; il le repousse doucement et 
prononce ces nobles paroles. « Je me rappelle l’adage de n05 
pères : fais ce que dois, advienne que pourra. Sur ma cons- 
cience, je crois cette loi inconstitutionnelle, susceptible de 
conséquences fächeuses. En honnète homme qui a juré obéis- 
sance à la Constitution, en homme indépendant, en qualité 
de législateur, je me crois obligé de voter contre. » 

Avec la retraite du Maréchal prend fin la seconde période 
de l'histoire de la Troisième République. C'est une époque de 
luttes, de combats incessants : les Monarchistes, quandils 
ont constaté l'impossibilité d’une restauration, font des 
efforts désespérés pour empécher d'abord le vote des lois 
constitutionnelles, ensuite la pratique sincère de la Consti- 
tulion républicaine. Deux fois la victoire sembla leur sourire. 
Ils ont pour eux, avant le 25 Février, la majorité d'une As- 
semblée unique, omnipotenle, el le Chef du pouvoir exécutif; 
après le 25 Février, la majorité du Sénat et le Président de 
la République ; avant comme après, toutes les forces so- 
ciales : la grande propriété, une portion de la petite, le 
clergé, la magistralure, la majeure partie des fonctionnaires. 
Les Républicains ne peuvent leur opposer que la masss 
indécise et flottante qui a fait la majorité du plébiscite im- 
périal, la majorité pacifique de 1871, et qui seule peut faire 
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la majorité républicaine. Pour l'atuirer à soi, pour la con- 
quérir, cette majorité, il faut suivre le eonseil de M. Thiers, ii 
faut commencer par être sage ; il faut prouver que l'on n’est 
passeulement une Opposition, mais un Gouvernement; il faut 
adopter un programme qui rassure et d'où soient soigneuse- 
ment exclues les utopies et les chimères ; il faut surtout, en 
face d'un ennemi sérieusement armé, se discipliner en pleine 
bataille, renoncer à la guerre de tirailleurs qui affaiblit et 
aux divisions qui paralysent. L'ordre moral rendit aux Répu- 
blicains l’inappréciable service de les unir, de faire d'eux un 
tout compact, indissoluble et, par suite, invincible, en face 
des trois armées monarchistes. Si M. Thiers avait conservé le 
pouvoir jusqu'à sa mort, il n’est pas certain que la quasi- 
unanimité des Républicains eût consenti à voter sa Constitu- 
lion, plus démocratique pourtant que celle du 25 Février, et 
qui faisait recruter le Sénat par le suffrage universel. La 
Constitution de M. Wallon, très critiquable en plusieurs 
points et bien moins acceptable pour les théoriciens de la 
République absolue, de la République antérieure et supérieure 
au suffrage universel, fut cependant votée par la presque 
unanimité d'entre eux, parce qu'il fallait parer au danger le 
plus pressant, parce qu'il importait, avant tout, de déloger 
l'ennemi des positions d'où il mençait toutes les libertés; 
parce que ce qui était en cause c'était l'avenir mème du par- 
lementarisme el de la société civile, également menacés par 
le pouvoir personnel et par les prétentions ullramontaincs. 

M. Thiers l’a constaté lui-même, avec un grand sens : £’il 
était resté Président de la République, on l'eût certainement 
rendu responsable de l'échec de la Monarchie. La Monarchie 
n'ayant pu se faire sous le Maréchal de Mac-Mahon, la 
preuve était décisive et l'impossibilité du Régime sura- 
bondamment démontrée. Un autre enseignement ressortait 
des six ans de Présidence du Maréchal : la possibilité, pour 
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un grand parti, de se métamorphoser par sa seule force 
interne, malgré tous les obstacles qui lui sont oppasés, 
malgré l'hostilité déclarée des pouvoirs publics. Cet empire 
sur soi-même, la répudistion des anciens préjugés, l'oubli 
des querelles stériles, toutes ces vertus, qu'il n'avait eues 
qu'à un degré médiocre sous M. Thiers, le parti républiesin 
les a eues au suprême degré sous la Présidence du Maréchal ; 
elles ont assuré son triomphe, en moins de six ans, et rallié la 
grande majorité de la nation à la forme de Gouvernement 
le mieux appropriée aux sociétés modernes. 


Google 


APPENDICE 


Préface du recueil des discouis du comte de Montalembert1. 


« Une Ecole a surgi, qui s'est crue autorisée à renier tous ces anté- 
cèdents, à démentir tous les principes proclamés par les catholiques 
sous le Régime parlementaire. Sous l'empire des plus étranges 
illusions, en dépit de tous les avertissements, et sans aucun souci 
de l'humiliante déconvenue que lui réservait on avenir si prochain, 
cette Ecole a donné l'exemple de la palinodie la plus éclatante et 
la plus coupable que l'histoire moderne ait à enregistrer. Elle a 
substitué des théories hardiment serviles aux précienses garanties 
de la vie publique et des aspirations frénétiques vers la compres- 
sion universelle à l’invincible élan des âmes généreuses vers la 
liberté. Ella a courbé une portion trop nombreuse du clergé sons 
la tyrannie de ses invectives et de ses dénonciations. Elle a fait de 
la raison une ennemie, de l'éloquence un péril public, de la liberté 
ime chimère antichrétienne, « du goût de la servitude » une sorte 
d'ingrédient de la vertu. 

« Dans le passé. elle a entrepris de remeltre en honneur les 
pages les plus sombres qu'il soit possible de découvrir dans les 
annales du catholicisme ; elle a réhabilité Philippe Il et le duc 
d'Albe, justifié l'inquisition espagnole et la révocation de l'Édit de 
Nantes, donné pour type de la société politique, tantôt l'Empire 
romain, tantôt le Régime napoléonien de 1819, tantôt Louis XIV 
entraut au Parlement le fouet à la main. Elle a soutenu que la 
France de l'Ancien Régime était un pays où il n'y avait ricn à 
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réformer, puisqu'il avait « la plus sage des Constitutions », la plus 
parfaite et la plus « libre » des Monarchies. 

« Dans le présent, elle proscrit la tolérance, même civile, des 
cultes non catholiques ; elle déclare que la Constitution belge, 
faite par les catholiques nos vuisins, et si longtemps invoquée par 
tous les nôtres, crée un état anormal et antisocial ; elle se moque 
cyniquement des catholiques assez naïfs pour réclamer la liberté 
des autres en même lemps que la leur, ou, comme elle disait 
autrefois elle-méme, pour demander la liberté de tout le monde. 
Elle affirme que l'Eglise, seule, doit étre libre et que cette liberté 
est la seule dont les honnêtes gens aient besoin ; qu'on ne doit 
laisser parler et écrire que ceux qui se confessent; que La liberté 
de conscience, utile, sans doute, à la conquête de la vérité, doit 
être restreinte, à mesure que la vérilé se fait connaitre. Quant à 
la liberté politique, elle ne veut ni peser ni discuter ses droits : 
elle les nie tous. Elle ajoute que chercher des garanties contre le 
pouvoir est, en politique, ce qu'est en géométrie la quadrature du 
cercle et que les Charles contitutionnelles ne son! que la profession 
publique du mensonge. 

« Ces doctrines ont êté données pour base et pour programme à 
ce qu'on appelait, par uue profanation adulatrice, la restauration 
de la Monarchie chrétienne, et ce qui ue pouvait aboutir, comme 
je me suis déjà permis de le dire, qu'à une coalilion éphémére 
entre le corps de garde et la sacristie. 

« Et ce n'a pas été là l'aberralion passagère ou obscure de 
quelques esprits excentriques, sans écho et sans ascendant; ç'a élé 
pendant dix ans, la prétention quotidienne et bruyante d'un oracle 
docilement écouté et religieusement admiré par le clergé français, 
qui lui avait vu décernerle titre de grande instilulion caiholique. » 
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Le comte de Chambord à M. Chesnelong. 


Salzbourg, 27 Octobre 1633. 


J'ai conserré, Monsieur, de votre visite à Salzbourg un si bon 
souveuir, j'ai conçn pour votre noble caractère une si profonde 
estime, que je n'hésite pas à m'adresser loyalement à vous, comme 
vous étes venu vous-même loyalement vers moi. 

Vous m'avez entretenu, durant de longues heures, des destinées 
de notre chère et bien-aimée patrie, et je sais qu'au relour vous 
avez prononcé, au milicu de vos collègues, des paroles qui vous 
vaudront mon éternelle reconnaissance. ‘ 

Je vous remercie d'avoir si bien compris les angoisses de mon 
âme, et de n'avoir rien caché de l'inébranlable fermeté de mes 
résolnlions. 

Aussi, ne me suis-je point ému quand l'opinion publique, 
emportée par un courant que je déplore, a prétendu que je 
consentais enfin à devenir le Roi légitime de la Révolution. J'avais 
pour garant le témoignage d'un homme de cœur, et j'étais résolu 
à garder le silence, tant qu'on ne me forcerait pas à faire appel à 
votre loyauté. 

Mais puisque, malgré mes efforts, les malentendus s'accumulent, 
cherchant à rendre obscure ma politique à ciel ouvert, je dois toute 
la rérité à ce pays dont je puis étre méconnu, mais qui rend 
hommage à ma sincérité, parce qu'il sait que je ne l'ai jamais 
trompé et que je ne le tromperai jamais. On me demande aujour- 
d'hui le sacritice de mon honneur. Que puis-je répondre, sinon 
que je ne rétracte rien, que je ne retranche rien de mes précédentes 
déclarations? Les prétontions de la veille me donnent la mesure 
des exigences du lendemain et je ne puis consentir à inaugurer 
un Régime réparateur et fort par un acte de foiblesse, 

Eos. Zevorr. — Troisième République. nu. — 29 
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Il #1 de mode, vons le savez, d'nposer à la fermeté d'Henri V 
Fhabileie d'Henri IV, La rivleute amour ge je porte à mes sujets, 
diseii-il souvent, me rend fout possible et honcrable, Je prétends, 
sur ce point, ne lui céder en rièn; mais je voudrais bien savoir 
quelle lecon se füt attire limprudent assez osé pour lui persuader 
de reuicr l'etendard d'Arques et d'Ivry. 

Yous appaiten:z, Munsieur, à la province qui l'a vu naitre et 
vous serez, comme moi, d'avis qu'il eût promptement désarmné son 
interlocuteur, en lui disant avec sa verve bhéarnaise : Mon ami, 
prenez mon drapeau blanc; il vous conduira toujours au chemin 
de l'honneur et de la victoire. On m'accuse de ne pas tenir en asser 
haute estime la valeur de nos soldats et cela au moment où jen'as- 
pire qu'à leur confier loul ce que j'ai de plus cher. On oublie donc 
que l'honneur es! le patrimoine commun de la Maison de Bourbon 
et de l'armée française, et que, sarce terrain-là, on ne peul manquer 
de s'entendre! 

Non, je ne mécoonais aucune des gloires dema Patrie, et Dieu seul, 
au fond de mon exil, a vu couler mes larmes de reconnaissance, 
toutes les fois que, dans la bonne ou dans la mauvaise fortune, les 
enfants de la France se sont montrés dignes d'elle. 

Mais nous avons ensemble une grande œuvre à accomplir. Je suis 
prêt, tout prêt, à l'entreprendre quand on le voudra, dès demain, 
dès ce soir, dès ce moment. C'est pourquoi je veux rester tout entier 
ce que je suis. Amoindri aujourd'hui, je serais impuissant demait. 
Il ne s'agit de rien moins que de reconstituer, sur ses bases nalu- 
relles, une suciété profondément troublée, d'assurer avec énergie le 
règne de la loi, de faire renaitre la prospérité au dedans, de con- 
tracter au dehors des alliances durables, et surtout de ne pas 
craindre d'employer la force au service de l'ordre et de la justice. 

On parle de conditions : m'en a-til posé ce jeune Prince, dont 
j'ai ressenti avec tant de bonheur la loyale étreinte, et qui, n'écou- 
tant que son patriotisme, venait spontanément à moi, m'apportant, 
au non le tuus les siens, des assurances de paix, de dévouement 
et de réconciliation? 

On veut des garanties; en a-t-on demandé à ce Bayard des temps 
modernes, dans celte nuit mémurable du 24 Mai, où l'on imposait 
à sa modestie la glorieuse mission de calmer son pays par uue de 
ees paroles d'honnète homme et de soldat, qui rassurent les bons 
et font trembler les méchants? 
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Je n'ai pas, c'est vrai, porté comme lui l'épée de la France sur 
vingt champs de bataille; mais j'ai conservé intact, pendant qua- 
rante-trois ans, le dépôt sacré de nos traditions et de nos libertés. 
J'ai donc le droit de compter sur la méme confiance et je dois 
inspirer la même sécurité. 

Ma personne n'est rien; mon principe est tont. La France verra 
la fin de ses épreuves, quand elle voudra le comprendre. Je suis le 
pilote nécessaire, le seul capable de conduire le navire au port, 
parce que j'ai mission et autorité pour cela. 

Yous pouvez beaucoup, Monsieur, pour dissiper les malentendus 
et : rrèter les défaillances, à l'heure de la lutte. Vos consolantes 
paroles, en quittant Salzbourg, sont sans cesse présentes à ma 
pensée ; la France ne peut pas périr, car le Christ aime encore ses 
Francs, et lorsque Dicu a résolu de sauver un peuple, il veille à 
ce que le sceptre de la justice ne soit remis qu'en des mains assez 
fermes pour le porter. 


HExnt. 


11 


Discours de M, Jules Grévy, prononcé dans la séance 
du 19-20 Novembre 1873, sur le Septennal. 


M. Juues GREvY. — Messieurs, je ne viens pas faire un long dis: 
cou:3; votre fatigue et la mienne ne me le permettraient pas. 

M. LE MARQUIS D'ANDELARRE, — Nous ne sommes pas fatigués. 

M. Juces GnEvy.— Et, d'ailleurs, les réflexions et les sentiments 
que ce sujet fait naître ont été exprimés déjà, en grande partie, 
avec plus de force que je ne saurais Je faire. Je n'ai demandé la 
parole que lorsque, pris en quelque sorle à partie, d'une manière 
personnelle et persistante, et dans l'opinion que j'ai émise l'autre 
jour, et méme dans mes opinions anciennes, il m'a paru que je ne 
pouvais refuser le débat qui m'était offert. 

Je répondrai aussi, puisque l'occasion m'en est fournie, aux pria- 
cipales observations qui viennent d'être présentées par M. le vicc- 
président du Conscil. 

Aussi bien, Messieurs, et je remercie l'honorable M. Depeyre de 
m'y avoir convié, il faut que cette grande question de droit public. 
qui domine de si haut la délibération, soit approfondie et vidée 
définitivement, non seulement parce qu'une Assemblée qui fait 1:s 
lois doit avant tout enseigner par son exemple le respect du droit, 
qui cit le fondement des lois et de la sociélé elle-même; mais 
encore parce que, hors du droit, il n'y a rien de solide, rien de 
bon. (Trés bien ! 1rés bien ! à gauche.) Quand anen sort pour pour- 
suivre ce qui apparait comme un bien immédiat ou prochain, on 
ne voit pas, un peu plus loin, un plus grand mal, contre lequel 
on vient fatalement se briser. 

En dehors du droit et contre le droit, il n'y a rien d'utile et de 
définitivement bon. C'est la grande loi du monde moral, confirméc 
et enseignée par l'expérience de tous les temps. 

Songez, d'ailleurs, Messieurs, que la conscience publique, selon 
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qu'elle jugera que vous restez dans votre droit ou que vous en 
sortez, donnera ou ôlera à l'inslitulion que vous voulez fonder 
une forre morale dont elle ne peut se passer. (Marques d'assenti- 
ment à gauche.) 

J'ai dit, à une séance précédente, que je ne vous reconnais pas le 
droit de créer le pouvoir que l’on vous propose d'organiser. 

La principale objection que j'ai rencontrée est celle-ci: Nous 
sommes souverains, m’a-t-on répondu ; nous pouvons créer, dans 
notre souveraineté, un pouvoir quelconque, dans les conditions qui 
nous conviennent. 

Il y a, Messieurs, dans cette affirmation générale quelque chose 
de ce vague, de cette ambiguïté, source de ces vieux sophismes 
qui ont fait lant de mal dans le monde, et avec lesquels on a jus- 
tifié tant de choses injustiflables. 

Vous étes souverains ! Comment l'entendez-vous ? Si vous voulez 
dire que vous êtes omnipotents dans l'exercice des attributions qui 
vous ont été conflées, j'en tombe d'accord ; mais si vous prétendez 
être à la place du souverain, ètre le souverain lui-même, je le nie. 
(Adhésion à gauche.) 

Le souverain, c'est la nation et vous n'êtes que son mandataire : 
vous n'étcs pas plus le souverain que le mandataire n'est le man- 
dant, et puisque vous en doutez, permettez-moi de vous en adminis- 
tres la preuve. 

Si vous étiez le souverain, vous pourriez accomplir toutes les 
fonctions de la souveraineté: vous pourriez faire tout ce que fait 
le peuple lui-même, et vous ne le pouvez pas ! Le peuple a le droit 
de se gouverner indéfiniment ; pouvez-vous le gouverner indéfini- 
ment vous-mêmes ? Votre Gouvernement n'est-il pas accidentel et 
temporaire ? 

La nation procède directement ou indirectement à l'institution 
de tous ses pouvoirs ; pouvez-vous les instiluer à sa place ? Pour- 
riez-vous, par exemple, inslituer le pouvoir législatif ? Vous avez 
la prétention, que j'examinerai tout à l'heure, de nommer le 
pouvoir exécutif de l'avenir ; auriez-vous aussi celle de nommer 
le futur pouvoir législatif ? Croyez-vous pouvoir vous meltre à sa 
place ? (Rumeurs à droite. — Approbation à gauche.) 

Vous n'êtes donc pas le souverain; vous n'êtes que les délégués, 
les mandataires du souverain, et pour uue purlie seulement des 
fonctions de la souveraineté. (Assen!iment à gauche.) 
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Quelles sont celles des fonctions de la souveraineté dont vous 
avez été investis par le mandat du peuple? Telle est la question. 
Il yen a trois : vous avez le droit de faire les lois ordinaires 
vous vous êtes attribué, et je n'ai pas à vous Le contester, le pouvoir 
constiluant; vous avez l'exercice executif, et vous le tirez de cette 
circonstance que, à côté de vous, il n'existe pas de Gouverne- 
ment ; car si, au lieu d'une Assemblée constituante proprement 
dite, vous étiez une Assemblée constituante de revision, vous 
n'auriez aucun droit de Gouvernement : il appsrtiendrait à un 
pouvoir exécutif, antérieurement constitué, qui fonctionnerait à 

côté de vous. 

Ce n'est donc que de l'absence d'un Gouvernement régulier et 
légal que vous tirez ce droit d'administration temporaire et provi- 
soire que vous avez par délégation. Telles sont vos attributions; je 
ne vous en reconnais pas d'autres : droit de constituer, mais à 
la condition de ne pas toucher à la souveraineté nationale, dont 
vous n'éles que les mandataires el dont vous n'avez pas la dispo- 
sition ; faire les lois ordinaires; droit d'administrer protisoire- 
ment le pays. 

Si tels sont vos attributions et vos pouvoirs, la création de 
l'institution qu'on vous propose est-elle dans votre droit? 

M. le vice-président du Conseil vient de dire qu'elle pourrait 
être mi-partie provisoire, mi-partie définitive. 

On vous propose, en effet. Messieurs, de conférer pour sept ans 
au Président de la République un pouvoir qui, suivant les termes 
du projet, continuora d'être provisoire jusqu'à le promulgation 
d'une Constitution, et qui restera tel jusqu'au bout, s'il n'y a pas 
de Constitution. Et c'est précisément en prévision de celie éven- 
tualité que nous est arrivé le second Message, dont l'auteur compte 
si peu sur la promulgation d'une Constitution qu'il ne veut pas 
qu'on y subordonne la Prorogation de son pouvoir... (Eæclamations 
à droite), ct qu'il vous demande de Le proroger des à présent, d'une 
manière ferme, qu'il advienne ou qu'il n'advienne pas de Consti- 
tution. 

Ainsi, pouvoir provisoire jusqu'à une Constitution possible, 
pouvoir provisoire pendant sept ans, s'il n'est point fait de Cons- 
litulion, telle est bien la proposition, après le second Message. 

Eh ! Messieurs, cette dernière éventualité, voulez-vous me per- 
mettre Je Î+ dire en loute sincérité, est do beauooup la plus pro- 


Google EW BL 


DISCOURS DE JULES CRÉVY 455 


bable, Une Constitution, l'honorable M. Rouher vous le disait ce 
matin, vous n'avez ni l'intention, ni la possibilité de la faire. 

M. LE MARQUIS DE CASTELLANE, — Qu'en savez-vous * 

M. Juces GREVY. — Vous n’en avez pas l'intention. 

Voix 4 DROITS. — Pourquoi ? 

M. Juues GREvY. — Je vais vous le dire, prenez patience et je 
tirerai ma démonstration de vos propres actes. Vous n'avez pas 
l'intention de faire une Constitution el j'en vois une première 
preuve dans votre refus de jomdre les projets de lois constitu- 
tionnelles à la proposition de Proregation. (Exclamations à droite. 
Applaudissements à gauche.) Je défie mes interrupteurs de me 
donner une autre raison plausible de ce refus. On a prétexté l'ur- 
pence ! Messieurs, la nation qui attend si patiemment une Consti- 
tation depuis trois ans, ne pourrait-elle attendre trois mois encore ? 
Le Président de la République, qui peut rester sans péril dans la 
situation actuelle, ne pourrait-il attendre, pour la Prorogation qu'il 
demande, le vote et la promulgation des lois constitutiunnelles ? 
L'urgence n'est qu’un prétexte. Si vous aviez véritablement la 
pensée de faire les lois constitutionnelles, vuus n'auriez eu aucune 
raison de n'en pas associer l'etude et le vote à l'étude e1 au vote de 
la proposition de Prorogation. (Applaudissements & gauche.) : 

Voilà une première preuve; en voulez-vous une seconde ? 

Si vous aviez l'intention de faire des lois constilutionnelles, vous 
ne repousseriez pas le projet de la Commission, qui leur subor- 
donne la Prorogaliou. (Nouveaux applaudiss:ments à gauche.) 
Vous n'avez aucune raison de le repousser. 

Je ne dis pas que, lorsque vous aurez institué votre pouvoir 
nouveau, vous ne vous occuperez pas des lois constitutionnelles ; 
mais vous ne les ferez pas. Vous ne désirez pas les faire, et vous 
ne le pouvez pas. (Protesialions à droite el au centre droit. — 
Asseniiment à gauche.) 

Alessieurs, je n'en voudrais d'autre preuve que la proposition de 
Prorogation elle-même. Si vous vouliez faire les lois constitution- 
pelles que vous avez mises à l'ordre da jour du mois où nous 
sommes, auriez-vous eu l'idée de demander cette Prorogation ? 
(Approbalion à gauche.) 

Vous auriez procédé à l'élaboration et au vole de ces lois, ct vous 
n'auriez songé qu'après à conférer au Maréchal de Mac-Mahon le 
pouvoir exécutif pour la durèc que vous auriez réglé. Si vous 
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avez fait autrement, c'est que vous ne songer pas sérieusement 
aux lois constitutionnelles.. (Trés bien / à gauche), c'est que vous 
ne voulez pas de pouvoir définitif, c'est que vous voulez autre 
chose. 

Qu'est-ce que vous voulez? Vous voulez un pouvoir provisoire 
— je vous le montrerai dans un instant, — un pouvoir qui ne soit 
que la continuation déguisée du provisoire que vous n'osez pas 
avouer au pays. 

Ainsi, pour l'apprécier au point de vue légal, c'est un pouvoir 
provisoire, qui peut rester tel et conserver ce caractère pendant 
sept ans ; qui peul accidentellement, dans une circonstance quime 
parait fort improbable, et à vous aussi, revélir le caractère de 
pouvoir définitif, Provisoire, personue n'a osé soutenir qu'il püt 
être délégué au delà de votre propre existence. Vous avez vous- 
mêmes décidé le contraire. (Rumeurs à droile.) 

Vous n'avez qu'un pouvoir octasionnel, un pouvoir de circons- 
tance, — je parle du pouvoir d'administration que vous exercer 
par voie de délégation, — un pouvoir attaché à votre existence 
qui, par sa nature, doit mourir avec vous. Comment pourrait-il 
vous survivre dans un mandataire ? Comment pourriez-vous con- 
férer à un autre ce que vous n'avez pas vous-mèmes ? {Murmures 
à droite. — Approbation à gauche et au centre gauche.) 

On m'a fait uue objection qui n'est vraiment pas sérieuse, On 
m'a dit : Neconfondez pas avec le mandat civil le mandat politique. 
Et pourquoi pas® En quoi consisle la différence? Je parle de 
l'essence et de la nature du maudat en général ; je ne parle pas 
plus du mandat civil que du mandat politique ou de tout autre. 
(Très Lien ! à gauche.) 

Indiquez-moi, je vous prie, une nature de mandat quelconque 
dans laquelle le mandataire a plus de pouvoir que le mandant. 
{Vive approbation à gauche et au centre gauche), un contrat de 
mandat, dans lequel le mandataire survive au mandant, avec le 
pouvoir qu'il en a reçu. Il n'est pas nécessaire d'être jurisconsulte, 
il suffit d'être un homme de bon sens pour répondre que rien de 
pareil ne peut exister. (Applaudissemenis à gauche et au centre 
gauche.) C'est ce que M. Vitet nous a dit dans son rapport sur la 
proposition Rivet ; c’est ce qu'a répété, avec une grande autorité, 
M. Ernoul, aujourd'hui Garde des Sceaux ; c'est ce que vous avez 
jugé vous-mémes. C'est ce qu'on professait contre M, Thiers eb 
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ce qu'on cesse de professer aujourd'hui. Le langage cnange-t-il 
donc avec les intérèts, les circonstances et les posilions * Faut-il 
dire ici aussi : Omnia pro tempore, nihil pro veritate.(WMurmures à 
druite. — Approbation au centre gauche et à gauche.) 

Si vous voulez rester fidèles à vous-mêmes, ce que vous avez 
décidé dans la loi des Trente doit étre encore aujourd'hui votre 
lui. 

Je conclus sur ce premier point : en conférant à M. le Maréchal 
de Mac-Mahon un pouvoir provisoire de Gouvernement, pour un 
temps où vous ne serez plus, vous cxcëdez votre droit, vous faites 
une chose futile et vaine. 

Vous avez accordé à M. le Maréchal de Mac-Mahon tout ce qu'il 
était en votre pouvoir de lui donner ; vous lui avez canféré le pou- 
voir exécutif pour un temps égal à la durée de votre législature ; 
vous êtes allés jusqu'à l'extréme limite de votre droit, vous ne 
l'avez pas excédé, mais vous l'avez épuisé ; vous ne pouvez aller 
plus loin. (Dénégations à droite.) Vous pourrez vous arroger ce 
droit, mais vous ne l'avez pas; il ne sera ni reconnu ni respeclé, 
(Vi/s applaudissements à gauche. — Protestations à droile. — 
M. le président échange quelques paroles à voix basse avec l'ora- 
leur.) 

PLUSIEURS MEMBRES À DROITE. — C'est un appel à l'insurrection ! 
(Dénéyations et nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. Juzes GREVY. — Vous ne pouvez vous méprendre sur le sens 
de mes paroles, ni M. le président non plus ; je ne fais appel ni à 
la résistance, ni à la révolte. ({nterrupiions à droite.) 

M, LE BARON VAST-VIMEUX, — Vous avez raison ! 

M. LE PuESIDENT, — Veuillez faire silence et laisser l'oratcur 
expliquer sa pensée. 

M. Juues GRÉVY. — Je fais appel aux pouvoirs publics qui vous 
succéderont et qui auront pour vos décisions le respect que le 
sentiment du droit leurinspirera. (Trés bien ! très bien ! et applau. 
dissements à gauche et au centre gauche.) 

Je dis que vous faites une loi qui ne liera pas vos successeurs, 
(Nouveaux applaudiesements à gauche et au centre gauche.) 

Voilà ma pensée ; elle n'a jamais été autre, et elle suffit bien. 
(Hires e! applaudissements sur les mêmes bancs.) Voilà ce que j'ai à 
dire du pouvoir nouveau, en tant qu'il restera pouvoir provisoire. 

J'ajouterai un mot pour le cas improbable où, après un certain 
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temps, ce pouvoir provisoire serait converti par une Constitution 
en pouvoir définitif; et je vous demande la permission de vous 
exprimer encore, an point de vue du droit public, un nouveam 
scrupule sur votre compétence. Je ne crois pas que vous ayet ke 
droit de conférer aucun pouvoir définitif. Vous êtes constituants. 

UN MEYURE. — On n'a rien constitué ! 

M. JULES GRÉVY, — Vous avez le droit de faire une Constitukion 
et particuliérement d'organxer le pouvoir exécutif, de dire 
comment ce pouvoir sera constilué, par qui il scra nommé, quelle 
scra sa duréc, quelles seront ses attributions ; mais là s'arrête votre 
droit. iApplaudissements à gauche el au centre gauche.) 

Quand vous aurez fait cette Constitution, avez-vous la prétention 
de l'exécuter vous-mémes? Comptez-vous vous transformer 
d'Assemblée constituante en Assemblée constilutionnelle, et empié- 
ter sur les attributions de la future Assemblée ? Croyez-vous pou- 
voir cumuler le constitnant et le constitué ? (Trés bien ! très bien! 
à gauche, — Rumeurs à droite.) 

La Constitution que vous ferez, si vous en faites une, dira par 
qui sera nommé le Chef du pouvoir exéculif, C'est ainsi que les 
projels dont on promet la discussion prochaine, disent ce qu'est le 
pouvoir exécutif, quelles sont les conditions de son existence, de 
son étendue, de sa durée. El pour sa nomination, que dit-on? 
Qu'elle procédera de vous ? Non, mais de la prochaine Assemblées, 
du Sénat, et mème d'une certaine délégation des Conseils généraux. 

Où donc avez-vous vu une Assemblée Constiluaute exécuter elle 
mème sa propre Constitution ? Comment ! vous auriez le droit de 
nommer le pouvoir exécutif d'une Constituliun que vous feriez, à 
laquelle vous ne pouvez pas survivre et dont l'exécution ne peut 
appartenir qu'aux pouvoirs constitués? Permettez-moi de vous 
présenter une réflexion : si vous avez le droit d'exécuter voire 
Coastilution, en ce qui concerne la nomination du pouvoir exécuuif, 
pourquoi ne l'auriez-vous pas aussi pour la nomination du pouvoir 
l'gisialif? (fxelamations à droile. — Vive approbation e! applau- 
dissements à gauche.) 

Pourquoi ne nommeriez-vous pas aussi le pouvoir législatif, si 
vous vous attribuez le droit de nommer l'exécutif? (Très bien ! trés 
Lien ! à gauche.) Donuez-m'en une raison quelconque. 

ya, dans cette Assemblér, beaucoup de jurisconsulles ; que 
l'ua d'eux apporte une raisou juridique, de laquelle il résulte 
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qu'une Assemblée Constituante, se transformant après son mandat 
épuisé en Assemblée constitutionnelle, et mettant elle-même à 
exéculion la Constitution qu'elle a faite, peut bien procéder à la 
mise en œuvre de cette Constitution par la nomination du pouvoir 
exécutif, mais n'a pas le droit d'en faire autant pour le législatif? 
Il n‘y aurait aucune raison de refuser, dans le dernier cas, ce qu'on 
accorderait dans le premier. (Dénégaiions sur divers bancs à droite.) 

Les dénesations sont faciles, les réponses le sont moins. {4ppro- 
bation à gauche.) Que ceux qui disent: «Non, » montent à la tribune 
et formulent Icur raisonnement : je formule le mien, qui vaut au 
moins qu'on y réponde autrement que par une sèche dénégation. 
(Très bien ! trés bien ! à gauche.) 

Ce n'est pas une dénégation qui vous donnera le droit que vous 
n'avez pas. 

Je dis que vous n'avez pas le droit d'exécuter la Constitution 
que vous ferez, de l'exécuter par avance, avant de l'avoir votée, 
avant d'en connaitre les conditions. Car voyez jnsqu'où on pent 
aller dans cette fausse voie, une fois qu'on ÿ a fait un pas ! Ce 
n'est pas même une Constitution exécutée par l'Assemblée. c'est 
une Constitulion qui n'est pas encore faile e! qu'on exécule par 
anlicipation, sans savoir ce qu'elle sora. (Aires el applaudissements 
à gauche.) 

Faut-il répondre à cette subtilité qui consiste à dire : Nous 
faisons le premier article de la Constitulion ? 

Comment, une disposition par laquelle vousdites : < M. le Maré- 
chal de Mac-Malion est uominë Présideul pour sepl aus, » vous 
appelez cela un article de Constitution ! (Très bien ! très bien ! à 
gauche.) Cela n'est pas sérieux el ne mérite pas de réponse, il 
sufiit de formuler l'uobjection pour eu faire justice. (Très bien, à 
gauche.) 

Je dis donc en me résumant : Vous ne pouvez conférer aucun 
pouvoir detinitif ou provisoire, vous ne pouvez faire plus que vous 
avez fait; vous ne pouvez donner plus que vous avez accordé et 
j'ajoute que cela suffit, je le montrerai bientôt. (0h! oh ! sur 
quelques bancs de la droite. — Protesiations à gauche. — Parlez! 
Parlez !) 

Si les auteurs de cette manifestation l'avaient contenue, ils y 
auraieut gagné de pouvoir passer pour des gens courtois. (Trés 
bien ? Pariez ! parles!) 
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Je vais, Messieurs, aussi vite que je peux, je suis dans le cœur 
de la question ; je dis des choses capitales... Vous ne tenez donc 
aucun compte de la légalité ? {Vi/s applaudissements à gauche.) 

Je répèle que vous avez épuisé voire droit, en ce qui cou- 
cerne le pouvoir provisoire ; que M. le Maréchal Mac-Mahon ne 
peut recevoir rien au delà de ce que vous lui avez conféré, et que, 
pour le pouvoir délluitif, il ue vous appartient pas d'en disposer. 
Vous pouvez régler en qualité de constituants l'institution du 
pouvoir exéculif, vous ne pouvez l'exécuter sans empiéler sur les 
attributions et les droits des panvoirs qui naltrant de la Constitu- 
tion et qui seront chargës de l'exécuter. 

M. LE CowtTE DE Douuer. — La Cuuvention s'est bien perpé- 
tuée! (Réclamalions bruyantes.) 

Sur divers Lancs, L'exemple n'est pas heureux, 

M. Juzes GREÉvY. — M. de Douhet me cite l'exemple de la Con- 
vention ; la Convention etait une Dictaturc et ses excès de pouvoir 
ne sout pas des exemples à suivre.( Trés bien ! sur un grand 
nombre de hancs.) 

M, LE Coure LE Dour. — Si cette Assemblée n'est pas dictato- 
riale, elle n'est rien. (Brut!) 

M. Juues GRevy. — Ce n'est pas, Messieurs, — vous allez en 
juger dans ua instant — ce n'est pas pour le vain plaisir de faire 
une guerre juridique à la proposition que je vous soumets ces 
observalions : elles ont à mes yeux, pour l’Assemblée, pour le 
pays, pour la proposition elle-même, un intérét que vous sentirez 
bientôt. 

Tel est donc, Messieurs, le pouvoir que vous instituez ; j'en con- 
tesle d'une manière absolue la légalité. 

Maintenant je cherche pourquoi l'idée est venue aux auteurs de 
la proposition de demander la prorogation des pouvoirs du Maré- 
chal de Mac-Mahon. Quelle peut être la pensée qui a inspiré cette 
couceptiou ? Est-ce que la situation présente ne sulfit pas ? 

Un MEMBRE A DROITE. — Mais non certainement ! 

M, Juces GRevy. — Nous allons voir. 

Si vous voulez, Messieurs, voir clairement le caractère et les 
effets de la résolution qu'on vous propose, vous ne pouvez trou-- 
ver un moyen plus sûr et plus simple que de comparer et mettre 
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Pourquoi ne pas se contenter de la situation qui a sufli à tout 
depuis trois ans ? Elle a d'abord un grand mérilc, elle est légale. 
De plus, elle a donné ce qu’on recherche beaucoup, ce dont on 
parle beaucoup et ce qu’on ne trouvera pas dans la proposition 
que nous discutous : elle a donné un Gouvernement fort, un Gou- 
veruement qui, s'appuyant coustaroment sur la représentation 
natiouale, ne pouvant jamais se séparer d'elle, se fortifiant de son 
concours, se retrempant tous les jours dans sa confiance, joignant 
à sa propre force, la force de la représentation nationale, et 
disposant ainsi de toutes les forces réunies du pays, est le Gouver- 
nement le plus fort que vous puissiez concevoir, dans l'état provi- 
soire où vous vivez, (Trés bien ! irés bien ! & gauche.) 

Si le raisonnement ne suffisail pas pour vous en convaincre, j'y 
ajouterais la leçon de l'expérience. Quel Gouvernement plus fort 
que celui qui vous a servi depuis trois ans ? À quellesépreuves n'a 
kil pas été mis ? À quelles nécessités a-t-il failli? Quelles preuves 
de force n'a-1-il pas données ? (Vive pprobaiion à gauche.) 

C'est ce Gouvernement qui a relevé la France, qui a rétabli 
l'ordre, qui a vaincu la Commune, qui & refait les finances cet le 
crédit, 11 vous suffit depuis trois ans ; craignez-vous qu'il ne vous 
suMMisc pas, pour le temps qui vous reste à vivre? (Aïres et applau- 
dissemen!s à gauche.) 

Oa nous dit que la proposition est née du besoin de donner de 
la force au Gouvernement. 

Le Gouvernement a toute la force qu'il peut avoir, dans la situa- 
tion provisoire où nous sommes ; la proposition n'augmentera pas 
sa force, elle la diminuera. 

Cette situation suflit d'ailleurs aux deux éventualités qui peu- 
vent clore votre carrière administrative ; ou vous ferez unc Gons- 
titution, ou, ne pouvant y parvenir, vous céderez la tâche et la 
place à d'autres. Dans l'un et l'autre cas, la situation actuelle 
suffit, pour vous conduire jusqu'aux pouyoirs qui doivent vous rem- 
placer. Vous voudrez saus doute attendre, pour vous retirer, l'ar- 
rivée de l'Assemblée nouvelle, comme, en 4849, l'Assemblée consti= 
tuante attendit et installa l'Assemblée législative. EL dans les deux 
cas aussi, M. le Président de la République arrivera, par le cours 
naturel et la durée de ses fonctions, sans solution de continuité 
dans le Gouvernement, sans interrègne, en face des pouvoirs nou- 
Yeaux qui le mainlicndront ou le remplaceron!. 
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Ainsi la situation actuelle est légale, lle donne un Gouverue- 
ment fort, clle suifil à toutes les nécessités el à toutes les éventus- 
lilés; pourquoi la changer? 

Et qu'y veul-on substituer? ua pouvoir qui doit durer sept ans, 
ua pouvoir qui doit vous survivre, un pouvoir sur le caractere 
duquel vous n'êtes pas fixés, un pouvoir qui sera élevé au-dessus 
de l'Assemblce, au-dessus des pouvoirs nouveaux qui naitront 
d'une Constitution ; un pouvoir séparé de vous, un pouvoir ayant 
des racines dans une disposition dont la légalité est conteste 
(Dinégalions à draite;; et c'est dans cette substitution, dans æ 
changement, que vous cherchez plus de force, plus de stabilité? 
Comme si l'on pouvait jamais trouver la force eL la stabilité hors 
de la léralité. (Tres bien ! très bien à yauche.) 

On ne peut se faire de telles illusions et de quelque bonne foi 
qu'on soit animé, je ne conteste celle de personne, il est impos- 
sible de croire qu'on trouvera dans ce pouvoir nouveau plus de 
torce et de stabilité que dans la situation présente. On ÿ trouvera 
moins de force au contraire el moins de stabililé, parce qu'il » 
aura une union moins nécessaire entre le pouvoir exécutif et 
l'Assemblée ct par conséquent plus de luttes, plus de conflits qui 
ae pourront qu'alaiblir l'un et l'autre. 

Où y trouvera moins de force et de stabilité, parce qu'il y aura 
moins de légalité. La situation nouvelle sera moias forte et moins 
stable que la situation présente. Pourquoi donc ce nouveau pou- 
voir ? et que sera-L-il eu réalité ? 

Messieurs, on ne furce pas la nature des choses, el ou ne la 
change pas. Le pouvoir du Président de la République est ce qu'il 
peut ètre, et la résolution imposée sera impuissante à modifier 
l'état de choses actuel. 

C'est là un grand défaut, au moins pour ses auleurs. 

Le pouvoir actuel de M. le Maréchal de Mac-Mahon ne sera mo- 
difié ni daus sa nature, ni dans sa durée, ni dans sa révocabilité, 
Ce scra toujours, tant que vous serez là, un pouvoir émanéde 
vous, qui n'aura d'autre durée que le vôtre, et qui sera. comme 
tous les pouvoirs délégués, soumis à votre autorilé et à votre re 
vocation. La silualion ne sera point changée. 

UN MEMBRE 4 DROITE. — Alors, pourquoi vous y opposez-vous? 

M. Juces GRévY. — Je vais vous le dire. 

Je pourrais vous répondre que je m'y oppnse précisément 
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parce qu'il ne changera rien, et qu'il est peu digue d'une grande 
Assemblée de faire des lois inutiles. (Trés bien ! à gmich-.) 

Mais j'aime mieux vous faire une autre réponse. 

Je laisse de côté les intentions ; je ne m'altache qu'aux choses. 
J'ezamine quel sera l'effet de la nouvelle institution. Ce ne sera pas, 
je l'ai montré, de changer la nature du pouvoir actuel, d'en chan. 
ger la durée, d'en changer le révocabilité. Rien ne sera changé au 
pouvoir actuel. 

Mais vous dites bien haut qu'il y aura du changement et que 
vous faites autre chose que le provisoire. Vaus dites : Le pays est 
inquiet, il souffre, le provisoire le tue, les affaires sont mortes, 
linquit:ude est partout, il faut sortir de cet élal funeste, Nous le 
disons aussi, nous; mais, plus conséquents que vous, nous ajou- 
ons : Sortons du provisoire par la seule voie possible, sortous-en 
par le définitif. 

Vous ne voulez pas de définitif ; vous cherchez le remède dans 
la prolüngaliou de la cause du mal. (/nterruption à droite.) 

Yous ne vuulez pas de défiuilif, ne me forcez pas à insister sur 
ce point. ë 

Vous êtes rigoureusement dans votre droit. Vous voulez la Mo- 
narchie et vous ne pouvez pas la faire ; vous pouvez faire la Répu- 
blique et vous ne le voulez pas; voilà pourquoi vous ne voulez 
point sortir du provisoire pour entrer dans lc définitif. (Applaudis- 
sements à gauche. — Rumeurs à droile.) 

Mais le pays, lui, a soif de définitif ; le pays meurt du provisoire. 
M le Président de la République l'a dit dans sou Message, tous les 
orateurs l'ont répété et le pays tout entier vous le crie par toutes 
ses voix. (Qui ! oui! Bravos à gauche.) 

Cependant un ne veut pas taire le définitif ; mais on ne peut l'a- 
vouer au pays, on ne peut lui dire: Je veux te tenir iadeliniment 
dans un provisoire où tu péris. Quel langage lui tienl-on? On lui 
dit : Nous allons faire quelque chose qui sera un Gouvernement 
fort et stable, qui te donnera sept ans de repos et de prospérité. 

On se trompe ; je ne dis pas qu'on trompe le pays ; on se trompe, 
onu ne chauge rien à la situation actuelle, absolument rien, on 
reste daus le provisoire, et on en diminue plus qu'on n'en aug- 
menlie la force et la stabilité. 

Je l'ai déjà dit, je ne veux pas soupconner les intentions ; mais si 
elles étaient mauvaises, si on voulait faire croire au pays qu'onk 
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tire du provisoire, quand on l'y laisse, ferait-on autre chose que ce 
qu'oa fait ? (Vif assentimen: à gauche.) 

Vous voulez établir la Monarchie, c'est votre droit ; mais ce que 
vous ne pouvez faire,et vous le sentez bien, c'est de prolonger 
ouvertement le provisoire, qui vous donnera quelques chances de 
la constiluer, 

Si vous disiez à ce pays-ci : Tu veux la République, tu l'ex- 
primes par loutes tes manifestations ; la République est le Gouver- 
nement qui L'a relevé, c’est le Gouvernement auquel Lu l'es attaché 
par l'instinct de ta conservation, c'est le Gouvernement de ton 
temps... (Proteslalions à droite, — Applaudissementis répélés à 
gauche.) 

M. VasT-VIMEUX. — Demandezlui donc ce qu'il veut? interro- 
gez-le! 

M. JULES GREVY. — Je ne demande pas mieux. 

Permettez-moi, Messieurs, de m'expliquer en toute franchise. 
J'ai la conviction profonde, et, voulez-vous me permettre d'ajouter, 
celte conviction est celle de la grande majorité des membres de 
cette Assemblée, que le pays veut la République. {Réclamations à 
droite.) S'il ne la voulait pas, il y a lougtemps que nous serions 
retournés devant lui. ( Vive approbalion à gauche.) 

M. Prax-Paris. — Demander donc l'appel au peuple ! 

M. Jues GREVY. — Mais, Messieurs, que signifient toutes ces 
élections qui se font dans les départements les plus conservateurs, 
élections qui toutes, par leur caractère et leur signification, sont 
une réclamation de l'institution républicaine ? Toutes les manifes- 
talions qui ont été permises au pays, depuis trois ans, n'ont-lles 
pas loujours lé une revendication énergique el persistante de la 
République ? (Très bien! très bien ! à gauche.) 

Le pays veul la République à tort ou à raison. (/nterruptions à 
droïte.) Je dis à turt ou à raison, pour vous et pour moi. (Rires 
approbalifs à gauche.) Vous ne voulez pas la lui donner. 

UN MEMBRE À DROITE. — Non ! 

M. Juues GRÉvY. — C'est votre droit. 

Voix À Gauche. — Non! non! ce n'est pas leur droit. 

M. JuLes Grévy. — Je ne conteste point à mes collègues le droit 
d'avoir une conviction sur une forme de Gouvernement et de ne 
pas se rattacher à la forme contraire. Ils sout daus leur droit. Mais 
où leur droit s’arrète, je leur demande la permission de le leur 
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dire, c'est lorsque, ne pouvant réaliser le Gouvernement de leur 
prédileclion, ils ne veulent pas permettre à la nation d'alfermir le 
Gourernement de la sienne. {Bravos et acclamalions prolongtes à 
gauche ei au centre gauche.) Voilà la situation, Messieurs. Je vous 
demaude pardon de vous’ parler avec cette franchise : on n'en 
saurait trop mettre dans un débat de cette nature. {Très bien! 
très bien ! sur un grand nombre de bancs du côté gauche.) 

Il n'y a rien d'hostile dans ma pensée, mais non plus il n'y a rien 
de dissimulé. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.) 

La France veut la République; elle peut la faire, et vous ne le 
voulez pas. Elle ne veul pas la Monarchie, vous voulez la faire et 
vous ne le pouvez pas. 

M. ALFRED GIRAUD, — Qu'en savez-vous? (Exclamations à gauche.) 

M. Juces GREVY. — 11 est un point sur lequel je me sépare de 
vous, Messieurs, dans l'appréciation de cette silualion, et il est 
capilal. Vous ne pouvez prolonger indéfiniment une telle situation. 
Une Assemblée qui, à raisou de ses divisions, ne peut constituer 
ui Gouvernement et dont une moitié neutralise l'autre, combien 
de temps cela peut-il durer ? Et quand cette situation se caracté- 
rise par tant de souffrances et de périls; quand la vie s'arrète 
dans toutes les branches de la production nationale; quand la 
détresse et l'inquiétude sont partout; quand la nation est livrée 
aux conspirations et aux déchirements des partis; quand des prè- 
teadants riveux qui convoitent le pouvoir aflichent hautement 
leurs prétentions, attaquent le pouvoir existant et répandent dans 
le pays, chacun de leur côté, des doctrines, des principes, des 
passious qui le jettent dans le désordre et la confusion, avec la 
évolution en perspective, cette situation peut-elle durer ? (Nun! 
non ! à gauche.) 

Noa ! et vous le savez si bien que voire proposition a pour objet 
non de la changer, mais de la voiler. (Très bien! trés bien! à 
qauche.) 

Voilà ma pensée sur votre proposition. Si je me trompe, c'est 
de bien bonne foi. Votre proposition a pour objet de voiler le pro- 
visoire, de le continuer sans le dire, ou en disant qu'on fait autre 
chose que du provisoire. (Asseniiment à gauche et au cenire 
gauche.) et cela pour vous réserver l'occasion et les moyens, qui 
peuvent se présenter, de faire plus tard le Gouvernement que vous 
ne pouvez iustituer aujourd'hui. 

Évu. £uvort. — froisième képublique. IH, — 30 
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Eh bien, je crois, Messieurs, qu'en cele vous allez trop loin, non 
seulement dans l'intérêt du pays, mais enéore dans le vôtre. La 
pays ne peut souffrir longtemps ce provisoire, et il ne se méprendrs 
pas longtemps, malgré les formes et les noms nouveaux sous 
lesquels il se dissimule. 

Il faudra bieu, un peu plus 1ôt, ua peu plus tard, que nous 
retournions devant les électeurs. (Ah / ah! à gauche) Si nous y 
relournons trop tard, quand les souffrances seront devenues 
exirémes, les sentiments qui naissent de ces senffrances naus expo- 
seront à de grands périls. Qu'y aurez-vous gagné, Messiaurs les 
Conservateurs ? 

Vous avez essayé La Monarchie, vous l'avez fait dans votre droit 
et dans votre loyauté. Je vous aurais contesté ici le pouvoir de 
disposer de la souveraineté nationale; mais vos principas sont 
différents des miens, vous agissier dans votre droit et dans vos 
convictions. Vous avez échoué, faites place à d'autres. (Hifarité à 
gauche.) Vous ne pouvez pas roster ici indéfiniment pour atiendre 
les occasions, (Vive approbation et applaudissements à gruche ct 
av ventre gauche.) 

Votre devoir, — et c'est ici que je réponds à l'honorable 
M. Prax-Paris, — est de faire place À une autre Assemblée. et non 
pas, comme lo demande l’honerable collègue contre l'amendement 
duquel j'ai voté, de recourir à un plébiseite. 

US MBMBRE À DROITE. — Vous n'èles pas logique ! 

À Gaucus. — N'interrompez pas ! Laissez paxkor ! 

M. JuLes GREVY. — Le plébiscile n'est qu'une fausse déférence 
pour la souverainelé nationale. La masse des électeurs ne peut ni 
comprendre ni résoudre les questions si ardues et si complexes 
qu'on voudrait Jui poser. (Réclamations sur quelques bancs du côté 
droit. 

Il y a des démocrates de deux espèces : il y a ceux du Gouver- 
nement direc: par les masses, el il y a ceux qui ont le principe de 
la représentalian. Je suis de ces derniers. (Trés bien! trés bien! 
sur divers bancs.) 

Je trouve que la masse d'un peuple, arrivée à l'état de inmières 
où sont parvenues les nations modernes, n'est point asses éclairés 
pour résouilre elle-même de telles questions. (Rumeurs sur plusicurs 
boncs du côté droit. — Approbation sur d'auires.) 

M. Pnax-Pans, — Je demande la parolo. 
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M 0€ Visox. — LH est bon que le pays sache quelte opinion lex 
Républicains ont de lui! (Bruit.) 

M Joues GR£vy. — Alors, Messieurs les interrupteurs, que faites- 
voas ici ? Pourquoi êtes-vous ici ? Pourquoi ne renvoÿez-vous pas 
deraai la nation la discussioa et le vote de vos projets ordinaires ? 
Pourquoi ne pratiquez-vous pas franchement Le principe du 
fourernement direct ? Si le peuple cst capable de statuer sur les 
grandes questions de Gouveruement, à plus forle raison l'est-il de 
discuter les lois ordinaires que vous votez. Réunissez donc le 
peuple sur la place publique et laissez-lui le soin de se gouverner 
lui-même. 

Nous connaissons, nous, une autre manifestation de la souverai- 
neté nationale, c'est la représentation qui, seule, rend possible, dans 
les grandes nations, le Gouvernement du pays par Le pays, mais 
quia cet autre avantage de remettre la direction des affaires 
publiques à l'élite des citoyens, mandataires des autres ; c’est le 
grand principe moderne de la représentation, c'est le principe 
libéral et parlementaire. (Marques d'assentimen! dans diverses 
parties de l'Assemblée ;) l'autre n'est qu'apparence ct déccplion. 
C'est pourquoi je l'ai repoussé ce matin par mon vole. (Trés bien! 
trés bien! à gauche.) 

Voilà, Messieurs, quelques-unes des réflexions que je voulais 
vous soumettre. Je suis très convaincu que vous ne faites pas une 
bone chose, et que votre résolution n'aura pas les effets que beau- 
cupd'espritsen attendent ; je suistrès convaincu que vous ne sortez 
pas du provisoire, que vous n'en changez que le nom et l'appa- 
rence; que vous le prolongez, au prix de beaucoup de souffrances, 
d'impatiences et de dangers. 11 ÿa plus, Messieurs ; cette institution 
qui, j'en ai la conviction, restera toujours, même après votre départ, 
dans les conditions parlementaires où vous l'avez élablie, cette 
institution peut néanmoins se trouver un jour en face de pouvoirs 
nouveaux qui n’en reconnaitront pes la légitimité, et par là cons- 
{tuer un grand danger ; elle peut amener des conflits, c'est le 
#ul résultat qu'elle puisse produire (Trés bien! à gauche), et 
les conflits amènent les Révolutions. 

Ainsi, Messieurs, votre proposition, c'est la prolongation du pro- 
visoire, avec ses dangers, sessouffrances, el, à l'horizon, le conflit, 
laMévolution. 

Que ceux qui veulent entrer dans la Révolution par cetie porte 
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et y entralncr la France avec eux, le fassent à leurs risques et périls 
et sous leur responsabilité devant le pays. Pour moi, je proteste 
par ma parole, et je protesterai par mon vote, contre une insitu- 
tion ui est une usurpation, grosse de périls et de calamités. 
(Applaudissements prolongés el répétés à gauche et au centre 
gauche. — L'orateur, de retour à son banc, reçoit, les félivitations 
d'un grand nombre de ses collègues qui quittent leurs places et s'em- 
pressent autour de lui. — La séance reste suspendue pendant 
quelques ins!ants.) 
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Paris, 11 Févr er 1874. 


Mon cher Monsieur Villa. 


J'apprends que la poursuile pour délit de presse, dirigée contre 
vous, a amené une condamnation à 300 francs d'amende. Le jury a 
pensé que vous aviez dépassé les limites de la polémique permise: 
il ne faut ni vous en étonner, ni vous en plaindre. 

Lorsque le Gouvernement est fort et la société calme, le jury 
pousse souvent trop loin l'indulgence pour les attaques de jour- 
naux ; au contraire, il se montre inquiet, sévère et parfois excessif, 
lorsque les temps sont agités et les institutions fragiles ou contes- 
lées ; cela est dans la nature de cette juridiction : l'insécurité la 
trouble et l'égare. 

Done, à l'avenir, respectez mienx la Septennat. Je vous aurais 
mème conseillé de ne pas publier votre article du 48 Janvier, si je 
l'avais connu à l'avance. Ce pouvoir est lemporaire, des événe. 
ments imprévus et divers peuvent en abréger la durée ; sa force est 
limitée, presque éphémère ; mais le parti impérialisie a intérét à le 
soutenir, non à le combattre, car il réserve l'avenir et l'expression 
définitive de la volonté nationale, 

Aussi, n’hésite-t-il pas à lui donner son concours, pour toutes les 
mesures d'ordre public demandées, en son nom, à l'Assemblée. Seu- 
lement il regrette de ne pas voir M, le Maréchal Mac-Mahon mieux 
protégé, dans son impartialité, contre de mesquines intrigues, de 
sourdes hostilités et de mauvais choix de fonctionnaires. 

Le Septennat est une trêve; ilne faut pas que les partis le conver- 
lissent, contre sa volonté, en un paravent destiné à cacher d'am- 
bitieux desseins ou de coupables trahisons. 

Cette politique quotidienne embrasse un horizon trop restreint; 
nous avons le devoir de porter plus loin nos regards et notre sol- 
licilude, Respectons, appuyons nos inslitutions rudimentaires et 
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mometntuuces; mais continuons à rechercher, dans les enseiguz- 
ments du droit public moderne, quel doit être le Gouvernement 
définitif du pays et sur quelle base il convient de l'établir, pour lui 
assurer la grandeur ct la durée, dans cette Démocratie que repr: 
sente la France. 

Sans doute, les plébiscites qui ont constitué l'Empire n'ont êlé 
renversés par aucun plébiscite nouveau; mais un appel direct à la 
souverainelé nationale est nécessaire, pour réparer les désastres 
causés par l'insurrection du # Septembre. Le jour venu, il n'y aura 
en présence que deux formes de Gouvernement : la Republique, 
l'Empire. 

Les Régimes intermédiaires n'oserent jamais affronter le verdiit 
du pays. Alors, j'en suis convaincu, la bourgeoisie, revenue de ses 
eatrainemente, et la majorité des électeurs seront d'accord pour 
rétablir ce que l'émente de Paris a brisé. 

Consacrez-vous donc, plus énergiquement que jamais, à vore 
œuvre de publicité; vous avez, pour la bten remplir, un talent 
éprouvé, une foi politique inébranlable, une loyauté parfaite. La 
tause de l'appel au peuple a fait d'immenses progrès en France, 
elle vous devra des progrès non moins considérables dans le dépar- 
tement du Puy-de-Dôme. 

Ne séparez jamais, dans vos discussions, les imtérêts de l'ordre 
d'avec ceux de la Démocratie ; l'alliance de ces éeux principes est 
nécessaire à la boune conduite des intérèts sociaux. Leur dirorce 
serait le prélude de la plus redoutable des guerres civiles. 


Agréez, etc. 


B. Novars. 


Taris, Fevrier 1874, 


Monsieur, 


J'ai requ votre circulaire électorale et je vous remercie de l'en- 
voi et du contenu de cette ciroulaire. Je la trouve parfailement 
sage, ct je n'ai pas besoin de vous dire que je fais des vœux pour 
le succès de votre élection, bien qu'une diverzence, fort oubliée 
aujourd'hui, mais rappelée avec affectation par vos adversaires, 
nous ait divisés autrefois. 

Vous craigoiez alors, en votant pour moi, d'ébranler un Gouver- 
nement établi, et cette crainte était respectable. Connaissant l'état 
de l'Europe, je craignais, moi, une politique fatale au dehors, et 
mes craintes, hélas ! n’ont été que trop justifiées. 

Mais il ne s'agit de rien de semblable aujourd'hui. Les désastres 
que je redoutais sc sont accomplis ; il s’agit de les réparer, ct, pour 
y réussir, je ne sais qu'un moyen : c'est l'établissement, en France, 
d'an Gouvernement sensé, ferme, stable autant que possible, et 
arrêté dans sa forme pour qu'il soit arrète dans ses vues. 

Avec l'esprit qui règne dans les masses, en présence de {rois 
partis monerchiques se disputant le trône, je regarde la Monarchie 
commme impossible, et je ne vois de praticable qu'une République 
sage, équitable, réparatrice, et qui, n'étant le triomphe d'aucun 
des partis qui nous divisent, leur procure à tous la seule satisfaction 
qu'ils puissent honnétement et décemment désirer : le triomphe 
de l'intérêt général sur les intérêts particuliers de dynasties, de 
classes ou de systèmes, Telle est ma conviction, qu’une expérience 
de trois années a rendue invincible. 

Malheureusement, l'Assemblée nationale, divisée en deux por- 
tions exactement égales, ne parvient pas à faire l'acte de raison qui 
me semblerait nécessaire, et, sans le vouloir, laisse le pays dans un 
état d'anxiété qui interruompt le travail, cause aux classes labo- 
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rieuses des souffrances cruelles, retarde la réorganisation de la 
France, et compromet gravement! sa considération en Europe. 

De toutes parls, on demande quand et comment nous sortirons 
de cet état douloureux. 

Pour moi, il n' y a qu'un moyen, c'est que les électeurs, par des 
choix bien entendus, conslamment dirigés dans le mème sens, 
éclairent l'Assemblée nationale sans l'effrayer et lui indiquent les 
voies dans lesquelles le pays, au lieu des malheurs qu'on lui pré- 
disait, a trouvé la réparation des désastres de la plus funeste des 
guerres. 

Des choix, faits dans un autre esprit, ne pourraient qu'ajouter 
aux hésitations de l'Assemblée, qu'apporter au pays de nouvelles 
anxiétés, au commerce de nouvelles pertes, à la réorganisation du 
pays de nouveaux retards, à sa considération un plus grand aflai- 
blissement. 

C'est, Monsieur, ma conviction sincère ; et, sans la prétention de 
diriger personne, rentré dans l'étude et le repos, mais non dans 
l'indifférence, je forme des vœux pour l'élection de Républicains 
comme vous, Républicains de raison el non de passion, sachant 
faire au pays le sacrifice deleurs divergences passées pour arriver à 
l'union, qui pourra seule rendre à la France, avec une nouvelle exis. 
tence, de nouvelles et heureuses destinées, 


Recevez, etc. 
A. TUIERS, 
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Assemblée nationale. — Séance du 18 Mars 1574. 
Discours de M. Challemel-Lacour, 


M. CuaALLEMEL-LACOUR. — Messieurs, il nous était permis d'espé- 
rer, et j'espérais, pour ma part, que les six semaines, et davantage, 
écoulées depuis le jour où l’Assemblée a bien voulu accueillir notre 
demande, auraient rendu inutile où moins opportune l'interpella- 
tion que je suis chargé de développer devant vous. 

11 n'en a rien été. La crise des affaires continue et s'aggrave; le 
malaise des esprits n'a jamais été plus grand. Il s’est d'ailleurs 
produit, dans cet intervalle, divers incidents que j'aurai sans doute 
occasion de reppeler, et qui prouveraicnt, au besoin, que, sans y 
chercher d'autre plaisir que celui d'entendre les explications de 
M. le ministre de l'Intérieur, ni d'eutre profit que celui du pays, 
nous devions maintenir notre interpelletion. Elle roule sur un sujet 
dans lequel sont engagées deux choses intimement liées : l’auto- 
rité du pouvoir et la sécurité du pays. Il importe d'aborder la dis- 
cussion avec une gravité proportionnée à de tels intérêts. C'est ce 
que je tâcherai de faire, et il ne tiendra qu'a moi d'éviter non seu 
lement, ce qui va sans dire, tout ce qui pourrait effleurer les per- 
sonnes, mais méme toute parole capable d'irriter ce qu'il y a de 
plus ombrageux au monde : les passions de parti. (A gauche : Trés 
bien ! très bien !) 

M. CHaLLEMEL-LAcoUR, — Le 22 Janvier, M. le vice-président du 
Conseil, ministre de l'Intérieur, a adressé aux préfets une circu- 
laire relative à l'application de la loi des maires. 

Cette circulaire contient quelques assertions contestables et des 
appréciations dont j'aime mieux ne pas parler ; mais elle s'explique 
aussi sur le pouvoir Présidentiel, qu'elle déclare « élevé dès à pré- 
sent, et pour toule la durée que la loi lui assigne, au-dessus de 
toute conlestalion », 
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Ccla pesé. elle signele, parmi les devoirs que les nouveaux 
maires aurout à remplir à l'égard de M. le Président de la Répu- 
blique, celui « d'apporter tout leur concours à son pouvair et de 
ne sc prèler à rien de ce qui pourrait l'ébranler ou l'amuindrir ». 

IL n'y avait rien de plus naturel que de pareilles prescriptious, à 
Ja veille d'appliquer une loi qui donnait au pouvoir le droit de 
nommer un si grand nombre d'agents. Tout le monde comprend 
qu'il n'y aurait pas de Gouvernement possible, si les agents de ce 
Gouvernement ne savaient à quoi s'en tenir sur le pouvair dont 
ils relèvent, et s'ils ne recevaicnt pas unc impulsion uniforme et 
précise. Et cependant, ces déclarations ont immédiatement suscité 
dans la presse des discussions dans lesquelles a percé avec énergie, 
avec prete, la persistance des prétentions monerchiques. 

Alors, comme il est arrivé déjà plus d'une fois, dans des circons- 
lances critiques pour M, le vice-président du Conseil, M. le Presi- 
dent de la République est mterveuu à son tour. Le & Fevrier, il a 
prononcé un discours dans lequel il confirme pleinement les 
déclarations de M. le ministre; on y lit quelques paroles qui ont 
déjà été citées à cette tribune, et que je demanéc la permission de 
vous rappeler : « Le 49 Novembre, l'Assemblée nationale m'a remis 
le pouvoir pour sepl ans; mon premier devoir est de veiller à 
l'exécution de celte decision souveraine, Soyez donc sans inquié- 
tude ; pendant sept ans, je saurai faire respecter de tous l'ordre de 
choses légalement établi. » 

M. le Président de la Népublique, en s'exprimant en ces termes 
devant le Tribunal de commerce, comme M. le ministre de l'Inté- 
rieur dans sa circulaire, voulait rassurer la France. La France a, 
eu effet, grand besoiu d'être rassurée (Légéres rumeurs à droite), 
et c'est pourquoi nous avons applaudi à la pensée qui a diclé ces 
déclerations. Mais nous devons dire qu'elles ne nous paraissent pas 
suffisantes : la confiance, nécessaire à la reprise du travail et des 
transactions, l’autorilé du pouvair, l'honneur des partis dans cette 
Assemblée, le crédit de la France au dehors, exigent impérieuse- 
ment, selon nous, non seulement qu'elles soient répétées à cette 
tribune, mais qu'elles y soient complétées. | Trés bien! lrér bien? 
à gauche.) 

Nous n'avons pas besoin, Messieurs, qu’un nous rappelle, qu'avec 
un grand nombre de membres de cette Assemblée, nous nous 
sommes opposés à la loi du 20 Novembre, Cette loi a été combattue 
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par des vrateurs de divers parlis, à l'aide d'arguments différents, 
quelquefois contraires Plusieurs de oeux qui l'ont votte n'avaient 
pas caché leur répugnance ou leurs scrupules; plusieurs avaient 
pris soin de faire, avant le vote, comme d'autres l'ont fait après, 
kurs réserves, dans des lettres qui ont été publiées. 

Quant à vous, Messiours, nous avons combattu cette loi, parce 
qu'elle nc nous paraissait pas répondre à oe que la France désire 
et réclame depuis longtemps; parce qu’un provisoire ou un deli- 
nitif de sept ans, car c'est ke vice principal de celle loi qu'on 
puisse lui appliquer les deux termes avec une égale justesse. 
{Approbalion à gauche), parce qu'un pouvoir, à l'abri duquel 
devaient continuer à s'agiter des prélentions diverses, ne nous 
paraissait pas avoir de force, ni être fait pour mettre un lerme aux 
anxiètés dont le pays est travaillé depuis trois ans. (Trés bien! très 
bien! à gauche.) Nous l'avons combatine, parce que cette proro- 
gation d'un pouvoir, défini dans sa durée, indéfini dans son carac- 
tère, commencé sous un régime et destiné, dans la pensée de ceux 
qui l'avaient imaginé, à se coulinuer sous uu autre, nous paraissait 
être uue créeliou pour le moius étrange. et que, si la logique ne 
gouverne pas seule les choses humaines, elle ne souffre pas qu'on 
lai adresse impunément des défis trop violents, (Vire approbation 
à l'extrême gauche.) 

Mais, nous le déclarons, au risque de provoquer l'étonnement 
sincère de M. le ministre de l'Intérieur, lorsqu'un projet de loi que 
nous avons combattu est devenu unc loi, nous faisons profession 
de nous y soumettre et de la respecter. |Exclamnaiions et rires ro- 
aïiques à droile. — Très bien! très bien [ à juuche.) 

M. DE-CARAYON-LATOUR. — Je demande la parolc. {HMouvement.) 

M. CuaLcrmeL-Lacour. — Nous n’admettrions pas que personne, 
soit ici, soit ailleurs, élevét la prétention de confisquer à son pro- 
fit, s'arrogeät le droit exclusif d'interpréter, à sa guise, une loi de 
l'État, sous prétexte qu'il & compié parmi ses partisans de la pre- 
mière heure. 

M. LE MARQUIS DE CASTELLANE. — Qu'est-ce que vous en avez fait 
des lois? 

M. CHalLemei-LacOUR. — Vous n'avez pas oublié non plus, 
Messieurs, et je n'ai pas oublie, pour ma part, qu'un des oraieurs 
les plus graves de cette Assemblée, un homme dont tout le monde 
apprécie la raison prévoyante ct écoule la parole, s'était posé 
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devant vous une question sérieuse : il s'était demandé si la loi que 
vous aviez à faire était une loi comme une autre, une loi que vos 
successeurs pussent abroger comme loute autre loi, ou bien si 
c'était un article de Constitution, par lequel ils fussent liés aussi 
bien que vous. Son opinion n'était pas douteuse ; ous n'arer pas 
partagé ses craintes et vous avez tranché la question d'une manière 
différente. Si, maintenant, les prédictions de l'honorable M. Grévy 
vous revenaieut en mémoire et vous paraissaient ayoir besoin de 
commentaire, personne ne peut le remplacer ici, et je n'aurai pas 
Je prétention, la présomption de le suppléer. 

Je n'aurai pas non plus l'imprudence de dire ce que feront nos 
successeurs : mais j'ai le droit d'espérer qu'issus, comme vous, du 
suffrage universel, préoccupés, comme vous, des intéréls généraux, 
interprètes autorisés de la volonté nationale, ils auront plas à 
cœur de mettre un terme aux perplexités du pays, que de renou- 
veler secs agitations, (Trés bien ! trés bien ! à gauche.) J'ai le droit 
d'espérer que celte Assemblée, dont il faudra bien que le jour 
vienne enfin, et qui sera républicaine... (4pplaudissements sur les 
mémes bancs), et qui sera républicaine parce que le pays est répu- 
blicain… (Vouveaux applaudissements sur les mémes hancs. Non! 
non! à droite et au centre droit}, mainliendra, respectera toute 
institution dans laquelle elle ne verra pas une menace avouée pour 
la République, c'est-à-dire une chance prochaine de Révolntion 
pour la France. (Trés bien! très bien! à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

Quant à nous, Messieurs, ja le répète, nous respectons toutes les 
lois du pays. (Rires el exclamalions a droïte.) 

M. RivaiLe, — L'histoire protesle contre vos assertions. 

M. CuazreueL-Lacour. — Et c'est pour cela qne nous avons ap- 
plaudi aux déclarations successives de M. le ministre de l'Intérieur 
et de M. le Président de la République. 

Mais les inquiétudes du pays, qui subsistent, mème après ces dé- 
clarations, prouvent qu'elles ne sant pas suffisantes. Les polémiques 
de la presse, qu'on ne peut se flatter tout au plus que d'avoir pa- 
cifiées momentanément ; les interprétations divergentes de la Pro- 
rogation par les divers partis de cette Assemblée ; les prétentions 
et les espérances que M. le ministre de l'Intérieur ne parvient pas 
à réfréner, et, pour tout dire, nos perplexilés a tous, prouvent 
qu'il faut des explications décisives. (Très bien ! à gauche.) 
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Ce que les partis réclament, ce qu'ils prétendent maintenir en 
face de la Prorogation, ce n'est pas le droit de délinir le pouvo r 
Présidentiel, de le circonscrire, de régler ses rapports avec les 
autres pouvoirs, c'est celui de le remplacer (Vouvelle approbation 
à gauche), c'est celui d'annoncer, de préparer la substitution d'uuc 
Monarchie au pouvoir Présidentiel. 

M. DauiReL. — C'est vrai! (Mouvement. Ah! AA! et applaudis- 
semen!s à gauche.) 

UNE VOIX À L'EXTRÈME GAUCHE. — Voilà de la franchise! 

M. CuaLLemez-LacoUn, — Il n'y à pas à s'y tromper : ce qui se 
continue ou se renouvelle, sous ces interprétations divergentes, 
cest la lutte des deux principes qui sont en présence dans cette 
Assemblée, depuis trois ans, le principe de la souveraineté natio- 
pale et le principe du droit traditionnel; ce qui est en question, 
c'est la Monarchie et la République. (Oui! Oui /) 

Eh bien, nous pensons que le mament esl venu pour la France 
de savoir, et, pour le Gouvernement, de dire s'il se considère 
comme engagé, ainsi qu'on l'affirme, à nous acheminer à la Mo- 
parchie, ou, au contraire, à mainteuir le fait existant, qui, pour 
nous, est le République. { 7rés bien! Applaudissements à gauche.) 

UN MEMBRE À DROITE, — Laquelle ? 

M. CHALLEMEL-LACOUR. — Messieurs, le Gouvernement du ©£ Mai 
existe depuis près de dix mois, le pouvoir Présidentiel créé ce 
jour-là a été prorogé pour sept ans, il y a bientdl quatre mois, et 
cependant, quoiqu'on se flattät bien haut de calmer les inquié« 
tudes du pays, ces inquiétudes subsistent. M, le Président de la 
République a été obligé de constater que la confiance est encore à 
paltre et que les inquiétudes du pays tiennent à ses préoccupations 
politiques. 

M. le vice-président du Conseil s'est expliqué plus d'une fois sur 
la Prorogation ; il l’a fait le 12 Janvier, notamment, en des termes 
qui ne satisfaisaient pas tout le monde, l'honorable M. Raoul 
Duval entre autres, et qui ne pouvaient, en effel, satisfaire que 
des esprits faciles. Depuis ce jour-là, les polémiques de la presse 
ont continué avec un redoublement d'ardeur. Le 22 Janvier, il s'est 
expliqué de nouveau, et jamais les polémiques n'ont été plus 
vives. 

Je me demande comment il se fait que les déclarations du Gou- 
Yernement, au lieu de répandre la lumière, ne fassent jamais 
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qu'épaissir les ténèbres. (Applaudissemen!s sur plusieurs bancs à 
gauche); comment il se fait qu'elles fournissent toujours un texte 
nouveau aux argulies grammaticales, aux subtilités, à la dialec- 
tique des partis. Je demande, enfin, s'il est impossible de dire 
quelque chose de net, et si la langue française aurait ce malheur 
d'avoir perdu jusqu'à sa clarté proverbiale. (Approbation sur jilu- 
sieurs bancs à gauche.) S'il suffisait de dire un mot pour dissiper 
les incertitudes qui planent sur la politique du Cabinet et que cæ 
mot, le Gouveruement ne puisse pas ou ne veuille pas le dire, je 
me demande comment il aurait la prétention et comment nous 
aurions l'espérance que la canflance se rétablisse jamais. 

Ce mot, nous demandons à M. le vice-président du Conseil de 
venir le prononcer à cette tribune. Car nous sommes convaincus 
que pour signifier stabilité, résistance efficace aux entreprises des 
partis, pour signifier sécurité et confiance, il faut que Ja Prorogs- 
tion signifie d'abord République. | Trés bien ! à gauche. — Ezxci- 
malions diverses à drole.) 

M. LE MARQUIS DE MURTEMART. — La République, c'est le provi- 
soire perpétuel ! 

M. CHALLEMEL-LACOUR. — IL importe, toul autant à la dignité du 
pouvoir qu'à la sécurité du pays, de s'expliquer aujourd'hui 
clairement. 

Je pourrais m'arrèter au Litre sous lequel ce Gouvernement aëté 
établi et qui lui à été confirmé au 20 Novembre; car, eufu, œ 
titre a sans doute sa raison d'être el atteste, à Lout le moins, une 
nécessité que vous avez reconnue ou que vous avez subie. Mais il 
me suffit de faire appel aux faits ; il me suffit de montrer que le 
Gouvernement a le devoir de reconnaître, le droit de revendiquer 
la caractère qui lui appartient et qui ressort de faits irréfragables. 

Le 49 Novembre, M. le vice-président du Conseil, après avoir 
exposé à l'Assemblée que la Commission, chargée d'organiser les 
pouvoir du Président, n'avait pas jugé à propos de l'appeler 
devant elle et de l'entendre, ajoutait : « Réflexion faite, j'ai pensé 
qu'elle avait raison; qu'après tout, nous étions sous le Régimes 
es-enticllement républicain de la responsabilité Présidentielle ; que 
si on avait réduit cette responsabilité par la loi des Trente, on ne 
l'avait pas détruite, on l'avait réservée expressément pour les cas 
graves el exceptionnels. » 

Je ne sais pas où ces réserves ont été formulées ; mais Le carac- 
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tère républicain du Gouvernement qui nous régit n'en est pas 
moins reconnu dans ces paroles. 

Personne, ce jour-là, personne dans cette Assemblée n'a pensé 
ni à fonder une Monarchie constitutionnelle, ni à créer une 
dynastie : et cette responsabilité, M. le Président de la République, 
dans ses Messages et dans quelques-unes des paroles qu'il a pro- 
noncees devant le Tribunal de commerce, l'a expressément reconnue, 
ea des lermes qui témoignent qu'il en a le sentiment le plus vif. 

Ce n'est pas tout; ce Gouvernement est issu d'une Assemblée 
qui pracède elle-même du suffrage universel. Au 24 Mai, vous 
avez choisi M. le Maréchal de Mac-Mahon pourremplacer M. Thiers ; 
vous l'avez choisi dans ls mêmes conditions, sous le méme titre, 
avec le mème nom, et, à cet égard, la loi du 20 Novembre n'a fait 
que confirmer l'acte du 2% Mai. 

Bofin, cette loi du 20 Novembre a donné une durés fixe à un pou- 
voirqui étail déjà limfté dans sa durée. De telle sorte qu'au bout 
desept ans la France sera, non pas, comme quelqu'un l'a dit, rendue 
à elle-même, cer il saut bien qu'on sache qu'elle ne cesse jamais 
de s'appartenir, méme quand elle a été surprise, méme quand elle 
a été garrottée... (Trés bien] trés bien! et applaudissements à 
gauche. Murmures à droite.) 

UN MEMBRE À DROITE. — Corame au 18 Mars! 

UN AUTRE MEMBRE. — Et au $ Septembre, qui est-ce qui l'a 
surprise ? ‘ 

M. CnaLLEMBL-LACOUR. — .. Au bout de cette période elle sers 
appelée, si la loi est exceutée dans toute sa teneur, à déléguer le 
pouvoir exécutif à un autre pour une période également limitée, 

M. PasoT. — Pas du tout ! 

M. CHaLLEMEL-Lacour, — Ce pouvoir est donc responsable ; il 
est électif; il est temporaire. Qu'est-ce à dire, Messieurs, sinon 
qu'il est républicain, et que ant qu’il dure la République 8 pour 
elle, non seulement le droit, mais le fait, et que le Gouvernement 
ne peut se défendre et durer qu'à la condiliun de défendre du 
mème coup la République ! (Applaudissements sur plusieurs bancs 
à gauche.) Si je passe en revue les circonstauces déjà nombreuses 
dans lesquelles le Gouveruement s'est adressé au pays, je remarque 
que toujours il s'est présenté à lui comme chargé de maintenir le 
fait existant. C'était ce qui ressorlait avec évidence du langage 
tenu par M. le Président de la République, dans la lettre de remer- 
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ciments qu’il adressait à l'Assemblée le 24 Mai; c'était aussi ce 
qu'il répétait le lendemain, lorsqu'il s'adressait pour la premiére 
fois au pays et qu'il disait: « Aucune atteinte ne sera portée aux 
lois existantes et aux instilutions. » C'était encore ce que, dans le 
feu des plus ardentes polémiques, il répétait le 4 Janvier, devant 
les représentants du haut commerce de Paris, en des termes que 
le Journal officiel n'aurait pas, dit-on, reproduits avec une rigou- 
reuse exactitude... (Rumeurs.) 
AU BANC DES MINISTRES. — Qu'est-ce que cela signifie ? 


M. CHALLEMEL-LACOUR. — … mais qui, tels qu'ils ont été publiés, 
n'en paraissent pas moins avoir une signification parfaitement 
positive, 


Devrai-je, Messieurs, discuter les termes mêmes de la loi du 
20 Novembre, pour y reconnaitre le caractère vrai du pouvoir 
qu'elle a institué ? Beaucoup de personnes croicnt aujourd'hui 
avoir intérêt à obscurcir cette loi et à la sophistiquer; mais je 
croirais manquer au respect que je dois à l'Assemblée, si je 
m'arrélais à discuter des arguties grammaticales, plus dignes en 
vérité de la comédie que de celle tribune. (Afurrmures sur divers 
bancs. Approbation sur d'autres.) 

Non, je ne m'attacherai pas à débaitre la question de savoir si 
ces mots : « Jusqu'aux modifications qui pourraient y être appor- 
tées par les lois constitutionnelles » s'appliquent uniquement aux 
conditions dans lesquelles le pouvoir créé par la loi du 20 Novembre 
s'exerce, ou Si ces paroles doivent s'étendre jusqu’au titre sous 
lequel il s'exerce, ou si, enfin, elles doivent s'appliquer à la durée 
même qui lui a élé assignée ; de telle sorte que, s'il en était ainsi, 
cette loi, qui prorogcait le pouvoir du Présidentde la République 
pour sept aus, pourrait se traduire à peu près en ces termes : le 
pouvoir du Président de la République est prorogé pour sept ans, 
jusqu'à ce que les lois constitutionnelles, que nous ferons dans 
quelques mois, l'aient absolument changé ou abrogé définitivemeus. 
(A gauche, sur plusieurs bancs : C'est cela ! Très bien !) 

M. CnaiLeueL-Lacour. — Je dis, Messieurs, que cela est inadmis- 
sible; que personne n'admettra ni ne croira que l'Assemblée ait 
pu 5e tromper volontairement elle-même et choisir précisément 
les termes propres à donner le change aux esprits de bonne foi. 
Cela eùt été dérisoire, indigne du pays, indigne de vous. [N'ouwl 
assenliment sur les mémics bancs.) 
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Messieurs, on à pu, depuis quatre mois, élever bien des con- 
troverses, on a pu multiplier les sophismes, on a pu imaginer et 
commenter des gloses plus ou moins capticuses ; mais il y a une 
vérité qu'on n’est pas parvenu à ébranler. Cette vérité certaine, 
c'est que, ce jour-là, en votant la loi, vous avez pris avec le pays 
ua engagement volontaire et solennel, celui de le mettre à l'abri, 
pour sept ans au moins, des agitations qu'il avait traversées et qui 
l'avaient trouble si profondément. (Rumeurs à droite } 

Quelles que fussent alors les répugnances qui se cachaient au 
fond de quelques esprits, ou qui se faisaient jour à mots plus ou 
moins couverts dans certains discours, vous avez pris un engage- 
ment dont la signification formelle était déterminée, et par les 
circonstances dans lesquelles le projet de loi vous était présenté, et 
par l'argument, par l'unique argument qu'on a fait valoir en sa 
faveur; les circonstances, c'était l'état douloureusement troublé 
dans lequel avaient laissé le pays les tentatives de restauration 
monarthique; (C'est vrai! Très bien! à gauche) l'argument, 
c'était Le besoin d'assurer à un pays faligué, irrité, et que l'inquié- 
lude et la défiance conduisaient à sa ruine, un long repos. 

Tous ceux qui, ce jour-là, ont pris la parole pour défendre le pro- 
jet de loi, ont conspiré à faire croire au pays que, pendant sept 
ans au moins, il vivrait, il travaillerait, à l'abri d'un pouvoir incon- 
testé. El quel pouvait être ce pouvoir, si ce n'élait la République ? 
(Asseniimen! à gauche.) 

Le pays demandait davantage, nous le savons bien, et c'est pour 
cela que nous avons combaltu la loi ; mais il n'en a pas moins 
pris notre engagement au sérieux, et, si la confiance ne s'est pas 
rétablie , ce n’est pas sa faute : c'est qu'il n’a pas vu que cet enga- 
gement pris par le Cabinet füt justifié, fàt confirme soit par son 
langage, soit par ses actes. 

La conflance ne s'est pas rétablie, parce que les lois que le Cabi- 
net a demandées, oblenues ou annoncées, inquiètent le pays, parce 
que les procédés de Gouvernement qu'il pratique inquiètent le 
pays. (Bravos à gauche. — Réclamations au centre et à droite.) 

UN MEMBRE À DROITE ironiquement. — Le pays ne sera rassuré 
que par vous! 

M. CHALLEMEL-LACOUR. — La confiance ne s'est pas rétablie, parce 
que, lorsque le Gouvernement s'adresse au pays, comme au 24 Mai, 
comme au 22 Janvier, comme au #4 Février, lorsque, parlant à la 
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France et contraint d'avoir egard à l'opinion, il déclare qu'il main- 
tiendra les lois existantes et l'ordre légalement établi, il sent que 
le pays entend par là la République, et lorsque, au contraire. il 
s'adresse à la majorité disparate qui le soutient, et qu'il parle de La 
nécessité de combhattre le péril social, il veut que par ce péril vous 
entendiez la République. | Très bien! trés bien !) 

De telle sorte que le pays, ne voyant qu'opposilion entre les 
engagements pris par le Cabinet et sa conduite, que contraritté 
dans son langage, quand il s'adresse au pays et quand il s'adresse 
à vous, le pays ne sachant pas où vous voulez le conduire ni quels 
sont vos desseins, le pays garde ses défiances et reste en proic aux 
soupçons qui l'énervent et le ruinent. (Marques d'adhésion à 
l'extréme gauche.) Messicurs, si la situation générale et l'élat des 
esprits n'ont pas uutablement changé, uun seulemeut depuis le 
20 Novembre, mais depuis le 2% Mai, si, malgré les déclarations 
successives de M. le vice-président du Conseil, de M. le ministre du 
Commerce à Nevers ct de M. le Président dela République devant 
le Tribunal de commerte, les inquiétudes suhsistent, si le Cabi- 
net, en butte aux défiances du pays, se voit exposé d'autre part 
aux objurgations et aux réclamations d'une partie de la majorité, 
c'est, Messicurs, qu'une équivoque déplorable & présidé à la loi 
du 20 Novembre, comme elle avail présidé à l'acte de 24 Mai. 

Il impurtle, et je pense que personne ici ne me contredira, que 
cette équivoque qui a duré trop longtemps, soit, s’il se peut, dis- 
sipée. Le 24 Mai, le Cabinet actuel est arrivé aa pouyuir, après 
quels cfforis et combien de tentatives, tout le monde se le rap- 
pelle ! 11 était alors rempli d'uue coufiance, qu'il me pardonne de 
le dire, unpeu novice...(#umeure) il donnait à ses amis l'assurance 
un peu présompiueuse que sa seule présence sur ces bancs sul- 
firait pour ramcucr l'opinion de la France dans ce qui lui 
paraissait étre le droit chemin ; mais il s’est trouvé en présence 
d'une uativu avide, je Le crois, de réformes sérieuses, mais surtout 
impatiente de se reposer dans la République définitive, à l'abri 
des mancæuvres des partis (Exclamation et rires à droite. Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche; et il s’est trouvé, d'auire 
part, en présence d'une majorité diversement monarchique qui 
considérait la journèc du 24 Mai comme sa victoire et qui avait la 
pretention d'en tirer profit sans délai. Et, en effet, les manœuvres 
monarchiques ont recommencé pr:sque aussitôt, plus aclives que 
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jamais, avec la tolérance du Gouvernement, quelques-uns ont dit 
alors, et peut-être le croient encore à cette heure, avec sa protection 
et avec son concours. (Rumeurs a droite.) 

M. TaiLHanD. — Tout cela a déja été dit! 

M CuaLLEMEL-LACOUR. — Cette tentative a échoué; elle a échoué 
avec éclat; mais la nation en a gardé, à l'égard du Gouvernement, 
une défiance plus marquée. Elle a conservé des dispositions amères 
à l'égard de ce Gouvernement qui n'avait su ni empécher, ni repu- 
dier à temps ces manœuvres et qui, aprés lui avoir promis le 
repos, la laissait, à peine délivrée de la présence de l'étranger, 
troubler jusqu'au fond par des agitations funestes. (Vives réclama- 
tions à droite. Approtation à gauche.) 

C'est alors que la Prorogation a été imaginéc. Contre les plaintes 
da pays et contre son mécontentement, le Gouvernement a bien 
compris qu'il n'avait de refuge que dans la République... (Aumewrs 
à droite.) 

M. LE MARQUIS DE PLŒUC. — Laquelle ? 

M. CHALLEMEL-LACOUR. —. Mais il a reculé, par instinct, par 
amour-propre, devant la nécessité qui lui était imposée, et à la 
place de la République définilive, il a imaginé une République 
momentanée, passagère, transitoire, une République de sept aus. 
Et pour la faire accepter dela nation, qni demandait la République 
définitive. (Allons donc ! Allons donc !) 

M. LE COUTE DE ResSÉGUICR. — Proposez-la ! 

M. CHaLL&mEL-LaCOUR. —.. et des royalistes eux-mêmes qui. mal- 
gré leur déroute, ne voulaient ni abjurer ui désarmer, il 8 eaveloppé 
sa pensée et ses projets daus un langage obscur, et dont l'obscurité 
élait faite pour gaguer, pour flatier toutes les espérances et pour 
capter toutes les crédulités. (Applaudissements à l'ertréme gauche 
el à gauche.) 

Aux uns il a laissé croire que, obligé de se résigner in ertremis 
à la République, il fallait au moins s'assurer l'avantage de fixer et 
d'affermir pour sept ans le pouvoir entre les mains d'un homme 
qu'on disait étranger, supérieur aux partis et dont le nom, dans 
tous les cas, étail propre à couvrir, à protéger les desseins conser- 
vateurs quels qu'ils fussent. ! Mouvements divers.) 

Aux autres il a laissé croire que la Prorogation n'avait qu’un 
sul but, qui était de combattre le péril social, c'est-à-dire de 
détruire en France l'esprit républicain (AA! AÀ ! à droite) et que 
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l'opinion républicaine, une fuis domptée, une fois vaincuc, relou- 
lée, anéantie, que ce füt dans sept ans ou que ce füt dans trois 
mois, la Monarchie n'aurait plus qu'à occuper la place ainsi 
déblayée. (C'est celr ! — Trés bien ! Très Lien ! à gauche.) 

Je ne dis pas que cela ait été l'objet d'uu contrat forrael. Non, 
je ne scrule pas les intentions du Cabinet ni de son chef. (Aires 
troniques sur quelques bancs à droite.) Mais je dis que c'est ainsi 
que l'ont entendu un grand nombre des auxiliaires que M. le 
vice-président du Conseil a eus le 20 Novembre ; et s'il en doutait, 
je lui rappellerais les letires pleines d'explications et de réserves 
écrites avant le vole et le lendemain du vote; je lui rappellerais 
les lettres de M. Limasyrac, de M. de la Rochette, de M. Boyer, qui 
ont attiré si vivemeut et à si juste Litre l'alteution de la France. 
Je lui rappellerais les interprélations soutenues avec tant de 
suite et d'énergie par tous les organcs de la presse royaliste et 
notammenl par l'organe le plus autorisé, le seul vraiment aulorisé 
de cette presse monarchique, l'Union, dont peu de personnes, 
je peuse, de ce côté (la droite) seront tentées de récuser les 
explications et la politique. (Dénégations à droite el applaudisse- 
ments ironiques à gauche.) 

M. LE MARQUIS DE LA ROCHETHULON. — Vous êtes dans l'erreur! 

M. LE VICOMTE DE RAINNEVILLE. — Absolument ! 

M. Cnaruemez-Lacour. — Celte politique, du moins, si elle n’a 
pas l'assentiment de tous ces Messieurs, a l'assentiment du premier 
des légitimistes, de M. le comte de Chambord (Réclamations er 
tulerruplivns à droite) et j'eu ai pour preuve... 

A DROITE. — Qu'en savez-vous ? 

M. CuarcevEeL-Lacour, — La preuve, c'est la lettre qu'il a écrite 
à M. Laurentie, récompense d'une fidélité de cinquante ans. 

Voix À DROITE. — A la question ! à la loi des maires ! 

M. CuaruemEL-Lacoun. — J'ajouterai encore pour preuve 
qu'ainsi a êté entendue la Prorogatiou, que, depuis le 20 Novembre. 
cinquante-deux membres du Cabinet, des ambassadeurs, des 
membres de la Commission chargée d'organiser les pouvoirs du 
Maréchal, ont déposé et déposent encore tous les jours sur le 
bureau des pétitions dans lesquelles on demande la proclamation 
immédiate de la Monarchie de Ilenri V….. 

PLUSIEURS MEMBRES. — C'est leur droit! 

M. CuazuemEL-Licoun. — … chose évidemment peu compatible 


Gougle 


DISCOURS DE CNALLENEL-LACOUR 455 


avec la durée du Septennat que M. le vice-président du Conseil. 
(Vive approbation et apnlaudissements à gauche. Réclamations à 
droite.) 

ML LE NARQUIS DE PLŒUC. — Voulez-vous supprimer le droit de 
pétiticn? 

M. LE BARON DZ BARANTE. — Est-ce qu'on n’a pas déposé des péti- 
lions demandant la dissolution? Vous réservez-vous ce droit à vous 
seuls? 

M. CiraLLemEL-Lacour. — Je dis qu'ainsi l'ont entendu un grand 
nombre des auxiliaires dont le vice-président du Conseil a eu besoin 
pour faire voter la loi de Prorogation, et je dois ajouter qu'il 
n'avait, jusqu'au 22 Janvier, rien fait pour les détromper. 

J'ajouterai eacore que M. le vice-président du Conseil n'a pas 
le droit de s’élonner si aujourd'hui ces auxiliaires, ces partisans 
sous coudition de la Prorogation, viennent en donner une interpré- 
talion qu'il répudie, en tirer des conséquences qu’il repousse, Per- 
svoue parmi eux n'a certainement eu la pensée de le river au pou- 
voir pour sept ans. (Sourires à gauche. — Murmures au centre.) 
Mais il devait savoir, et c'est pourquoi il ne doit pas s'étonner s’il 
trouve aujourd'hui ses auxiliaires difficiles, chagrins et, qu'il me 
passe le mot, un peu ingouvernables; il devait savoir qu'ils pro- 
fessent un principe devant lequel tout autre principe doit fléchir; 
quand ils agissent ou qu'ils parlent, c'est en vertu d'un droit 
absolu auquel nul autre droit ne peut ni s'opposer, ni faire équi- 
libre, et à côté duquel tout est expédient secondaire, tout est pro- 
cédé transitoire et contingent, la Prorogation comme tout le reste. 

Ils ne sont point disposés à accepter pour sept ans la suspension 
de ce droit, car pendant ces sept ans peut sonner pour eux l'heure 
qu'ils attendent depuis si longtemps, l'heure de la victoire. (Bruit) 

On parle de mandat impératif, et nous avons vu, dans un projet 
déposé et distribué récemment, qu'on ne le comprend guère, et 
qu'on tend à le proscrire. 

A DROITE. — À la question! à la question! 

M. CuazzeueL-Lacoun. — Eh bien, plusieurs des auxiliaires de 
M. le vice-président du Conseil, au 0 Novembre, ont un mandat 
bien autrement impératif que celui qui peut ètre donné par des 
électeurs. {Rumeurs à droite.) C'est le mandat qu'ils tiennent, qu'ils 
croient teair de la Providence qui les a envoyés ici. (Bruyantes 
interruptions à droite. — Vives marques d'assentiment à gauche.) 
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M. GasLoNDE, — Parlez donc de la circulaire et de la loi des 
maires | 

A DROITE. — Qui! oui! à La question! à la loi des maires! 

M. ChaLLemez-LAcoun. — Je suis surpris, en vérité, que ces 
Messieurs ne voient pas que je suis au cœur de la question. (Mais 
non! maïs non! à droile.) 

Et maintenant, Messieurs, s'il m'était permis de m'adresser à 
ces royalistes inflexibles qui n‘admetteut pas que le droit monar- 
chique puisse être ni diminué, ni suspendu, ni prescrit, je leur 
dirais qu'il y a un peu de leur faute, s'ils se sont trompés sur la 
Prorogaiion, 

Dès le 5 Novembre, l'honorable M. Grévy les avait avertis que 
l'heure du repentir pourrait venir bientôt pour plusieurs, et celte 
heure est venue. 

À DROITE. — Ah! ah! 

M. TaiLiamD. — Qu'en savez-vous? 

M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. — Vous voyez donc dans lautes les 
consciences? (Aires troniques à gauche.) 

M. CuaLLemEL-LAcOUR. — Je n'ai garde, Messieurs, de mettre en 
question leur bonne foi; mais l'égoïsme des convictions palitiques 
a ses calculs secrets qui se dérobent dans les replis de la conscience. 

Eh bien, ce jour-là, en votant ainsi la loi du 20 Novembre, en 
instituant un pouvoir si long, si exceptionnel, qu'ils comptaient 
armer d'une autorité plus exceptionnelle encore, ils ont cru fonder 
quelque chosc d'assez semblable à un établissement monarchique, 
pour accoutumer la France à la royauté, de telle sorte que, non 
pas dans sept ans, mais bien avant, la France convertie glissat 
pour ainsi dire d’elle-mème et sans s'en apercevoir dans la Monar 
chie. (Erclamaiïons el mouvements divers.) Et ils ont cru, d'autre 
part, en établissant ainsi, au pied levé, d'une manière expéditive, 
eu une soirée... 

M, LE MARQUIS DE GRAMMONT. — Le $ Septembre? 

M, CuaLLENEL-LAcour.—.… à quelques voix de majorité, un pou- 
voir limité dans sa durée, et en le confiant à un homme dont les 
idées, pen connues ou neutres, étaient à leurs yeux un des mérites 
éminents, ils ont cru faire quelque chose d'assez semblable à la 
République, pour que le passage de ce qui existait à ce qui se faisait 
ne provoquät pas dansle pays un soubresaut redoutable. (Trés bien 
très bien! à l'extrème gaurhe.) 


DISCOURS DE CHALLEMEL-LACOUR 487 


On a procédé ce jourà, comme on avait procédé an 24 Mai, 
pour adoucir la transition dan homme illustre dans la politique. 
äua homme inconnu dans la politique. {Rumeurs sur divers bancs.) 

On a laissé croire, on a voulu que le pays füt persuadé que, d'ici 
à sept ans au moins, la République ne serait pas mise en question. 

C'est ce caractère à la fois monarchique et républicain de la 
Prorogation qui 4, je crois, tenté on certain nombre de royalistes, 
qui les a induits à la voter. La combinaison était adroite, mais 
l'habileté même peut se prendre dans ses propres calculs, et, dans 
tous les cas, elle ne peut pas prévaloir contre la nature des choses. 

Eh bicn, le caractère républicain de la Prorogation a forcément 
et définitivement prévalu ; de telle sorte que, quelque amère que 
soit la déception de quelques-uns, il faut hien, si le Gouvernement 
sc prend lui-méme au sérieux, s'il veut inspirer quelque confiance 
au pays, qu'il se décide à s'appeler hautement, de son vrai nom, la 
Ripublique. 

M. »E CoLouger. — Vous ne l'avez pas volée, la Prorogation! 

M. CHALLEMEL-LacoUR. — Personne d'entre eux n’a pu, ce jour- 
là, avoir la pensée de réserver, ni pour sept ans, ni pour un an, le 
droit de mettre en question, non pas seulement la durée du pouvoir 
qu'on établissait, mais suu uom el son caractère. 

Personne n a pu avoir celle pensée, pour une infinité de raisons, 
parmi lesquelles il y en a deux qui me semblent décisires. 

La première, c'est que, ce jour-là, vous prometliez à la France 
la sécurité et que, quelque vigilant que soit le pouvoir, il ne peut 
pas y avoir de sécurité sans un Gouvernement reposant sur un 
principe de droit, sur un principe iacouteslé, capable de se faire 
respecter el de se défendre. ({nterrupntions à droile.) 

QUELQUES MEMBRES A DROITE. — Et la loi des maires! 

M. CuaziemEL-LAcour. — Vous n'ètes pas, Messieurs, permet- 
tez-moi de le dire, une Académie; vous n'êtes pas un Concile qui 
puisse ici chercher à son aise, sans se presser, indéfiniment, la 
meilleure forme de Gouvernement ; vous ue pouvez pas suspendre 
la vie politique d'une nation. [1 fant qu'elle vive à l'abri d'un Gou- 
vernement défini, sérieux, puisant dans son litre ct dans son ori- 
gine le droit de se défendre et de protéger le pays. (Erclæmutions 
à droite. Très bien! a gauche.) 

Et voici une seconde raison : c'est que, s’il est rarc qu'une natior 
se trouve daus cet état d'indifféreuce qui permelle à une Assem- 
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blée de trancher par un vote ses incertitudes, la France n'est assu- 
rément pas dans cet état-là. Elle a fait san choix. La République 
a été assez hautement, assez longtemps, j'ajouterais assez sévère- 
ment discutée et dans les principes qui la constituent, et dans les 
hommes qui la représentent {Aires a drotte), pour que la nation 
ait pu faire son choix à bon escient. 

Ce choix, elle l'a fait, Il se peut que vous trouviez que la pré 
dominance de l'idée républicaine soit un fait déplorable ; il se 
peut que vous la considériez comme un mal passager dont vous 
aurez raison, moyennant quelques remèdes énergiques el transi- 
foires ; mais, quant au fait, vous ne pouvez le contester, et vous 
aurez beau en réduire la portée, il signifie, tout au moins, que la 
France ne veut plus de secousses, qu'elle veut s'en tenir à ce qu'elle 
a, c'est-à-dire à la République. 

A proITE. — Laquelle ? laquelle ? 

M. CHaLLEMEL-LaCOUR. — Vous me demaudez laquelle ? (Oui! oui! 
À droîte.) Mais vous ne comptez pas sans doute que j'improvise une 
Constitution républicaine à la tribune ! (Nouveaux rires à droite.) 
Je puis vous dire, néanmoins, que la République, que la France 
républicaine et que tout le monde veut de ce côte... 

A DROITE. — Von ! non! 

M. CHaLLsMEL-Lacour. — … C'est la République qui repose sur 
la souveraineté nationale sincèrement respectée, c'est-à-dire sur 
le suffrage universel. { Vive approbation à gauche.) 

C'est la République qui repose sur le développement de tous les 
droits, sur le respect de toutes les libertés, sur le maintien inflexible 
du bon ordre et des lois... (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche. — Ezclamations à droite.) 

M. DE R£SsEGUIER. — Alors ce n'est pas la vôtre! 

M. pe MonraoLrian. —-Est-ce la République comme à Lyon? 
(Bruit) 

M. Cuazremgr-Lacour. — C'est la République qui, résolue à se 
défendre contre tous les perturbateurs, anarchistes ou monar- 
chistes.. (Nouvelles exclamations à droite) n'en reste pas moins 
ouverte à tout le monde, parce qu'elle ne connait ni caste, ni classe, 
et qu'elle ne tient compte que des services rendus et des bonnes 
volontés avérées. (Rires ironiques à droite.) 

M. LE MARQUIS DE FRANCLIEU. — La Republique a toujours livré 
la France au premier venu! 
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M. CHALLEMEL-LACOUR. — C'est la République qui, dans un pays 
longtemps monarchique ct divisé entre tant d'opinions... (Kumewrs 
diverses), comprend qu'il n’y a de sûreté pour elle que dans les 
voies moyennes et veul rester à égale distance et de Ja routine obs- 
tinée et des changemeuts précipités, (Appluudissements à gauche.) 
C’est une République où il y aura sans doute encore des diversités 
d'opinions, où il y aura des divergences et des partis, car il y a des 
partis sous tous les Régimes, excepté sous le despotisme absolu, 
mais où les partis ne triompheront, s'ils méritegt de triompher, 
que par les voies lahorieuses et sûres de la publicité et de la dis- 
cussion. (Applaudissements à gauche. Ezclamations à droite.) 

M. LE PRESIDENT. — Je prie qu'on n'interrompe pas. Les inter. 
ruptions ne servent qu’à passionner le débat. 

M, CHaLLE£uEL-LACOUR. — Permettez-moi, Messieurs, de revenir 
à la question qui nous préoccupe. 

Je vous disais que l'opinion de la France est fixée et délermine 
le sens qui, selon nous, est celui de la Prorogation. J'arriverais 
bien tard, vous le comprenez, pour m'expliquer sur le pouvoir 
constituant que vous avez revendiqné ; je n’en ai nullement la pen- 
sée ; mais il me sera permis de dire, au moins, que, dans l'esprit 
même de ceux qui sont le plus disposés à l'étendre, ce pouvoir a 
sa limite. Il se borne, et c’est déjà beaucoup, à recueillir le principe 
qui vous est donné par les événements, par la situation générale 
du pays, par l'état des esprits et des opinions ; l'exercice de ce 
pouvoir suppose nécessairement un cerlain accord, une certaine 
entente entre vouset le pays ; et vous l'avez bien compris, puisque 
vous attendez depuis trois ans, vous attendez, contrairement à 
toute logique, au risque d'épuiser ce pouvoir en Lentatives partielles, 
en organisation de détails, vous attendez que cet accord rompu, 
presque au lendemain de votre réunion, se rétablisse, nons ne 
savons par quel miracle. Quand cette Assemblée serait souveraine, 
d'une souveraineté absolue comme quelques-uns l'entendent, l'opi- 
nion de la France, la France, ne seraient pas entre ses mains comme 
une matière inerte, qu'elle püt vouloir, sans excéder son pouvoir 
aussi bien que son droit, petrir à son gré. 

Et si on cssayait, si on espérait, par lassitude, ou par séduction, 
ou par intimidation, changer cette direction puissante de l'opinion, 
on tentcrait une œuvre inutile, je le crois, mais on tentcrait sur- 
lout une œuvre pernicieuse et corruptrice, en apprenant à celle 
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nation que les opinions les plus réfléchies, qne les principes les 
plus chèrement conquis ne sont rien ; que la sagesse consiste à en 
changer avec les Gouvernements, et qu'il faut, en un mot, que l'es- 
prit suive loutes les vicissitudes de la force. Eh ! Messieurs, c'est 
l'exemple donné par le ? Décembre, par le Gouvernement de l'Em- 
pire, et les cunséquences en pèsent encore cruellement sur nous. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je crois que cet état de l'opinion du pays impose au Gouverue- 
ment l'obligation stricte de s'expliquer enfin avec clarté sur le 
caractère de la Prurugatiuu, et nous espérons qu'il ue viendra 
pr, pour toute réponse, nous redire que la Prorogation, c'est la 
trève des partis. ou bien qu'il ne nous ajournera pas aux lois cons 
titutionnelles. Et laissez moi, sur ces deux points, vous soumettre 
de courtes obserrations. (Mourements dirers.) La trève ! c'est le 
mot d'ordre que vous aviez adopté dès votre réunion à Bordeaux ; 
c'était la devise du Pacte de Bordeaux, c'est la formule que toat le 
monde a répétée pendant deux ans; ct, quand on songe au frac- 
tinnnement des partis dans cette Assemblée, aux contre-coups que 
ds discussions nécessairement sans issue auraient eus sur le pays, 
à la présence de l'étranger sur le sol français ; quand on songe 
surtout au désaccord qui s'était manifesté entre une grande partie, 
entre la majorile du pays, c'est notre conviction, et la majorité de 
cette Assemblée, il fallait bien accepter la trève des partis. 

Voix A DROITE. — A la question! — Les maires ! les maires! 

M. CHaiLLEMEL-LaCOUR. — Qu'est-ce que cela siguifiait? Cela 
signifiait qu'il fallait attendre qu'il füt établi par les faits (4 /a 
question") qu'on pût savoir, par les faits, si la même division, le 
même fractiounement, la même incertitude régnaienl dans le pays, 
ou bien s'il n'en sartirait pas un vœu dominant, irrésistible, auquel 
tout le monde ft obligé de se ranger. (Trés bien! très bien! et 
applaudissements ci gauche.) 

A proiTe. — Et les maires ? 

M, CHauneuEL-LACoUR. — Encore une fois, vons pouviez bien 
ajourner vos décisions, ajourner des déhats qui eussent été, pour 
le pays, saus prolils; mais ce que vous ne pouviez pas empecher. 
c'est le dévelnppement de l'opinion dans le pays, c'est que la lutte 
ne se poursuivit entre les divers partis dans les élections, dans la 
presse, ardente et passivauée. 

Les opinions se sont mesurées, cn effet. Une de ces opinions & 
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fini par dominer, et certes les faveurs, s'il y a eu des faveurs, non 
seulement depuis le 24 Mai, mais auparavant, n'ont pas êlé pour 
celte opinion qui l'a emporté. (Mouvements divers.) 

La trêve, c'était un délai nécessaire donné au pays poor s'expli- 
quer plus clairement qu'il ne l'avait fait au 8 Février 18714. Le pays 
s'est expliqué depuis lors avec une clarté qui ne permet pas désor- 
mais de s’abuser sur ce qu'il veut, et le temps des délais, qui ne 
pouvaient étre éternels, est à présent passé. 

Je le répète, une opinion a triomphé; elle l'emporte dans les 
élections. 

UN MEMBRE À DROITE. — Pas dans les élections des Conseils 
généraux. 

UN AUTRE MEMBRE A DROITS. — Parlez donc des maires! 

M. CHALLRMEL-LACOUR. — Et quant au Gouvernement, la trèvre 
signifiait qu'il avait le devoir de ne point user des moyens qui lui 
appartiennent pour avancer frauduleusement les affaires d'un parti, 
qu'il devait maintenir avec sincérité le lait existant et vous appor- 
ter, de temps en temps, des informations sur l'état du pays, en 
vous soumettant les conclusions pratiques qu'il convenait, selon 
lui, d'en tirer. 

C'est, Messieurs, ce qu'a fait le Gouvernement antérieur au 
24 Mai. 

Direz-vous que l'opinion publique imposait au GouYernement un 
autre devoir encore : celui de gouverner sans un principe régula- 
teur, sans un titre avoué, sans règle, uu du moins, sans autre règle 
que celle de combattre le péril social, c'est-à-dire l'esprit républi- 
cain ? Car nous savons bien, par les explications qui ont été tant 
de fois apportées à cette tribune, que, dans la bouche de MM. les 
ministres, les denx mots sont équivalents. (Trés bien! trés bien! à 
gauche.) 

Mais, Messieurs, j'ose dire que c’est là nne prétention insoute- 
pable, une impossibilité ; j'ose dire que c'est là une neutralité chi- 
mérique. Il faut bien une direction; il faut bien que le Gouverne- 
ment imprime une direction à ses agents; qu'il leur trace une 
règle uniforme; que sa propre conduile, que son langage procè- 
dent d'une pensée suivie. 

Eh bien, Messieurs, le Gouvernement qui a précédé le 24 Mai 
puisait cette règle dans l'opinion publique; il la trouvait dans le 
maintien du fait existant qui lui avait été confié, 
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ILest venu vousle déclarer avec loyauté dans le Message du 43 No- 
vembre; et c’est pour cela, c'est pour vous débarrasser d'un Gou- 
vernement que vous accusiez d’avoir trompé vos espérances, d’un 
Gouvernement à la prétendue connivence duquel vous imputiez, 
bien à tort, le progrès des opinions républicaines, c'est pour vous 
défaire du vieux ct intelligent pilote. (Murmures à droite. — Ap- 
plaudissements répèlés à gauche, auxquels répondent quelques 
applaudissements ironiques à droite.) Je remarque de ce côté (l'o- 
raleur se tourne vers la droite) des ajyplaudissements ironiques que 
je ne comprends guêre, car, enfin, c'est sur ces bancs que siègent 
ceux qui se plaignent de la diminution du respect et qui ont la 
prétention de Le restaurer dans notre pays, et ils ne peuvent pas 
laisser passer, sans le couvrir de leurs murmures, un des plus 
grands noms parlementaires de France ! (Dravos et acclamations 
répétés à gauche.) 

M, DE GAVARDIE. — Vous l'avez insullé vous-même dans votre 
journal! 

À GAUCUE. — Allons donc! N'interrompez pas | Laissez parler! 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre, Monsieur de 
Gavardie! 

M. DE GAVARDIE, — Je répèle que M. Thiers a ëlé en butie aux 
insultes de certains Républicains. 

DIVERS BANCS A GAUCHE. — Non! non! jamais! 

M. Dussaussoy. — Ils l'ont appelé « cheval de renfort ! » 

M. CHazLeMEL-Lacoun, — C'est, dis-je, pour vous débarrasser 
de ce guide intelligent et sûr, qui, consultant tout le monde, sait 
avec quelle circouspection, avec quelle lenteur presque craintive, 
l'opinion publique, se décidait à mettre le cap sur la République: 
c'est pour vous en débarrasser, qu'à l'aide d'une majorité de coali- 
tiou, vous avez lait le 24 Mai. 

À DROITE ET AU CENTRE. — Les maires! les maires! — Parlez 
donc de l'application de la loi des maires! 

M. CHALLEMEL-LACOUR, — Je ne pense pas que le Cabinet se 
flatte que le pouvoir Présidentiel institué le 24 Mai et prorogé le 
20 Novembre puisse tenir une conduite bien différente. S'il le 
croyait, les objurgations et les reproches d'un certain nombre de 
ses auxiliaires de ce jour-là lui prouveraient à quel point il se 
trompe; car enfin, le Cabinet n'a pas la prétention que ce pouvoir 
Presidentiel puisse, pendant sept ans, gouverner sans un principe 


Google 


DISCOURS DE CIALLEMEL-LA COUR 493 


et sans un but politique; il n'a pas la prétention de n'être, pendant 
sept ans, ni la Monarchie, ni la République, d'être un Gouverne- 
ment sans nom, qui ne trouve aucune place dans les classifica- 
tions connues, qu'on appellera tantôt pouvoir nouveau, comme si 
la nouveauté était un titre, tantôt Gouvernement conservateur, 
comme si Lont Gouvernement n'avait pas la prétention d’être con- 
servateur.. (Exclamations et rires à droite et au centre) oui, Mes- 
sieurs, et quelques-uns à meilleur titre que celui-ci. (Approbation 
du côlé gauche.) 

Îl est bien facile d'éviter de prononcer dans ses discours le nom 
de République ou le nom de Monarchie ; il est bien facile de s'en- 
velopper dans des expressions générales qui donnent, peut-être, au 
langage de la noblesse, mais qui lui donnent, à coup sûr, encore 
plus d'obscurilé. (Trés bien! trés bien! à gauche.) Mais ce qui 
u'est pas facile, c'est de gouverner sans un principe; c'est d'assurer 
la confiance, de calmer les inquiétudes, quand on ne se réclame 
pas d'uu droit positif et incontesté. 

Je ne crois pas que M. le vice-président du Conseil veuille ajour- 
ver sa réponse jusqu'aux lois constilutionnelles. Tout le monde se 
rappelle ce qui s'est passé à l'égard des lois constitutionnelles. Dès 
le 5 Novembre, l'honorable M. Grévy et l'honorable M. Dufaure 
vous avaient demandé de les rattacher au project de Prorogation. 
La Commission chargée d'examiner ces pouvoirs vous avait fait la 
même demande. Vous cerûtes bien faire, Messieurs, de voter 
d'avance, à part, isolément, la Prorogation, en vous appuyant sur 
une raison d'urgence dont tout le monde n'était pas également con- 
vaincu, Mais, en même temps, vous décidätes que ces lois consti- 
tutionnelles viendraient le plus tôt possible. Tous les orateurs qui 
vinrent à cette tribune soutenir le projet dé loi, M. Depeyre, M. de 
Goulard, M, le vice-président du Conseil, y cngagèrent leur parole, 
j'ai presque dit leur honneur, 

Eh bien, personne, à ce moment-là, personne, au moment où 
vous décidiez qu'une Commission seraitnommée dans les trois jours, 
pour examiner les lois conslitutionnelles déposées par M. Dufaure, 
personne ne pouvait s'y méprendre. Vous pouviez bien songer, 
comme sans doute y avait sougé lui-méme le premier auteur du 
projet de loi, à jeter les bases d'un Gouvernement soustrait aux 
fluctuations de l'opinion, capable de se défendre contre toutes les 
altaques, armé de précautions, peut-être superflues, contre les 
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périls réels ou imaginaires des emportementis d'une Assemblée 
unique ou d’une législation de classe. 

QUELQUES MEMBRES «À DROITE. — Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. CnazLeuEL-LacoUR...— Mais personne, alors, ne pouvait son- 
ger à faire des lois constitutionnelles banales.… 

À DROITS. — Au fait ! Parlez donc des maires! 

M. CuaLLemEL-LACOUR — . qui pussent s'adapter indifféremment 
à la République ou à la Monarchie. Cela eût été dérisoire. 

Pourquoi donc, Messieurs... (/nterruptions.) 

Que signifiait donc le vote de la loi de Prorogation, avant le rote 
des lois con:titutionnelles dont vous avez décidé l'examen ? Cela 
signifiait que, obligés d'organiser la République, vous vouliez au 
moins vous assurer, pour un long temps, le nom de celui qui en 
serait le Président, à cause de ce nom d’abord, ct ensuite afin d'ez- 
clure de toute compétition d'autres noms qui, peut-être, vous 
agréaient moins. Cela signifiait que, obligés de subir une obliga- 
tion qui vous était pénible, vous vouliez la compenser par un avau- 
tage qui vous semblait précieux ; vous faisiez une loi extraordinaire 
à tous les points de vue, afin d'atténuer l'ennui, désormais inévi- 
table, d'organiser la République. (Bruif.) Je crois, Messieurs, que 
ces circonstances que j'ai cru devoir vous rappeler suffisent pour 
montrer que les lois constitutionnelles, quelles qu'elles soient, ne 
sauraient altéreressentiellementle pouvoirconstitué le 20 Novembre. 
Et si M. le vice-président du Conseil persistait à en laisser le caractère 
indéterminé jusque-là, qu'il me permette de lui dire quelle serait 
la situation, au moment de la discussion des lois constitutionnelles. 

Nous ne savons pas, Messieurs, combien de temps nous sépare 
encore de ces lois constitulionnelles. Et à voir à quelles études 
approfondies et diverses se livre, pour l'instraction de la France, 
ls Commission que vous avez chargée de les élaborer, elle peut 
n'être pas, d'ici à bien longtemps encore, prête à vous apporter ses 
conclusions. Eh bien, je demande quelle peut être l'autorité du 
Gouvernement jusque-là, quelle peut étre son autorité dane l'at- 
tente du jour qui mettra une fois de plus en question et ss durée 
et son caractère et l'avenir même de la France 

Et lorsque viendra cette discussion, lorsque ceux qui n'ont voté 
la Prorogation que comme une convention, qui n'ont accepte le 
pouvoir Présidentiel de sept ans que comme un pis-aller, comme 
ua en-cas, et, — permettez-moi de le dire, malgré la familiarité de 


nm 


Go gl 


DISCOURS DE CHALLEMEL-LACOUR 495 


l'expression, — que comme un bouche-trou..…. (Ua ! Oh! à droite 
et au centre droit.) 

PLUSIEURS MEMBRES. — Ce n'est pas convenable ! 

M. CuaLLEuEL-LAcoUR. — .… comme un suppléant provisoire, — 
si vous aimez mieux, — destiné à occuper temporairement la 
place qui, dans leur conviction indestructible, appartient à une 
autre, — lorsqu'ils viendront demander l'exécution de la convenu. 
tion, je demande quelle sera la situation du Cahinet? Et si, d'aven- 
ture, si contre toute vraisemblance, si malgré le cri de l'opinion, 
le principe monarchique était proclamé, étail imposé à la France, 
— ce que je ne crois pas, ce qui est impossible, mais permettez- 
moi l'hypothèse, — je demande quelle serait la situation du pou- 
voir du 20 Novembre ? Cédera-t-il, après tant de déclarations réi- 
térées à la face du pays? Ou bieu, aura-t-il la prétention de 
maintenir la Monarchie en quarantaine pendaut sept anus, de 
maintenir, comme on l'a dit, pendant sept ans, le bannissement 
légal du comte de Chambord ? Aura-t-il la prétention de tenir la 
France, pendant sept ans, sous la menace d'un tel changement ? 
Donnera-t-il sept ans aux projets pour sc mürir, aux partis pour 
fourbir leurs armes, aux faiseurs de coups d'Etat pour dresser 
leurs batteries. (AMouvement.) Je dis que la raison se trouble à con- 
templer la siluation d'un peuple présence d'un tel avenir. 
Est-ce là ce que vous appelez bon ordre, sécurité, confiance ? Et 
si un pareil état est trap violent pour durer sept ans, je demande 
quel fand le pays peut faire sur les déclarations du Cabinet, à 
moins que M. le vice-président du Conseil ne sorte, enfin, de ces 
déclarations évasives, dont il a usé trop longtemps, pour permettre 
à toutes les espérances de les interpréter à leur gré et, à moins 
qu'il ne vienne nous dire quelles sont ces lois existantes, quel es 
cet ordre légal établi, quelles sont ces institutions qu'il prend 
l'engagement de mainteuir. (Zrès bien{ à quuche.) 

Cela, Messieurs, est nécessaire pour que la confiance se réta- 
blisse à l'iniérieur ; ccla n'est pas moins uécessaire pour faire 
uaitre la confiance que la France a besoin d'inspirer au dehors. 
(Mouvements divers.) La question est assez grave pour mériter de 
votre par! encore quelques minutes d'atiention. (Les maires! les 
maires ! à droite. — Parlez ! parles! à gauche.) 

UN MEMBRE 4 DROITE. - L'orateur parle depuis près de deux 
heures, et il n'a pas encore dit un mot des maires! 
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M. CuaLLEMEL-LAcOUR. — Je dis, Messieurs, que je n'aborde 
que malgré moi. (0h! oh!) parce que je crois obéir à un devoir 
strict, une question qu'il nc faut toucher qu'avec une extrème dis- 
crétion; celle de nos relations avec le reste de l'Europe. (Ezrc!a- 
maiions à droite.) 

M. GaSLONDE. -- Cela n'a aucun rapport avec la loi des maires, 
aucun ! 

M. CHacceuez-LAcoun. — Tout ce qui touche à cette question 
mérite l'attention de l'Assemblée, d'une Assemblée française. 
(liumeurs.) 

M. LEPERE. — Parlez! parlez! Ilonorez la tribune francaise. 
(Erclamations ironiques & droite.) 

M. CuaLemer.-Lacour. — Je ne citerai point de fails; j'en aurais 
d'anciens, j'en aurais de récents à citer : je les passerai sous silence. 
La seule chose qui nous convienne, c'est d'en dévorer l'amer souvenir. 

Mais je vous demande si vous croyez, en supposant au Gourer- 
nement et à tous ses agents toute la bonne volouté, toute l'habi- 
leté du monde, je demande si vous croyez que sa diplomalie puisse 
agir efficacement, que le Gouvernement puisse être écouté, s'il se 
considère lui-mème comme un Gouvernement d'expédient, s'il 
admet seulement l'hypothèse qu'il puisse étre, dans un temps 
plus ou moius long, plus tôt ou plus tard, évincé par un Gouver- 
nement d'un caractère différent et de lendances inconnues. Je crois 
au patriotisme de Lous les Gouvernements, mais, pour êire écouté, 
pour étre ménage, pour être respecté, le patriotisme ne suffit pas. 
1! faut Ja suite, la durée, la durée qui ne tient pas aux personnes, 
mais qui tient à la permanence des principes. (Aires à droite.) 

Eh bien, je demande quelle peut étre au dehors le crédit d'un 
Gouvernement qui n'ose pas dire son nom, d'un pouvoir et d'un 
peuple qui sc trouvent en présence d'une Révolution, à échéance 
fixe, la plus pleine d'inconnu, la plus grosse de péril qui se puisse 
imaginer. 

Je vons dis, Messieurs, que, quand ce Gouvernement devrait 
durer sept ans entiers, s'il ne se réclame pas d'un principe, s'il 
n'a pas un avenir plus assuré et plus certain, il est impossible qu'il 
parle au dehors un langage digne de Ia France ; il est impossible 
qu'il assure au pays la sécurité. (Wuwrmures à droite.) 

Je m'arrèle, Messieurs, et bien que vos murmures me prouvent 
que j'ai trop longtemps abusé de votre altentiou, je suis, bien 
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malgré moi, obligé de vous retenir encore quelques instants. (Par- 
lez! parlez!) 

Si, Messieurs, conformément aux déclarations réitérées de 
MM. les miaistres et du Président de la République, selon la lettre 
de la loi, le pouvoir Présidentiel doit nous régir pendant un certain 
nombre d'années, nons avons le droit, nous avons le devoir de 
nous intéresser à sa dignité et à sa force. 

Eh bien, l'honorable M. Grévy vous avertissait, le 20 Novembre, 
dans le cours de la discussion, que vous alliez créer un Gouverne- 
ment plus faible que celui qui l'avait précédé. 

Cette parole d'un esprit clairvoyant, d'une intelligence vraiment 
politique, je crois qu'elle est justifiée; s’il est vrai, comme le disait 
M. le vice-président du Conseil, que la force d'un Gouvernement 
consiste surtout dans l'opinion qu'on a de sa force, celui du 
20 Novembre en est dépourvu. On a des doutes sur sa force, an a 
des doutes sur son avenir, st ces doutes ne sont que trop justifiés. 
A voir de quelle manière il est mis en discussion, à Lire les leitres 
qui ont été écriles, avant et après le vote de la loi, par ceux 
mémes qui l'ont votée, il est impossible qu'on ne soit pas tenté 
de considérer ce Gouvernement comme un pur expédient. 

Mais, Messieurs, la France a lu la lettre de M, Rouher, cette 
lettre où, après avoir éconduit, avec un sans-façon qu'il ne m'ap- 
partient pas de qualifier, toutes les Monarchies rivales, pour ne 
laisser en présence que la République et l'Empire, le chef des 
Bonapartistes, leur conseiller, traile le pouvoir Présidentiel comme 
un Gouvernement déjà presque caduc, prend en pitié sa débilité, 
le recommande d'un ton protecteur aux ménagements dédaigneux, 
aux respecls extérieurs de ses amis, en considération du seul 
mérite qu'il recounaisse au Septennat : celui d'acheminer la France 
à l'Empire, c'est-à-dire à la ruine finale et au deshonneur. (Zravos 
et applaudissements à gauche.) 

M. LE MARQUIS DE LA ROCHEJAQUELEIN. — C’est malheureusement 
vrai | 

M. CuazLemgL-LacourR. — La France entend parler depuis quel- 
ques jours de ces promenades, de ces démonstralions en Angle- 
terre. À l'heure où je vous parle, elle lit ces Manifestes, ridicules 
sans doute, mais encore plus insolents, qui sont une insulte à la 
loi, mais qui sont suriout une humiliation pour le Gabinet. (Applau- 
dissements répétés à gauche.) 

Eva. Zevonr. — Troisième République. um — 3? 
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M. ANDRE (de la Charente). — Notre parti s'incline devant la 
souveraineté nationale! iAruit.) 1] demande l'appel au peuple. 
et vous, vous le repoussez! j 

À GAUCUE. — A la tribune l'interrupteur ! On n'a pas eutendu! 

M. CHALLEMEI-LACOUR, — Eh bien ! le pays qui voit, non seule- 
ment le parti légitimiste, mais encore la faction bonapartiste, 
malgré le duuble vote de déchiance que vous avez prononcé contre 
la dynastie du 2 Décembre et de Sedan. (Vifs e£ druyants ayplau- 
dissements à gauche), le pays qui la voit étaler ces espérances, 
ouvrir dès à présent le chapitre des accidents imprévus et divers, 
qui peuvent abréger à son profit la durée du pouvoir Présiden- 
üel; le pays, qui voit cette faction passer en revue ses forces, 
presque sous les yeux et comme avec la permission du pourvoir. 
(Dénégations sur plusieurs bancs à droite, — Très bien! el nov- 
veaux applaudissements à gauche.) comment ce pays, qui ne sait 
pas pour combien le calcul et l'illusion entrent dans ces fanfa- 
ronnades des partis, ne serait-il pas inquiet, comment s'assure- 
rait-il en vos déclarations ? 

Croyez-vous qu'ilsuflise d'une dépêche comme celle du 19 Février, 
dépêche si bénigne qu'elle pourrait, en vérité, avoir été dictée par 
M. Roubher, ou corrigée de sa main. (£rclamations à droite. — 
Bravus et applaudissements à gauche.) Je demande s'il est pussible 
qu'un pouvoir né d’une coalition et dont on voit ainsi les parts 
se disputer, dévorer tous les jours le prochain héritage, je demande 
si ce pouvoir peut inspirer confiance, ou bien si on n'esl pas con- 
duit, comme par lorce, à croire qu'il est, malgré lui, je le crois, à 
son insu, je le pense, je ne dirai pas l'instrument, mais au moins 
le paravent, derrière lequel se cachent des projets opposés, mais 
également inquietants. (Wourelle et vive approbation à gauche. 

M. ANDRE (de la Charente). — C'est ainsi que vous entendez la 
liberté! 

M. CHazcemEc-Lacour. — Et cependant, Messieurs, ce pouvoir 
est un pouvoir responsable ; il répond de la sécurité, il répond de 
la paix intérieure qu'il a promise à la France; il a besoin d'être 
fort et nous voudrions qu'il le fût. (Aumeurs dnhitatives el rires 
froniques à droite et au centre!) 

À GAUCHE. — Qui! Oui! C'est vrai! 

M. CuaLemEL-LacoUR. — La Démocratie, Messieurs, n'aime pas 
les Gouvernements sans force. (Ah! Ah! — Vive interruption. 
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Voix À DROITE. — Vous l'avez prouvé ! 

M. CHazzemeL-Lacour. — Elle les méprise, elle les redoute, 
comme une proie promise à l'anarchie ou à l'usurpation. (Très 
bien! Très bien ! à gauche.) 

Mais je crains que le Cabinet ne se méprenne sur les conditions 
de la force. Il ne suffit pas, pour la posséder, d'étre constamment 
armé en gucrre contre un désordre matériel dont on n'aperçoit les 
traces nulle part, il ne suffit pas de dissoudre les cercles, de fermer 
les cafés, de supprimer les journaux, de remplacer par milliers les 
municipalités républicaines. (Zrterruplton prolongée.) 

Voix DIVERSES À DROITE ET AU CENTRE, — C'est votre politique ! 
— C'est ce que vous avez fait. Remember ! 

M. Le PR&sIDENT. — Je réclame le silence. 

M. ve GAVARDIE, s'adressant avec vivacité à l'orateur- — Vous par- 
lez de Gouvernement faible. (Eæclamations à gauche. N'interrom- 
pez pas !) Vous avez laissé assassiner...(0A/ Oh !) le commandant 
Arnaud à Lyon. (Bruyante agtlation.) 

M. Challemel-Lacour échange, à voix basse, quelques paroles 
avec M. le président. 

M. Le PRÉSIDENT. — J'invite M, de Garardie à expliquer ses 
paroles. 

À Gaucue. — Non !non ! Ce n'est pas la peine! 

M. Lx MARQUIS DE DAMPIERRE. — 11 s'expliquera tout à l'heure. 

M. Cuarræuei-LacOUR. — Tout cela n'est pas la force, ce n'en 
est que l'apparence, ce n'est qu’un vain épouvantail. L'honorable 
M. Lucien Brun a signalé un jour au Cabinet sa faiblesse, et il lui 
enadonné le secret : c'est que l'autorité luimanque. M. Lucien Brun, 
bien entendu, placçail cette autorité dans le principe monarchique 
où, selon nous, elle ne réside pas ; mais il n'y en avait pas moins 
un grand fond de vérité dans ses paroles, car l'autorité ne résulte 
pas de la force brutale dont on est armé : elle résulte de l'ascendant 
qui dispense de s'en servir. {Trés bien! Trés bien 1 à gauche.) Elle 
ne résulte pasdes lois d'intimidalion qu'on sollicite et qu'on obtient, 
dévoilant ainsi sa faiblesse, mais duprincipe au nom duquel on les 
applique. Eh bien ! qnel est votre ascendant ? Quel est votre prin- 
cipe? Vous n'en ayouez aucun, car vous conviendrez bien que votre 
fiction de péril social n’est pas un principe. (Vouvel assentimeni à 
gauche.) 

M. LE COMTE DE TREVENEUC. — C'est un fait malheureusement. 
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M. CuaLLBmEL-LACOCR. — Il y a, Messieurs, une autre condition 
de force dont aucun Gouvernement, quels que soient son nom et 
son origine, n'a jamais pu se passer; les Gouvernements despotiques 
eux-mêmes, en leurs jours de prudence, n'ont pas été les moins 
attentifs à s'assurer cel appui ; cette condition, plus nécessaire à un 
Gouvernement de discussion qu'à tout autre, c'est un certain 
accord avec l'opinion dominante, avec la masse des intérèts, j'ose- 
rais presque dire avec les passions du pays. 

Eh bien, cette opinion dominante, que vous avez tant besoin de 
recouquérir et de ramener à vous, vousla froissez tous les jours. 
{Trés bien! sur quelques bancs à gauche); depuis dix moisque vous 
existez, vous n'avez su ni la retenir ni la comprendre. (Nouvelle 
approbalion sur les mêmes bancs.) Les intérêts, vous les défiez, 
vous les négligez ; cette masse des intérêts; vous l'avez qualifiée 
vous-mêmes ici debrutalité du nombre. (Très bien ! sur Les m£mes 
bancs) et depuis nous avons souvent entendn parler — nous en 
avons eu les oreilles rebattues, — de la représentation des intérèts, 
paroles dans lesquelles tout le monde a reconnu le langage éternel 
des prétentions oligarchiques.… (Rumeurse! chuchotements à drotie) 
comme si, dans les Démocraties, tous, les petits comme les grands, 
n'avaient pas des intérêts, et comme si ces grands intérêts qui ont 
le privilège de vous préoccuper ne pouvaient étre rassurés qu'à la 
condition d'exclure les petits, c'est-à-dire le grand nombre, de 
toute participation à la gestion des affaires locales et des affaires 
publiques. (Très bien { très bien ! à gauche.) 

Cette opinion générale, cette opinion dominante, elle s'esl assez 
manifestée, depuis trois ans, dans cette longue suite d'élections qui 
commencent au 48 Avril 4874, et qui se continuent maintenant de 
mois en mois; elle s'est manifestée également dans ces démarches, 
dans ces délégations, dans ces adresses qui ont été, pendant la 
prorogation de l'Assemblée, bien plus encore que la lettre du 
27 Octobre, le veritable écueil de la tentative monarchique. 

PLUSIEURS MEMBRES À GAUCHE. — Voilà la vérité ! 

M. CaaLcemeL-Lacoun. — Eh bien, au lieu de vous rapprocher 
de l'esprit public, pour exercer sur lui une action légitime, vous 
vous en éloignez de plus en plus, vous couvrez de qualifications 
dures l'opinion qui vous déplait. Ce peuple républicain { Rumeurs à 
droite), vous le froissez, vous le blessez, tantôt en lui disant que 
cette République, à laquelle il est altaché, ne peut étreque le chaos, 
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tantôt en lui répétant, au contraire, que c'est un régime pour 
lequel il n'est point fait, que c'est un régime qui exige des idées 
des vertus qu'il n'a pas. Comme si, à l'heure qu'il est, cette nation, 
labourée par les Révolutions, 

M. RiValLLe. — A qui est-ce dû ? 

M. CHaLLENEL-LaACOUR... — revenue de loutesles dynasties, avait 
ou pouvait jamais reprendre les idées, les dispositions, les habitudes 
sans lesquelles uu établissement monarchique est un établissement 
précaire ou plutôt reste toujours la plus impraticable des utopies. 
(Vive approbation à gauche. Exclamations ironiques à droite.) 

Voix au CENTRE. — Et l'Angleterre, et la Belgique ! 

M. GASLONDE. — Parlez des maires ! 

M. CHaLLEMEL-LACOUR. — Je n'ai plus que quelques mots à dire. 
Messieurs. 

QUELQUES MEMBRES. — Allah! 

D'AUTRES MEMBRES. — Parlez! parlez! 

M. CHALLEMEL-LACOUR... — et quoi que je puisse faire, j'ai bien 
peur que ces quelques mots mêmes, vous ue puissiez les écouter en 
silence. (Rumeurs el chuchotements.) 

Assurément, M. le vice-président du Conseil ne croit pas qu'un 
Gouveruement soit l'ait pour étre commis aux soius de la sécurité 
matérielle, rien de plus ; qu'il ne soit fait que pour gérer, tant bien 
que mal, les affaires d'un pays et surveiller ses mouvements; il ue 
le croit pas, puisque, depuis dix mois et plus, il affiche la préten- 
tiou de rétablir l'ordre moral, c'est-à-dire, eu langage plus simple, 
de mettre sa petite sagesse à la place de la sagesse du pays. (Aires 
apyrobalifs à gauche.) Et le preuve, c'est précisément l'application 
qui a été faite de la loi des maires. 

A DROITE. — Ah! enfin | 

M. CHALLEMEL-LACOUR, — J'ai mieux aimé finir par là. Quelques 
parules de la circulaire nous avaient porté à croire que le vice- 
président du Conseil, ministre de l'Intérieur, avait l'intention de 
faire de cette loi, si vivement sollicitée, une application prudente. 
Il écrivait à ses préfets : « Vous appliquerez la loi actuelle avec 
l'esprit d'équité que je vous recommande. Ai-je besoin d'ajouter 
que vous n'avez, dans le choix des maires, aucune exclusion systé- 
malique à prononcer pour des raisons purement politiques? » 
(Aires à gauche.) 

Voilà ce qu'il disait, et qu'avons-nous vu depuis six semaines ? 
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Le Journal officiel a donné chaque matin à la France le spectacle 
d'une orgie de révocations. (Exclamations au cenire el à droite. — 
Quelques cris : À l'ordre !} Les hommes que vous en avez exclus, ce 
ne sont pas les administrateurs malhabiles, ce ne sont pas ceux 
dont la probité était aliaquée, ce ne sont pas ceux que vous accu- 
siez de manquer de courtoisie à l'égard de vos préfets; les noms 
de ceux que vous avez exclus résument, presque toujours, la consi- 
dération publique, la dignité de la vie... {Réelarnalions el rires à 
droite. — Applaudissemenis à gauche et au centre gauche. 

M. RicanD. — Oui! oui! c'est vrai! Très bien ! 

M. CHALLEMEL-LACOUR... l'autorité du caractère, la modération 
dans les idées, les services rendus, Ce sont des noms qui sont 
l'honneur et la force du Gouvernement qui sait se les attacher, qui 
sont la condamnation de celui qui les éloigne. (Bravos et applau- 
dissements au centre gauche et à gauche.) Quand on vons vait 
frapper des hommes comme M. Fourcand, comme M. Lenoël, comme 
M. de Tocqueville, comme MM. Faye, Margaine, Deregnancourt et 
mille autres. (Rires sur quelques bancs), comme M. Delacroix, 
comme M. Rameau... 

UxE voix 4 DROITE. — C'est le massacre des innocents ! 

M. CHALLEMEL-LACOUR. — Que voulez-vous que pense la France, 
sinon que, lorsque vous parliez d'ane loi d'intérèt général, vous la 
trompiez, vous ne songiez qu'à faire une loi de parti? (Très bien! 
très bien ! à gauche.) 

Je demande de quel nom vous voulez qu'on appelle une telle 
politique? Oserez-vous dire que c'est la trève? Et dans le cas où 
vous le diriez, osez-vous espérer qu'on vous croie? Pour recon- 
quérir la France, vous commencez par exclure tous ceux que la 
France estime et qu’elle choisit depuis trois ans. (Trés bien ! trés 
bien! à gauche.) Système déplorable, système dangerenx, qui, s'il 
durait longiemps ct si vous élicz assez forts, inquiéterait justement 
tous ceux qui ont appris dans l'histoire qu'après avoir commencé 
per exclure, on finit souvent par proscrire. (0h ! oh ! à droite. Tres 
bien! trés bien! à gauche. Sourires ironiques au banc des ministres.) 

M. le vice-président du Conseil ne refusere pas sans doute 
d'apporter à la tribune quelques explications sur des procédés qui 
ne nous paraissent point en parfait accord avec l'esprit de la loi, 
mais qui sonl, dans lous les cas, en contradiction formelle avec 
l'esprit et avec le langage de sa circulaire. 
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Là toutelois n'est pas notre question principale, Nous espérons 
qu'il voudre bien venir définir à cette tribune le caractère vrai de 
la Prorogation et le faire en des termes assez clairs cette fois pour 
rassurer le pays et y faire naitre la confiance. (OA! ah! à droite.) 

PLUSIEURS MEMBRES A DROITE ET AU CENTRE. — Ah! voilà ! 

M. CHALLEMEL-L\COUR. — Au surplus, afin d'éviter toute surprise 
et pour plus de précision, j'ai rédigé par écril les deux queslions.… 
(Ærelamalions à droite.) 

UN MEMBRE A DROITE. — Un questionnaire ! 

M. GASLONDE. — On vous répondra par écril, alors ! 

M. CHALLEMEL-LACOUR... que nous prenons la liberié d'adresser 
à M. le vice-président du Conseil... [Exclamations el rires à droile 
et au centre. Applaudissements à gauche), et dont j'aurai l'honneur 
de lui laisser le texte, en le déposant sur la tribune. (Nouveaux rires 
à droite. — Nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. MoxxeT. — Il faut les signifier au Gouvernement par minis- 
tère d'huissier, (Aires e! bruit à droite.) 

M. Cuaurewez-Lacoun, — Nous demandons, en premicr lieu, à 
M. le ministre de l'Intéricur, si, en déclarant, dans la circulaire du 
22 Janvier, le pouvoir du Président de la République élevé, dès à 
présent, et pour toute la durée que la loi lui assigne, au-dessus de 
toute contestation, il n'a pas entendu dérlarer que toute tentative 
de restauration monarchique était, dès à present interdite. 

M. DauiREL. — Allons donc! (Applaudissements ironiques à 
gauche.) 

M. CuaLzemEL-Lacoun. — Nous lui demandons, en second lieu, 
s'il ne se propose pas de veiller désormais à l'exacte application 
des lois qui puuissenut, comme délictueux, lous les actes et ma- 
nœuvres quelconques ayaut pour vbjel de chauger la forme du 
Gouvernement établi. (Exclamations à droile et au centre. Applau- 
dissemen!s répélés el prolongés à gauche.) 

L'orateur, en retournant & sa place, recoil les félicitations de ses 
collègues. Un grand nombre de membres se lévent et quittent leurs 
places. M. Le duc de Broglie, vice-président du Conseil, qui es! monté 
à la tribune presque immédiatement aprés que M. ChallemelLacour, 
s'en est retiré, en desceni! lui-même rl va se méler aux groupes qui 
se forment dans la salle. La séance reste suspendue de fait pendant 
plus de vingt minutes. 
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Assemblée nationale. — Séance du 28 Janvier 1873. 
Discours de M. Laboulaye. 


M. EpouarD LABOULAYE. — Messieurs, l'amendement que j'ai 
l'honneur de vous soumettre, en élant ici l'organe d'un grand 
nombre de nos collègues, a un double objet. Il constate d'abord 
un fait qui a été oublié par la Commission des lois constitution 
nelles : c'est que nons vivons en République. 

QUELQUES MEMBRES A DROITE — Provisoire. (/nterrupitons à 
gauche.) 

M. DE LA ROCHEFOUCAULD DUC DE BISACCIA. — Battue sur la pro- 
position Casimir-Périer ! 

M. EDOUARD LABOULAYE. — Messieurs, il est évident que celte 
République peut recevoir toutes les épithètes qu’on veut lui don- 
ner. Ce que je viens de conslater, c'est que nous vivons en Répu- 
blique, chose qu'il n'est pas inutile d'établir dans un pays où le 
cri de : « Vive la République ! » a été considéré comme séditieux. 
Nous vivons en République... 

M. LE VICOMTE DE SAINTENAC. — Je proteste contre cette asser- 
tion ! (Mouvement et rumeur générale.) 

M. EpouanL LaABOULAYE. — Messieurs, rien n’est plus loin de ma 
pensée que de passionner le débat. Je viens, aujourd'hui, chercher 
sur quel point nous pouvons nous unir; mais vous devez com- 
prendre que tous les parlis se sont donné rendez-vous à celte 
seconde discussion, pour établir quel est le Gouvernement auquel 
la France peut devoir son salut. (/nterruptions.) 

M. LE PRESIDENT. — Veuillez ne pas interrompre, Messieurs ! il 
y a des orateurs inscrits dans tous les sens. 

M. Enouarp LABOULAYE. — En pareil cas, il me semble que nous 
nous devons lesuns aux autres de mutuels égards, et les égardsentre 
collègues, dansune Assemblée, c'est le silence. (Tres bien/ trés bien!) 
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En second lieu, cet article a pour objet de transformer en droit 
ce qui est le fait existant aujourd’hui, de le transformer en fait 
définitif, et, ce que nous venons vous demander, c'est de décider 
que la République est le Gouvernement de la France. Chacun ici, 
vous le voyez, doit parler, comme le disait excellemment M. de 
Carayon-Latour, à cœur ouvert. 

Avant tout, je tiens à constater que cette proposition ne touche 
en rien aux droits que le Maréchal a reçus de la loi du 20 No- 
vembre 1873. 

On nous a souvent reproché de n'avoir pas voté cette loi, et on 
8 fait de nous des adversaires du Maréchal. 

Je tiens à rappeler, comme on l'a fait souvent à cette tribune, 
— et j'ai le droit de le faire à mon lour, puisque j'étais rappor- 
teur de la Commission de Prorogation du 20 Novembre 4873, — 
que nous n'avons jamais conleslé qu'une seule chose : c’est que 
cette nomination fit faite sans être soutenue par aucune loi cons- 
titutionnelle. Nous nous sommes toujours déclarés prêts à accepter 
M. le Maréchal avec les institutions constitutionnelles. Nous ne 
voulions pas livrer son pouvoir à cette espèce d'indécision, d'arbi- 
traire qui l’affaiblissait par avance, et il me semble qu'en agissant 
ainsi nous nous montrions respeclueux de sa personne et de ses 
droits. (Trés bien ! trés bien! à gauche.) 

J'ajoute qu'en proposant la loi que nous vous soumettons, nous 
n'entendons rien changer ni à la nature ui à l'esprit de sou pou- 
voir. M. le Maréchal a été nommé, pour sept ans, Président de la 
République. Que cette Népublique soit provisoire ou définitive, il 
n'en est pes moins le Président de la Népublique. 

Et quant à l'esprit dans lequel nous lui demandons de gouver 
ner, c'est celui que M. le Maréchal, que M. le Président de la Répu- 
blique lui-même a plusieurs fois exprimé publiquement, en disant 
qu'il voulait gouverner avec les hommes modérés de tous les 
pertis. (Wouvelles marques d'approbation à gauche.) 

Ainsi, quand nous demandons la République, nous ne deman- 
dons pas un Gouvernement de parti, nous demandons un Gou- 
vernement où il y ait place pour tout le monde. C'est ce grand 
avantage qui nous a fait accepter la République, car c'est le seul 
Gouvernement qui n'exclut personne et qui permet à la France de 
réunir, comme une mère, tous ses enfants autour du même foyer. 
(Mouvement. — Trés bien! trés bien! à gauche.) 
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M. LE VICOMTE DE LORGERIL. — Et ia Prusse sera heureuse ! 

M. EoouanD LaBOULAYE. — Je viens maintenant au fond même 
de la question et aux raisons qui nous font demander à l'Assem- 
blée un vote aussi considérable. 

Tous, Messieurs, dans cette Assemblée, nous nous mentrons 
jaloux des libertës populaires. Je ne suis pas de ceux qui distin- 
guent entre la Droite et la Gauche, et je reconnais que toutes les 
fois que nous avons eu des bis libérales à faire, nous les avons’ 
faites ensemble, lout étonnés de nous trouver réunis, et nous aper- 
cevant que les divisions qui nous séparent sont des divisions fac 
tices, des divisions qui devraient disparaitre dans l'accord d'un 
commu patriotisme. (Très bien { très bien!) 

Mais nous savous aussi, el c'est l'ex périeuce que nous out dounée 
les Révolutions, nous sarons qu'il ne suifit pas de doaner à un 
peuple des libertés, qu'il ne suffit pas de proclamer, au lendemain 
d'une victoire populaire, que toutes les libertés sont accordées à 
le nation ; H faut encore que ces libertés aient une gurantie; il 
faut que ces libertés soient protégées, qu'elles aient une pleine et 
entière sécurite. Et si la plupart des Révolutions ont échouë en 
France, si tout en étant failes souvent sous l'influence d'inspira- 
tions généreuses, elles n’ont pas abouti, c'est qu'il a manqué à la 
nation tout émue cette sécurité sans laquelle il n'y a ni travail 
possible ni indépendance vérilable. Eh bien, celte sécurité est 
nécessaire à tout le monde, nécessaire à tous les peuples ; mais 
plus nécessaire encore, oserai-je le dire ? à la France qu'à toute 
autre nation. 

Depuis soixante ans, il s'est fait un changement considérable 
dans la condition sociale de la France. La France est devenue un 
damense atelier : C'est peut-tre le pays d'Europe où on travaille 
le plus. La campagne est couverte de cette race généreuse de pay- 
sans qui, par un labeur continu, payent la rançon de la patrie; 
les ateliers sont remplis d'ouvriers qui s'instruisent et s'éclairent 
tous les jours. À tous ces hommes la sécurité est nécessaire ; car 
la sécurité c'est pour eux le pain de chaque jour, et luutes nos 
agitations se traduisent en bas par ls misère ei la souffrance. Il 
nous faut donc celte sécurité. Eh bien, il n°5 a qu'un Gouverne- 
ment qui puisse nous Ja donner. C'est là le rôle principal du Gou- 
vernement : il est le représentant de la sécurité publique. C'est lui 
qui maintient la paix au dehors, qui la maintient au dedans, et 


Google 


DISCOURS DE LABOULAYE 307 


qui, au besoin, met la force au service de la justice et fait trembler 
les méchants. 

Oui, Messieurs, quand on va au fond des choses, on ne se laisse 
pas éblouir par les apparences. Ce Gouvornement, ces appareils, 
ces magistrats revètus de leurs robes, cette armée, ces soldats, tout 
cela n'a qu'un objet : c'est de faire que le plus pauvre manœuvre, 
dans sa cabane, puisse jouir en paix du salaire qu'il a gagné dans 
la journée. Dans cetle cabane, ouverte à tous les vents, personne 
n'a le droit d'entrer que la justice et la loi. (Mouvement. — Trés 
bien!) 

C'est là l'objet principal qu'un Gouvernement doit avoir en vue. 
Un Gouvernement qui ne peut pas garantir la sécurité est un Gou- 
vernement qu'il faut modifier. 

Pouvez-vous garantir la sécurité avec le provisoire ? Et, dens la 
situation où nous sommes, Croyez-vous que vous doDnez au pays 
cette sécurité qu’il vous demande et qu'il a le droit de vous deman- 
der ? 

On nous parle de la trêve des partis! Depuis qu'on a proféré 
ce mot, tous les partis sont en guerre, et nous donnons à la France 
le spectacle d'un peuple tranquille avec des législateurs agités. 
(Rires et très bien! à gauche.) 

IL est nécessaire, absolument nécessaire de ne pas prolonger une 
situation périlleuse à tant de titres, et, pour ne pas la prolonger, 
pour donner au pays ce qu’il nous demande, il faut nécessairement 
en Gouvernement, et un Gouvernement définitif. 

Un mot que j'ai prononcé à cette tribune, le met de Gouverne- 
meut perpétuel, a étonné beaucoup de ceux qui m'ont entendu, 
quoique je l’aie expliqué, et l’un de nos honorables collègues, M. de 
Meaux, a bien voulu, à cette tribune, me le reprocher, et même — 
ce qui était de bonne guerre — emprunter une épigramme à 
M. Thiers pour me la décocher. 

Je crois que M. de Meaux s'est considérablement trompé el qu'il 
n'a pas compris que le langage du législateur n'est pas le langage 
âu philosophe. 

Le législateur est un homme pratique. Or, il y a des conditions 
à l'existence des lois humaines, et la première condition, c’est 
qu'on ne puisse les mettre en question ? C'est en ce sens que le 
législateur les-déclare perpétuelles. (Approbation au centre gauche.) 

Quant au philosophe, il gémit plus ou moins sur l'incertitude des 
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choses humaines. Nous avons tous connu cela, et nous qui sommes 
les ainés de l'honorable M. de Meaux, nous avons été élevés, dans 
notre jeunesse avec un fort mauvais livre, — celui de M. de Vol- 
ney, — qui nous a appris à pleurer sur les ruines de Palmyre et de 
Tadmor. Je ne suis même pas bien sûr que nous n’ayions pas mis 
ces choses en vers latins, (Sourires.) Cependant, nous n'avons 
jamais confondu entre elles deux attributions profcndément dis- 
tinctes : au législateur, les choses pratiques, permanentes, perpé- 
tuelles ; au philosophe, le droit de gémir tout à son aise. (Vouveile 
approbation au centre gauche.) 

Mais laissons cela. Ge dont il s'agil maintenant, c'est d'avoir un 
Gouvernement et ici, la question se simplifie, elle se réduit à ces 
termes : Quels sont, dans cette enceinte, les partis qui peuvent offrir 
uu Gouvernement à la Frauce ? Je ne dis pas quels sont les partis 
qui peuvent lui promettre un Gouvernement daus l'avenir. La poli- 
tique est la science du possible et du nécessaire : or, ce qu'il faut à 
la France, ce n'est pas un Gouvernement pour l'année 1880 ; non ! 
c'est un Gouvernement pour l'année 1875 !(Assentiment à gauche.) 

Qui peut donuer ce Gouvernement? 

Je demande la permission de faire une réponse à celle question, 
el je sens que j'aborde ici un terrain brûlant ; mais je crois que 
mes collègues ine conuaissent assez pour savoir qu'il ne peut y 
avoir dans mon cœur un sentiment amer ; j'ai pour eux tous un 
respect profond. (Oui! Oui ! — Très bien! — Parles!) 

Sout-ce les Légitimistes qui peuvent nous apporter un roi? Je me 
crains pas de dire, et je vous prie en grâce de ne pas vous mé- 
preudre sur mes sentiments, je ne crains pas de dire que, en ce 
moment, vous n'osez pas faire la proposition de rétablir la Mouar- 
chie, parce que vous savez que, dans cette Assemblée, cette propo- 
sition n’a aucune chance de succès. {Mouvement à l'extréme droite.) 

M. DE BELCASTEL. — Nous verrons cela! 

M. EvouanD LaBouLAYE. — Je désire que nous le voyions le plus 
tot possible ; je suis même fàché qu'une proposition en ce sens 
n'ait pas précédé la mienne, parce qu'elle aurait, je crois, simplifié 
la question. 

Pourquoi ne pouvez-vous pas rétablir la Monarchie ? Certes, ce 
n'est pas parce qu'il vous manque un prince digne de tout respect. 
Je suis heureux de le dire à cette tribune, et je crois que c'est le 
devoir de tout Français de le dire: M. le comte de Chambord a 


Google 


DISCOURS DE LABOULAYE 309 


donné, selon moi, le plus belexemple qu'ait jamais donné un pré- 
tendant. Les prétendants, en général, se soucient fort peu du mal 
qu'ils peuvent faire. Nous le voyons aux frontières de la France : 
peu leur importe d'entasser cadavres sur cadavres, pourvu qu'ils 
arrivent à ce trône qu'ilsambitionnent. M. le comte de Chambord 
a donné cet exemple héroïque d'un prétendant qui n'a fait verser 
ni une goutte de sang ni une larme. C'est peut-être un titre au 
dédain de certains politiques ; c'esl un titre d'honneur pour tous les 
hommes qui estiment la vie humaine, et c’est un titre de gloire 
devant Dieu. (Sensalion.) 

DE DIVERS CÔTÉS. —(T'rés bien ! Trés bien!) 

EDOUARD LABOULAYE. — Messieurs, si nous devons ne pas mar- 
chander les hommages à M. le comte de Chambord, pouvons-nous 
faire que le temps n'ait pas marché depuis quatre-vingts ans ? Pou- 
vons-nous faire que la vieille Monarchie, dont le roi était le Chef, 
puisse renaitre de ses cendres ? Croyez-vous qu'un roi, placé sur 
ces flots orageux de la Démocratie, sera le roi de l'Ancien Régime ? 
Ne savez-vous pas que celte ancienne Monarchie ne vivait que par 
ses ordres qui descendaient jusqu'au peuple, comme une pyra- 
mide sousle poids de laquelle il était écrasé? Est-ce que, si le roi 
revenait, il pourrait être autre chose qu'un roi conslilutionnel ? 

Queiques voix A DROITE. — Non ! il ue pourrait être autre 
chose ! et il ne veut pas être autre chose ! 

Ux MEuñrE. — Sous la Restauration il y avait la Charte! 

M. EDouARD LABOULAYE. — Je me suis mal fait comprendre ; je 
veux dire : Est-ce qu'il pourrait être autre chose qu'un roi recevant 
les conditions du pays ct n’en faisant aucune au pays? (Afouve- 
ments divers.) 

Vous nous dites que vous vous en remetlez à Dieu, Que Dieu 
décide la question !... Mais, en attendant, permettez-moi, puisque 
vous m'écoutez avec tant de bienveillance, d'aller jusqu'au bout et 
de vous demander ce que vous allez faire. 

Vous nous dites : Vous ne pouvez pas nous demander, a nous, 
Légitimistes, de voter la République ! 

Non, mais qu'avez-vous à faire ici? Ne vous êtes-vous pas 
engagés, comme nous, à donner nn Gouvernement à la France ? 
Sommes-nous, chacun, propriétaires de la France pour un quar- 
tier ? Avons-nous le droit de garder avec nous notre fief, ou bien 
sommes-nous simplement les mandataires du pays, envoyés ici 
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arec un mandat determiné? et ce mandat, n'est-il pas de faire w 
Gouvernement à un moment donné ?.. Eh bien, ce moment :s 
renu. Que voulez-vous faire ? 

Ne pas voter pour la République... Je le conçois. Si je vous 
disais de vous abstenir, vous ne voudriez peut-être pas me com- 
prendre. Mais si vous votez pour autre chose que la République, 
ce n'est pas une abstention, c’est un vole. Et pour qui vatez-vous? 
Je vous laisse à décider la question. 

Vous en arrivez ainsi à ce système qui x fait plus de tort à la 
Monarchie, plus de tort à la Royauté que tout ce que ses ennemis 
ont fait contre elle, à ce système des royalistes de 1789 qui ne vou- 
laient pas autoriser ce qui pouvait étre le bien du pays, qui 0° 
voulaient pas autoriser ces institutions nouvelles qui les choquaient 
et qui espéraient toujours que de l'excès du mal naïtrait le reméde. 
(Protestations à droite.) 

M. or La RocweroucauLp puc DE Bisaccia. — Allons donc! 

M. EnouaRD LABOULAYE. — Si j'ai pu blesser quelqu'un, je retire 
ma paruke. Je ue prétends pas que ce soit l'intention d'aucun de 
vous, à Dieu ne plaise ! mais je dis que, en empêchant la Répu- 
blique de s'établir, vous votez pour un système quelconque, pour 
le provisoire, sinon mème pour un autre parti que je n'ai pas 
besoin de nommer; vaus lancez ainsi la France dans les aventures 
et vous la livrez peut-être à des aventuriers. (Marques nombreuses 
d'assentiment.) 

Je dirai maintenaut aux Monarchisies conslitutionnels : Vous 
vous êles séparés de nous par des raisons qu'il m'est difficile 
d'expliquer. La République que nous vous proposons, c'esl k 
République constitutionnelle, une République avec deux Chambres 
et un Président, sans l'hérédité du pouvoir monarchique. Certes, 
c'est une grande différence ; cependant, cette diflérence est peut. 
être muins grande dans un pays où nous n'avons jamais vu, 
depuis quatre-vingts ans, un héritier succéder au précédent mo- 
parque. 

M. ps LA ROFHEFOUCAULD DUC DR BiSACCIA. — Et Charles X ? 

M. EnouaRD LaBOuLaYE. — Je sais parfaitement que Chartes X 
a succédé à Louis XVIIL; mais je voulais dire que, en fait de Mo- 
narchie constitutionnelle, il n'y avait pas de fils qui eût succédé à 
son père. (/nterruplions diverses à draite.) 

Permettez-moi de vous rappeler une phrase célèbre de Benjamin 
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Gonstant, qui disait, sous la Restauration, à ceux qui pretendaient 
qu'il étail étrange de voir un vicux Républicain comme lui, un 
Républicain de l'an 11], accepter le Gouvernement constitutionnel : 
« Entre la Monarchie absolue et la Monarchie constitutionnelle, la 
différence est dans le fond ; entre la République et la Monarchie 
constitutionnelle, la différence est dans la forme! » (Assentiment au 
centre gauche. — Mouvements divers à droite.) Eh bien, si nous en 
sommes là, qui peut donc expliquer une division qui dure depuis 
trop longtemps ? Avez-vous un roi à qui vous puissiez confier cette 
Monarchie constitutionnelle ? Vous savez bien que vous n'en avez 
pas. 

UN MEMBRE A L'EXTRÈME DROITE. — Comment ! 

M. EoouanD LABOULAYE. — Je parle en ce moment de la Mo- 
narchie constitutionnelle, et je crois, mon cher collègue, que ce 
n’est pas à vousque mon discours s'adresse. (fires sur divers bancs.) 

Messieurs, j'entends par Monarchistes constitutionnels ceux qui 
rêvent un Gouvernement comme était celui du roi Louis-Philippe. 

M. LE MARQUIS DE PLŒUC. — Et de Louis XVIII! 

M. EnouarD La6ouLays. — Eh bien, je dis qu'en ce moment vous 
n'avez pas de roi qui puisse réaliser la forme de Monarchie que 
vous révez. Que faites-vous alors? Vous nous dites : « Attendons 
4886 ; nousne voulons pas abdiquer nos espérances. » Et nous, nous 
vous disons : « La République est un Gouvernement qui a au moins 
un avantage sur les Monarchies, c’est qu'elle est éminemment sou- 
mise à la volonté populaire ei qu'on peut reviser sa Constitution 
quand on veut. » (Mouvement à droite.) 

Nous admettons naturellement que cette revision porte sur les 
détails plus que sur le fond. Nous avons confiance dans la Répu- 
blique; si elle ne peut remplir les vœux de la nation, avant six 
aus d'ici elle aura cessé d'exister ; si elle convient à la nation, dans 
six ans il est probable qu'on la conservera. La seule chose que 
nous n’admettons pas, — ct vous verrez combien ceite différence 
est petite, — c'est que vous voulez condamner la France de 1880 
à remettre tout en question ct que nous vonlons la laisser libre de 
faire ce qu'elle voudra. |A }iprobation au centre gauche.) 

M. CREMIEUX, — C'est cela ! 

M. Evouann LAnOULAYE. — Vous n'existerez plus, parlementai- 
rement parlant, à cette époque: laissez la France faire ce qu'elle 
voudra, la France de ce moment là, 
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Quant à cette idée singulière de dire qu’une Assemblée, pour une 
époque où elle n'existera plus, forcera le pays qui veut être par- 
faitement tranquille, de remettre en question son Gouvernement, 
c’est une illusion étrange qui à son danger : c'est d'affaiblir dès le 
premier jour. (C’es! cela ! c'est cela ! à gauche) ce Gouvernement 
qu'on veut constituer, en ne lui donnant qu'une courte échéance. 
Une telle proposition exclut cette sécurité et celte stabilité que 
le pays vous demande. Ce que vous désirez, nous vous le donnons; 
la France de 1880 fera ce qu'elle voudra ; donnez-nous cette sécu- 
rilé que nous vous demandons et venez avec nous pour faire la 
République. 

Reste un troisième parti. Ce troisième parti, je ne lui demande 
pas de voter pour la République ; je dirai seulement que ceux-là se 
trompent, qui espèrent que l'Empire pourra leur donner la sécu- 
rité. 

Un pouvoir qui reviendrait après la défaite de Sedan ne peut 
certainement donner ni liberté, ni sécurité. (Vive adhésion à 
gauche.) Ni liberté, car il fermera toute bouche indépendante qui 
rappellerait le passé ; ni sécurilé, parce que, en remontant sur le 
trône, s’il doit jamais y remonter, le Prince Impérial ne peut avoir 
qu'une pensée : refaire la guerre le plus Lot possible... (Houve- 
ment.) S'il ne la faisait pas, il tomberait sous le mépris public. 

L'Empire ne peut donc vous donner ni cette sécurité, ni cette 
liberté. Mais que peut-il donner aux Constitutionuels, eu parti 
qui s'est honoré par l'attachement à des princes que nous respec- 
tons tous? Il ne peut donner à ces princes que l'exil et la confis- 
cation. (Nouveau mouvement. Très bien! trés bien! à gauche.) 

Vous voilà donc ramenés à la République. La République, on 
dit : « Nous n'en voulons pas; la République, c'est le désordre, 
la République, c'est la préface de l'Empire ! » Et l'honorable M. de 
Carayon-Latour ne s'est pas aperçu, l'autre jour, qu'il tombait 
dans ce que j'appellerai un cercle vicieux. Il a vu l'Empire sortir 
de la République : il en a conclu que la République enfantait l'Em- 
pire. Il n'a pas vu que la République venait après la Monarchie, et 
que, par conséquent, d'après son raisonnement, la Monarchie enfan- 
tait la République. (Rires d'asseniiment à gauche et au cenire 
gauche.) 

Ce qui détruit les Républiques est ce qui détruit les Monarchies 
Quand un Gouvernement ne donne pas satisfaction aux besoins 
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aux idées et aux vœux populaires, quel que soit son nom, dans le 
siècle où nous sommes, il est destiné à tomber. (C'est cela! Très 
bien 1 à qauche.) 

Mais, dit-on, souvenez-vous du passé de la République. Eh bien, 
ici, Messieurs, je vous demande en grâce de ne pas faire de poli- 
tique historique. Je ne connais rien de plus déplorable pour des 
gens qui sont destinés à vivre, à agir ensemble, que d'aller recher- 
cher sans cesse les fautes que leurs pères ont pu commettre. 

Ah! Messieurs, cette succession de l'histoire est une succession 
qu'on n'accepte que sous bénéfice d'inventaire. Est-ce que nous 
avons besoin d'aller chercher, au fond des tombeaux, des cadavres 
pour nous les jeter à la tête et nous les reprocher? Laissons au 
passé ses faules, laissons-lui ses crimes et demandons-lui des 
leçons. (Trés bien ! très bien! à gauche.) 

Et de ces leçons, il y en a une qui est toujours la même ; cetto 
leçon, qui est imprimée à toutes les pages de l'histoire, est celle- 
ci : que toute violence détruit les partis et qu'on ne peut vivre- 
que par la modération, la modération et la moderetion. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Voyons maintenant ce qu'a fait cette République provisoire qui 
existe depuis quatre ans. A-1-elle menacé la propriété? Je ne vou- 
drais pas reveuir sur ce qui a élé un acte de justice, mais enfin je 
ne puis pas oublicr que cetic République, soi-disant cnnemie de 
la propriété, s'est honorée en rendant aux princes d'Orléans leur 
patrimoine. ({nterruplions el mouvements divers.) 

UN MEMBRE À DROITE. — Vos amis ont voté contre 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre. 

M. EvouarD LABOULAYE: — Je ne puis pas oublier qu'à la suite 
dela guerre, quand il a été question d’indemniser ceux qui avaient 
souffert des ravages de l'ennemi, cette République a abandonné 
l'ancienne rigueur d’un droit monarchique et impérial, et est venue 
au secours de tous ceux qui avaient eu à souffrir des déprédations 
de l'ennemi. (Rumeurs diverses.) 

Est-ce la famille qui a élé mise en danger ? Eh bien, il y e, à la 
suite des Révolutions, une loi toujours la même qui reparait et qui 
montre l'élat des esprits, c'est le loi du divorce, Le divorce est une 
question que je n’entends pas trancher aujourd'hui. Si l'on ne 
regarde que les misères de ceux qui sont attachés l'un à l’autre 
eu se déteslant, le divorce parait bien juste. (Sourires.) Si on 
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resarde, au contraire, l'effet social, la perturbation que cela jette 
dans les ménages, on peut hésiter, et on comprend qu'un mariage 
provisoire a tous les défauts d’un Gouvernement provisoire. (On 
ri et on applaudit au cenire gauche.) 

UN MEMBRE. — Il ÿ a les enfants! 

M. EvouarD LABOULAYE. — Eh bien, a-t-on présenté cette loi du 
divorce ? Non. 

Je me souviens en 1848 avoir vu, sur la place Vendôme, un cor- 
tège nombreux de dames éplorées qui se rendaient auprès d’un 
tuiuistre de la Justice très bicnveillant el qui devait se charger de 
préseuler la pélition où lon demaudait le rétablissement du 
divorce. Ce ministre, où est-il aujourd'hui ? Les journaux nous ont 
appris qu'il avait célébré, il y a quelques jours, l'heureuse cin- 
quaulaine de son mariage. (On ri.) Il nous doune ainsi son exemple 
comme un vivant argument contre le divorce. 

Est-ce la religion? La République a-t-elle menacé La religion ? 

UN MEMBRE À DROITE. — Il y a des Républicains qui l'oul meuacée! 

M. EvouarD LABOULAYE. — Messieurs, il y a des Républicains de 
toutes opinions, et, quant à moi, je le dis hautement, je me réclame 
du même maitre, de Jésus. Je dis seulement que la République 
n’a pas menacé la religion, ni l'Eglise, et je n'en veux qu'un 
exemple. Aujourd'hui, il y a dans toute l'Eurape une espèce de 
mauie, la manie de la persécution catholique. Et nous avons va, 
il y a quelques jours, dans un vieux pays, asile de la liberté, le 
baptême obligatoire et à main armée. Est-ce en France que cela se 
passe? (Bruit à droite.) Tous ces prètres bannis, loutes ces sœurs 
qu'on chasse, quoique par leurs bienfaits elles aient acquis le droit 
au respect méme des incrédules, où vont-ils ? où se réfugie-1-on ? 
cu France, et c'est dans cette République qu'on trouve la sécurité 
la plus complète et la plus entière, {Bruit ef interruptions à droite.) 

UN MEMBRE À DROITE. — Parce que la France est toujours la 
France ! C'est la France qui fait cela et non la République ! 

M. Enouanp LADOULAYE. — Permettez-moi, Messieurs, de vous 
dire que vous cédez, en ce moment, à l'illusion qui vous absède. 
Yuus dites : Mais non ! nous ne sommes pas en République ! ce 
que nous arons en France ne mérile pas ce nom:là : c'est la France 
qui fait cela, ce n'est pas la République! 

UX MEMBRE À DROITE. — Cc sont les Monarchistes qui gouver- 
uent! 
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M. EouuarD LABOULAYE. — Mais enfin, Messieurs, vous n'êtes pas 
en Monarchie, vous étes en République! 

A DROITE. — Mais mon! mais non! 

M. LE PRESIDENT. — Je demande que l'on n'interrompe pas 
loratenr. Je rappellerai les interrnpteurs à l'ordre. Il est certain 
qu'il n'y a, dans les paroles prononcées par l'orateur qui est à la 
tribune, rien qui puisse blesser aucune opinion dans cetie Assem- 
blée. (C'est vrai! — Très bien!) 

M. Enouarp LABOULAYE. — Permettez-moi de vous dire que ce 
qui se passe aujourd'hui, depuis quatre ans, dons la Republique 
provisoire, se passera, nous l'espérons tous, dans les six ans de 
Répablique provisoire que vous accordez au Maréchal de Mac- 
Mabhon. Quand cela se sera passé pendant six ans, pourquoi cela ne 
se passerait-il pas pendant quinze ans, pendant vingt ans ? Où est 
h raison pour que la France soit enflévrée et prise par ce démon 
de la persécution? IL faut nous rendre justice à nous-mêmes : 
l'esprit français a une grande qualité, il hait ce qui est violent ; il 
n’a que mépris pour les honrreaux et estime pour les martyrs. 
(4pplaudissemen!s à gauche.) 

Quelle est donc l'chjection contre la République, si elle ne menace 
ni la propriété, ni la famille, ni la religion? C'est que nous ne 
savons pas comment nous la constituerons. Mais qu'est-ce que 
nous vous disons? Venez constituer avec nous la République. Nous 
ne vous demandons pas la République de la Constitution de 1793, 
Constitution qui avait ce grand défaut qu'elle n'avait jamais pu 
étre appliquée. Nous vous demandons mme République avec deux 
Chambres, avec un Président, c'est-à-dire avec des institutions 
que vous connaissez, avec des iustitutions que vous pratiquez. Où 
sera donc la différence entre ce Gouvernement et le Gouverne- 
ment avec un roi constitutionnel? La différence sera dans l'exis- 
tence d’un roi constitutionnel. Mais vous n'en avez pas! Et vous 
noas refusez ces institutions constitulionnelles, et vous préfèrez 
faire an saut dans l'inconna ! Franchement, où sont les Conserva- 
teurs? Est-ce nous, qui vous demandons de venir conserver avec 
aus toutes nos libertes, de leur donner les garanties nicessaires ? 
o1 est-ce vous, qui déclarez que si l'on n'accepte pas la forme de 
Gouvernement que chacun de vous préfère, il n'y a rien à faire et 
qu'il faut se lancer dans les abimes ? 

Non, Messieurs, j'espiie qu'il ÿ aura dans cette Assemblée, à ce 
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moment décisif, plus d'un membre qui réf'échira à la responsabi- 
lité qu'il peut assumer sur lui. 

On ne voudr: pas, quand nous pouvons aujourd'hui, dans ure 
heure, annoncer à la France que nous sommes unis, que nous 
allons lui donner les institutions qu'elle a toujours aimées. 
(Dénégations à droîle), les institutions constitutionnelles qu'elle a 
toujours aimées, on ne voudra pas, dis-je, parce que ces institutions 
porterout le nom de République, les refuser, alors qu'on les accep- 
terait si elles portaient le nom de Monarchie. 

Ce sont là des raisons qui doivent nous l'aire réfléchir. Il faut 
songer à la situation où nous nous trouverons demain quand, après 
avoir essayé de toutes les solutions, nous n'en aurons acceplè 
aucune. Car, je le répète toujours, je ue vieus pas ici vous démontrer 
les mérites comparatifs de la Monarchie et de la République, ce 
qui était déja une vieillerie au temps d'Hérodote; je viens seule- 
ment vous dire que le cercle se resserre, que la nécessité, avec sa 
main de fer, s impose. Vous pouvez faire un Gouvernement avec la 
République et. si vous ne l'acceptez pas, vous ne faites pas de Gou- 
vernement. Voilà la question qui se pose, il n'y a pas à l'éluder. 

Si nous ne faisons rien, nous ne pouvons pas avoir la prétention 
de nous éterniser sans rien faire. Nous avons recu mandat de 
faire la paix, de rétablir la France épuisée et de constituer un Gou- 
vernement ; il faut constituer le Gouvernement. Si nous ne le 
conslituvus pas, notre mandat est fini et il faut le remettre à la 
nalion. 

Vous en avez peur! Et moi aussi. (Mouvement à droite.) 

Oh ! je dis toujours ma pensée, ma pensée tout entière. Oui, j'ai 
peur ! Non pas que je n'aie confiance dans la sagesse du pays; mais 
j'ai peur pour le régime parlementaire. 

Quoi! nous nous en irons pour qu’on nomme une nouvelle 
Assemblée constituante, qui recommencera pendant deux ans, trois 
ans peut-être, à chercher le meilleur Gouvernement ! Messieurs, il 
n'y a pas de peuple qui soit à l'épreuve de pareilles conditions 
d'existence, et nous sommes exposés à ce qu'avant que se réunisse 
celte Assemblée, tout le système parlementaire s'écroule et la 
France avec lui. Voilà ma crainte, et voilà pourquoi je supplie l'AS 
semblée de penser à la nécessité de prendre un parti. 

Songez, Messicurs, aux grands intérêts qui sont engagés dans 
cette question. Si demain, après avoir Lout refusé, il survenail das 
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difficultés extérieures, où en serious-uous ? On dirait que la France 
est une Pologne, où les partis ne pensent qu'à se baitre entre eux, 
et on aurail pour nous le dédain qu'on a Loujours pour un pays 
qui n'a pas su faire son unité et qui s'est mis hors d'état de ré- 
sister à l'ennemi. 

On dirait — et ceci est important, — que vous avez abandonné, 
que nous avons abandonné, — car je ne veux pas me séparer des 
autres, la plus précieuse partic de notre hérilage, ces doctrines de 
liberté que nous avons conquises par tant de malheurs et tant 
d'épreuves. 

Il ne faut pas vous y tromper : si demain vous ne faites pas un 
Gouvernement constitutionnel régulier, il faudra en arriver à un 
miaistère de dissolution, et un ministère de dissolution, comment 
le composerez-vous ? Savez-vous qu'ou sera peul-Ëtre tenté de jouer 
ce jeu terrible qui a perdu plus d'une nation, d'avoir ce qu'on 
appelle un ministère énergique qui faussera, qui forcera les élec- 
tions, — je peux parler ainsi, il n’y a pas de ministres devant 
nous... (On rit) et je ne parle que pour les ministres de l'avenir. 

On ne peut jouer le jeu qu'a joué M. de Polignac et qui a perdu 
la Monarchie. 

En présence de Lant de dangers, en présence de cot inconnu dont 
tout parti politique doit toujours s'effrayer, et quand il vous es: 
possible de donner un Gouvernement à la France, laissez-moi vous 
dire que j'ose encore espérer, fût-ce contre toute espérance. Je ne 
peux croire qu'en faisant appel à leur patriotisme, des hommes 
qui se sont si bien battus pour la France veuillent l'abandonner, 
quand, par le sacrifice d'unc idée, par un vote, on peut la sauver. 
(Trés bien ! trés bien 1 applaudissements à gauche.) 

Oui, Messieurs, j'ose compter sur ce patriotisme, et je dis que, 
dans la situation où nous sommes, il est permis de descendre jus- 
qu'à la prière, pour vous supplier de considérer ce que sera demain 
et de réfléchir sur le parti que vous avez à prendre. En ce moment, 
l'Europe tout entière vous regarde, la France vous implore, et nous, 
nous vous supplions; nous vous disons : N'assumez pas sur vous 
une pareille responsabilité ! Ne nous laissez pas daus l'inconnu, et, 
pour tout dire en un mot, ayez pitié, ayez pilié de ce malheureux 
pays! (Acclamations et salves redoublées l'opplaudissements à 
gauche. — L'oraleur,en retournant à son banc, es! entouré et chaleu- 
reuscment félicité par ses collègues du centre gauche et te La gauche) 
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Loi d'organisation des pouvoirs publics du 25 Février 1875. 
Promulguèe au Journal officiel du 28 Février 1875. 


AnTICLE PREMIER. — Le pouvoir législatif s'exerce par deux 
Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat. 

La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel, 
dans les conditions déterminées par La loi électorale. 

La composition, le mode de nomination et Les attributions du 
Sénat sont réglés par une loi spéciale. 

ART. 2. — Le Président de la République est élu, à Le majorité 
absolue des suffrages, par le Sénat et par la Chambre des députés 
réunis en Assemblée nationale. 

IL est nommé pour sept ans. Il est rééligible. 

ART. 3. — Le President de la République a l'initiative des lois, 
concurremment avec les membres des deux Chambres ; il promulgue 
les Jois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres; il en 
surveille et en assure l'exécution, 

. Ia le droit de faire grâce; les amnisties ne peuvent être accor- 
dées que par uue loi. 

1 dispose de la furce armée. 

I nomme à tous les emplois civils et militaires. 

Il préside aux solennités nationales ; les envoyés ct les armbas- 
sadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui. 

Chacun des actes du Président de la République doit être contre- 
signé par un ministre. 

Anr. 4. — Au lur et à mesure des vacances qui se produiront à 
partir de la promulgation de la présente lai, le Président de là 
République nomme, en Conscil des ministres, Les conseillers d'Etat 
en service ordinaire. 

Les conscillers d'État ainsi nommés ne pourront ètre révoqués que 
par décision prise en Conseil des miuistres. 
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Les conseillers d'État, nommés en vertu de la loi du + Mai 1872, 
pe pourront, jusqu’à l'expiration de leurs pouvoirs, étre révoqués 
que dans la forme déterminée par cette loi. 

Après la séparation de l'Assemblée nationale, la révocation ne 
pourra èlre prononcée que par le Sénat, 

ART. 5. — Le Président de la République peut, sur l'avis conforme 
du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration 
légale de son mandat, 

En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nou- 
velles élections dans le délai de trois mois. 

ART. 6. — Les ministres sont solidairement responsables devant 
les Chambres de la polilique géuérale du Gouvernement, et iudi- 
viduellement de leurs actes personnels. 

Le Président de la République n'est responsable que dans le cas 
de haute trahison. 

ART. 7. — En cas de vacance, par décès ou par toute autre 
cause, les deux Chambres réunies procèdent immediatement à 
l'élection d'un nouveau Président. 

Dans l'intervalle, le Conseil des ministres est investi du pourvoir 
exécutif. 

Ant. 8 — Les Chambres auront le droit, par délibérations 
séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit 
spontanément, soit sur la demande du Président de la République, 
de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois conslitutionnelles. 

Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résulu- 
lion, elles sc réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la 
revision. 

Les délibérations portant revision des lois constilutionnelles, en 
tout ou en partie, devront être prises à la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée nationale. 

Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du 
20 Novembre 1873 à M. le Marchal de Mac-Mahon, cette revision 
ne pent avoir licu que sur la proposition du Président de la Répu- 
blique. 

ART. 9. — Le siège du pouvoir exéculif ct des deux Chambres 
est à Versailles. 
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Loi sur le Sénat du 24 Février 187%. 


lromulguée au Journal officiel du 28 Février 1815. 


ARTICLE PREMIER. — Le Sénat se compose de trois cents mem- 
bres : deux cent vingt-cinq élus par les départements et les 
colonies, et soixante-quinze élus par l'Assemblée nationale. 

ART. 2. — Les départements de la Seine et du Nord éliront 
chacun cinq sénateurs. 

Les départements de la Seine-Inférieure, Pas-de-Calais, Gironde, 
Rhône, Finistère, Cotes-du-Nord, chacun quatre sénateurs. 

La Loire-Inférieure, Saône-et-Loire, Ille-et-Vilaine, Seine-et-Oise, 
Isère, Puy-de-Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône, Aisne, Loire, 
Manche, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordogne, Haute-Garonne, 
Charente-Inférieure, Calvados, Sarthe, Hérault, Basses-Pyrénées, 
Gard, Aveyron, Vendée, Orne, Oise, Vosges, Allier, chacun trois 
sénateurs. 

Tous les autres départements chacun deux sénatenrs. 

Le territoire de Belfort, les trois départements de l'Algérie, les 
quaire colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion 
et des Indes Francaises éliront chacun un sénateur. 

ART. 3. — Nul ne pourra être sénateur, s’il n'est Francais, âgé 
de quarante ans au moins, et s'il ne jouit de ses droits civils et 
politiques. 

Aur. #. — Les sénateurs des départements et des colonies sont 
élus à la majorilé absolue, et, quaad il ÿ a lieu, au serutin de liste, 
par un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie 
et composé : 

4° Drs députés ; 

2 Des ronseillers généraux ; 

3° Des conseillers d'arrondissement ; 
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4° Des délégués élus, un par chaque conseil municipal, parmi les 
électeurs de la commune. 

Dans l'Inde Française, les membres du conseil colonial où des 
conseils lacaux sont substitués aux conseillers généraux, aux con- 
seillers d'errondissement ct aux délégués des conseils municipaux. 

Ils votent au chef-lieu de chaque établissement. 

ART. 5. — Les sénateurs nommés par l'Assemblée sont élus au 
scrutin de liste e1 À la majorité absolue des suffrages. 

Art. 6. — Les sénateurs des départements et des colonies sont 
élus pour neuf années et renouvelables par tiers, Lous les 1rois 
ans. 

Au début de la première session, les départements seront divisés 
en trois séries, contenant chacune un égal nombre de sénateurs. Il 
sera procédé, par la voie du tirage au sort, à la désignation des 
séries qui devront être renouvelées & l'expiration de la première et 
de la deuxième période triennales. 

AnT. 7. — Les sénateurs élus par l'Assemblée nationale sont 
inamovibles. En cas de vacance par décès, démission ou autre 
cause, il sera, dans les deux mois, pourvu au remplacement par le 
Sénat lui-même. 

AnT, 8. — Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des de- 
putés, l'initiative et la confection des lois. Toutefvis, les lois. de 
finances doivent étre, en premier lieu, présentées à la Chambre des 
députés et volées par elle. 

ART. 9. — Le Sénat peut étre constitué en Cour de justice pour 
juger, soit le Président de la République, soil les ministres, et pour 
connaitre des attentats commis contre la süreté de l'État. 

ART. 40. — 11 sera procédé à l'élection du Sénat un mois avant 
l'époque fixée par l'Assemblée nationale pour sa séparation. Le 
Sénat entrera en fonctions et se constituera le même jour où l'As- 
semblée uationale se séparera. 

ART. 41. — La présente loi ne pourra être promulguée qu'après 
le vote définitif de le loi sur les pouvoirs publics. 


Google = 


x 


Lier constitutionnelle sur les rupports des Pouvoirs publics 
Du 10 Juillet 1875. 


Promulgute au Journal officiel du 18 Juillet 1875.) 


ARTICLE PREMIER. — Le Sénat et la Chambre des députés se 
réunissent chaque année, le second mardi de Janvier, à moins 
d'une convocation antérieure faite par le Président de la Répu- 
blique. 

Les deux Chambres doivent être réunies en session cinq mois au 
moins chaque année. La session de l'une commence et finit en 
mème lemps que celle de l'autre. 

Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques seront 
adressées à Dieu, dans les églises et dans les temples, pour appeler 
son secours sur les traraux des Assemblées. 

ART. ?. — Le Président de la République prononce la clôtore de 
la session. Il à le droit de convoquer extraordinairement les 
Chambres. Il devra les convoquer si la demande en est faite, dans 
l'intervalle des sessions, par la majorité absolue des membres com- 
posant chaque Chambre. 

Le Président peut ajourner les Chambres. Toutefois, l'ajourne- 
ment ne peut excéder le terme d'un mois, ni avoir lieu plus de deux 
fois dans la mème session. 

AnrT. 3, — Uu mois au moins avant le terme légal des pouvoirs 
du Président de la République, les Chambres devront être réunies 
en Assemblée nationale pour procéder à l'élection du nouveau Prési- 
dent. 

A défaut de convocation, cette réunion aurait lien de plein droit, 
le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs. 

En cas de décès ou de démission du Président de la République, 
les deux Chambres se réunissent immédiatement et de plein droit. 
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Dans le ras où,.par application de l'article 5 de la loi dn 25 Fé- 
vrier 187%, la Chambre des députés se trouverait dissoute au 
moment où la Présidence de la République deviendrait vacante, 
les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués, et le Sénat se 
reunirait de pleiu droit. 

Anr. &. — Toute Assemblée de l'une des deux Chambres qui 
serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et 
aulle de plein droit, sauf le cas prévu par l'article précédent et 
celui où le Sénet ei réuni comme Cour de justice; et, dans ce 
dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions judiciaires. 

ART. 5. — Les séances du Sénat et celles de la Chambre des 
députés sont publiques. 

Néaumoins, chaque Chambre peut se former en comité seeret, 
sur la demande d'un certain nvmbre de ses membres, fixé par le 
règlement. 

Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être 
reprise eu public sur le mème sujel. 

Anar. 6. — Le Président de la République communique avec les 
deux Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un 
ministre. 

Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent 
étre entendus quand ils le demandent. [ls peuvent se faire assister 
par des commissaires désignés, pour la discussion d'un projet de 
loi déterminé, par décret du Président dela République. 

AnT. 7. — Le Président de la République promulgue les lois dass 
le mois qui suit la transmission an Gouvernement de la loi défini- 
tivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jours les lois 
dont la promulgation, par un vole exprès dans June et l'autre 
Chambres, aura été déclarée urgente. 

Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la Répu- 
blique peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres 
une nouvelle délibération qui ne peut étre refusée. 

AnT. 8. — Le President de ks République négocie et ratife les 
traités. Il en donne connaissance aux Chambres, aussitôt que l'in- 
térét et La sûreté de l'Etat le permettent. 

Les trailés de paix, de commerce, les trailés qui engagent les 
finances de l'Etat, ceux qui sont relalifs à l'état des persannes et 
au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs 
qu'après avoir été volés par les deux Chambres. Nulle cession, nul 
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échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'eu 
vertu d'une loi. 

ART. 9. — Le Président de la République ne peut déclarer la 
guerre sans l'assenliment préalable des deux Chambres. 

ART. 40. — Chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de 
ses membres et de la régularité de leur élection; elle peut seule 
recevoir leur démission. 

AT. 41. — Le bureau de chacune des deux Chambres est élu 
chaque année pour la durée de la session, et pour toute session 
extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de l'année 
suivante. 

Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée natio- 
nale, leur bureau se compose des président, vice-présidents et 
secrétaires du Sénat. 

AnT. 12. — Le Président de la République ne peut être mis en 
accusation que par la Chambre des députés et ne pent être jugé 
que par le Sénat, 

Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des 
députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En 
ce cas, ils sont jugés par le Sénat. Le Sénat peut ètre constitué en 
Cour de justice par un décret du Président de la République, rendu 
en Conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue 
d'attentat commis contre la sûreté de l'Etat. 

Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret 
de convocation du Sénat peut étre rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi. 

Une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusation, 
l'instruction et le jugement. 

ART. 13. — Aucun membre de l’une ou de l'autre Chambre ne 
peut étre poursuivi ou recherché, à l'occasion des opinions ou votes 
émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

ART. 1&. — Aucun mernbre de l'une ou de l’autre Chambre ne 
peut, pendant la duréc de la session, être poursuivi ou arrêté, en 
matière criminelle ou correctionnelle, qu'avec l'autorisation de la 
Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit, 

La détention ou la poursuite d’un membre de l'une ou de l'autre 
Chambre est suspendue, pendant la session et pour toute sa durée, 
si la Chambre le requiert, 
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Promulguëe au Journal officiel du 13 Août 1875. 


ARTICLE PREMIER, — Un décret du Président de la République, 
rendu au moins six semaines à l'avance, fixe le jour où doivent 
avoir lieu les élections pour le Sénatet, en mème temps, celui où 
doivent être choisis les délégués des conseils municipaux. Il doit y 
avoir un intervalle d'un mois au moins entre le choix des délégués 
et l'élection des sénateurs. 

ART. 2. — Chaque conseil municipal élit un délégué. L'élection 
se fait sans débat, au scrutin secret, à la majorité absolue des 
suffrages. Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit, 
et, en cas d'égalité de suffrages, le plus àgé est élu. Si le maire ne 
lait pas parie du conseil municipal, il présidcra mais il ne prendra 
pas part au vole. 

Il est procédé, le mème jour et dans la même forme, à l'élection 
d'uu suppléant qui remplace le délégué, en cas de refus ou d'empt- 
chement. 

Le choix des conseils municipaux ne peut porter ni sur un 
député, ni sur un conseiller général, ni sur un conseiller d'arron- 
dissement. 

Il peut porter sur tous les électeurs de là commune, y compris 
les conseillers municipaux, sans distinction entre eux. 

An, 3.— Dans les communes où ilexiste uue commission muni- 
cipale, le délégué et le suppléant seront nommés par l'ancien con- 
seil. 

ART. &. — Si le délégué n'a pas été présent à l'élection, notifice- 
tion lui en est faite dans les vingt-quatre heures par les soins du 
maire. [1 doit faire parvenir au préfet, dans les cinq jours, l'avis 
de son acceptation. En cas de refus ou de silence, il est remplacé 
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pér le suppléant qui est alors porté sur la liste comme délégué de 
le communc. 

ART. 5. — Le procès-verbal de l'élection du déiégué et du sup- 
pléantesttransmis immédiatement au préfet ; il mentionne l'accep- 
tation ou le refus des délégués et suppléants, ainsi que les protes- 
tations élevées contre le régularité de l'électiou par un ou plusieurs 
membres du conseil municipal. Une copie de ce procès-verbal est 
affichée à la porte de la mairie. 

Anr. 6. — Un tableau des résultats de l'élection des délégués et 
suppléants est dressé dans la huitaince par le préfet; ce tableau eat 
communiqué à tout requérant; il peut être copié et publié. 

Tout électeur a, de même, la faculié de prendre, dans les bureaux 
de la préfecture, communicalion et copie de Ja liste par commane, 
des conseillers municipaux du département, et, dans les bureaux 
des sous-préfectures, de la liste par commune des conseillers muni- 
cipaox de l'arrondissement. 

ART. 7. — Tout élcctcur de la commune peut, dans ua délai de 
trois jours, adresser directement au préfet une protestation contre 
la régularité de l'élection. 

Si le préfet estime que les opérations ontété irrégulières, il a le 
droit d'en demander l'annulation. 

ART. 8. — Les protestations relatives À l'élection du délégué ou 
du suppléant sont jugées, sauf recours au conseil d'Etat, par le 
conscil de préfecture, et, dans les colonies, par le conseil privé. 

Le délégué, dont l'élection est annulée parce qu'il ne remplit pas 
une des conditions exigées par la loi, on pour vice de forme, est 
remplacé parle suppléant. 

En cas d'annulation de l'élection du délégué et de celle du sup- 
pléant, comme au cas de refus on do décès de l'un et de l'autre 
après leur acceptation, il est procidé à de nouvelles élections par 
le conseil municipal, au jour fixé par un arrêté du préfet. 

Anr. 9. — Huit jours au plus tard avant l'élection des sénateurs, 
le préfet et, dans les colonies, le directeur de l'Intérieur, dresse la 
liste des électeurs du département par ordre alphabétique. La liste 
est communiquée à tout requérant et peut être copiée et publice. 
Aucun électeur ne peut avoir plus d'on suffrage. 

Anr. 10. — Les députés, les membres du conseil général ou des 
conseils d'arrondissement qui auraient été proclamés par les com- 
missions de recensement, mais dont les pouvoirs n'auraient pas Cté 
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vérifiés, sont inscrits sur la liste des électeurs et peuvent prendre 
part au vole. 

Arr. 41. — Dans chacun des trois départements de l'Algérie, le 
collège électoral se compose : 4° des députés ; 2° des membres 
citoyens français du conseil général ; 3° des délégués élus per les 
membres citoyens français de chaque conseil municipal, parmi les 
électeurs citoyens français de la commune. 

ART. 12. — Le collège électoral est présidé par le président du 
tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie. Le 
président est assisté des deux plus ägés et des deux plus jeunes 
ékcleurs présents à l'ouverture de la séance. Le bureau ainsi 
composé choisit un secrétaire parmi les électeurs. 

Si le président est empéché, il est remplacé par le vice-président 
et, à «on défaut, par le juge le plus ancien. 

ART. 43. — Le bureau répartit les électeurs par ordre alphabé- 
tique en sections de vote comprenant au moins cent électeurs. [1 
nomme les président et scrutateurs de chacune de ces sections. Il 
statue sur toutes les difficultés et contestations qui peuvent s'éle- 
ver au cours de l'élection, sans pouvoir toutefois s'écarter des 
décisions rendues en vertu de l'article 8 de la présente loi. 

Ant. 44. — Le premier scrutin est ouvert à 8 heures du matin 
et fermé à midi. Le second est ouvert à 2 heures et ferme à 4 heures. 
Le troisième, s'il y a lieu, est ouvert à 6 heures et fermé à 8. Les 
résultats des scrutins sont recensés par le bureau et proclamés le 
mème jour par le président du collège électoral. 

Aar. 15. — Nul n’est élu sénateur à l'un des deux premiers lours 
de scrutin s'il ne réunit : 4° La majorité absolue des suffrages 
exprimés; 2° un nombre de voix égal au quart des électeurs ins- 
crits. Au troisième tour de scrutin, la majorité relative suffit, et, 
en cas d'égalité de suffrages, le plus Agé est élu. 

ART. 16. — Les réunions électorales pour la nomination des 
sénateurs pourront avoir lieu en se conformant aux règles tracées 
par la loi du 6 Juin 1868, sauf les modifications suivantes : 

{° Ces réunions pourrvuut étre tenues depuis le jour de la vomi- 
nation des délégués jusqu'au jour du vote inclusivement ; 

2 Elles doivent être précédées d'une déclaration faite, la veille 
au plus tard. par sept électeurs sénatoriaux de l'arrondissement et 
indiquant le local, le jour et l'heure où la réunion doit avoir lieu, et 
les uoms, profession e domicile des candidats qui s'y présenteront ; 
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4 L'autorité municipale veillera à ce que nul ne s'introduise 
dans la réunion, s'il n'est deputé, conseiller général, conseiller 
d'arrondissement, délégué ou candidat. 

Le délégué justificra de sa qualité par un certilicat du maire de 
sa commune, le candidat par un certilicat du fonctionnaire qui 
aura reçu la déclaration mentionnée au paragraphe précédent. 

ART. 17. — Les délégués qui auront pris part à tous les scrulins 
recevront, sur les fonds de l'Etat, s'ils le requièrent, sur la prisen- 
lation de leur lettre de convocation visée par le président du 
collège électoral, une indemnité de déplacemeut qui leur sera 
jayéo sur les mêmes bases et de la mème manière que cell: 
accordée aux jurés par les articles 35, 90 et suivants du décret 
du 18 Juin 14811. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode 
de taxation et de paiement de cette indemnité. 

ART. 48. — Tout délégué qui, sans cause légitime, n'aura pas 
pris part à tous les scrutins, ou, étant empêché, n'aura point 
averti le suppléant en temps utile, sera condamné à une amende 
de 50 francs par le tribunal civil du chef-lieu, sur les réquisitions 
du ministère public. 

La même peine peut être appliquée au délégué suppléant qui, 
averti par lettre, dépêche télegraphique ou avis, à lui personnel- 
lement délivré en Llemps utile, n'aura pas pris part aux opérations 
électorales. 

ART. 19. — Toule tentative de corruption par l'emploi des 
moyens énoncés dans les articles 477 et suivants du Code pénal, 
pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir 
de voter, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans 
et d'une amende de 50 à 500 francs, on de l'une de ces deux peines 
seulement. 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux peines édiclées 
par le présent article, 

ART. 20. — I y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur 
et celles : 

De conseiller d'État et maitre des requêtes, préfet et sous-prélet, 
à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de police; 

De membre des parquets, des cours d'appel et des tribunaux de 
première instance, à l'exception du procureur général près la 
cour de Paris ; 
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De trésorier-payeur général, de receveur particulier, de fonc- 
tionnaire et employé des administrations centrales des minis- 
lères ; 

AnT. 21. — Ne peuvent être élus par le département ou la colo- 
nie compris en lout ou en partie dans leur ressort, pendant 
l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la 
cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changc- 
ment de résidence ou de toute autre manière : 

4° Les premiers présidents, les présidents et les membres des 
parquets des cours d'appel ; 

2° Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction ct 
les membres des parquets des tribunaux de première instance ; 

3° Le préfet de police, les préfets et sous-préfets et les secrétaires 
généraux des préfectures ; les gouverneurs, directeurs de l'Inté- 
rieur et secrétaires généraux des colonies ; 

4° Les ingénieurs en chef et d'arrondissement, et les agents 
voyers en chef et d'arrondissement ; 

5° Les recteurs et inspecteurs d'Académie; 

6° Les inspecteurs des écoles primaires ; 

7° Les archevéques, évêques et vicaires généraux; 

8° Les officiers de tous grades de l’armée de terre et de mer; 

9° Les intendants divisionnaires et les sous-intendants mili- 
laires ; 

10° Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs parliculiers 
des finances ; 

14° Les directeurs des contributions directes et indirectes, de 
l'enregistrement et des domaines, et des postes ; 

12° Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 

ART. 22. — Le sénateur élu dans plusieurs départements doit 
faire connaitre son option au Président du Sénat, dans les dix jours 
qui suivent la déclaration de la validité de ces élections. A défaut 
d'option dans ce délai, la question est décidée par la voie du sort 
et en séance publique. 

Ilest pourvu à la vacance dans le délai d'un mas el par le 
même corps électoral. 

I'en est de mème dans le cas d'une invalidation d'une élec- 
tion, 

ART. 23. — Si, par décès ou démission, le nombre des sénateurs 
d'on département est réduil de moitié, il esl pourvu aux vacances 

Enc. Zevorr. — Troisième République. “1. — 33 


530 APPENDICE 


dans le délai de trois mois, à moins que les vacances no surviennent 
dans les douze mois qui précédent le renouvellement trienoal. 

A l'époque fixée pour le renouvellement triennal, il sera pourvu 
à toutes les vacauces qui se seront produites, quel qu'en sait le 
nombre et quelle qu’en soit la date. 

ART. 24. — L'élection des sénateurs nommés par l'Assemblée 
nationale est faite en séance publique, au scrutin de liste, et à la 
majorité absoluz des votants, quel que soit le nombre des éprouves. 

ART. 95. — Lorsqu'il 3 a lieu de pourvoir au remplacement des 
sénateurs nommés en vertu de l'article 7 de la loi du 24 Février 
1875, le Sénat procède dans les formes indiquées par l'article pré- 
cédent. 

ART. 26. — Les membres du Sénat recoivent la mème indem- 
nité que ceux de la Chambre des députés. 

AuT. 97. — Sont applicables à l'élection du Sénat toutes les dis- 
positions de la loi électorale relatives : 

4° Aux cas d'indignité et d'incapacité ; 

2 Aux délits, poursuites et penalités ; : 

3° Aux formalités de l'élection, en tout ce qui ne serait pas con- 
iraire aux dispositions de la présente lai. 


Dispositions transitoires. 


ART. 28. — Pour la première élection des membres du Sénat la 
loi qui déterminera l'époque de la séparation de l'Assemblée 
nationale fixera, sans qu'il soit nécessaire d'observer les délais 
établis par l'article premier, la date à laquelle se réuniront les con- 
seils municipaux pour choisir les délégués et le jour où il sera 
procédé à l'élection des sénateurs. 

Avant la réunion des conseils municipaux, il sera procédé par 
l'Assemblée nationale à l'élection des sénateurs dont la nomination 
lui est attribuée. 

ART, 29, — La disposition de l'article 21, par laquelle ua délai 
de six mois doit s'écouler entre le jour de la cessation des fonc- 
tions et celui de l'élection, ne s'appliquera pas aux fonction- 
naires autres que les préfets et les sous-prélets, dont les fonc- 
tions auront cessé, soit araut la promulgation de la présente loi, 
soit dans les vingt jours qui la suivront. 
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Texte de la loi électorale des % Juin 1874, 13 et 30 Novembre 1875. 


(Promulgee eu Journal officiel du 31 Décembre 1875.) 


ARTICLE PREMIER, — Les députés seront nommés par les électeurs 
inscrits : 

4° Sur les listes dressées en exécution de le loi du 3 Juillet 
187% ; 

2° Sur la liste complémentaire comprenant ceux qui résident 
dans la commune depuis six mois. 

L'inscription sur la liste complémentaire aura lieu, conformé- 
ment aux lois el règlements qui régissent actuellement les listes 
électorales politiques, par les commissions et suivant les formes 
établies dans les arlicles 4%, 2, 4 el 4 de la loi du 7 Juillet 
1874. 

Les listes électorales arrétées au 31 Mars 1875, en exécution de 
ces lois, serviront jusqu'au 31 Mars 1876. Les pourvois en cassa- 
tion, relatifs à la formation de l'une ou l'autre liste, seront portés 
directement devant la chambre civile de la Cour de cassation. 

ART. 2. — Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes 
armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun 
vote quand ils sont présents à leur corps, à leur posie ou dans 
l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de l'élection, se 
trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d'an 
congé régulier, peuvent voler dans la commune sur les listes de 
laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposilioa 
s'applique également aux officiers el assimilés qui sont en dispo- 
nibilité ou dans le cadre de réserve. 

ART. 3. — Pendant la durée de la période électorale, les circu 
laires et professions de foi signés des candidats, les placarus et 
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manifestes électoraux signés d'un ou plusieurs électeurs, pour- 
ront, après dépôt au parquet du procureur de la République, être 
aMichés et distribués sans autorisation préalable. 

La distribution des bulletins de vote n'est point soumise à la 
formalité du dépôt au parquet. 

Il est interdit à tout agent de l'autorité publique ou municipale 
de distribuer des bulletins de vote, professions de foi et circulaires 
des candidats. 

Les dispositions de l'article 19 de la loi organique du ? Août 
1875 sur les élections des sénateurs, seront appliquées aux élec- 
tions des députés. 

ART. &. — Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Le vote a lieu 
au chef-lieu de la commune ; néanmoins chaque commune peut- 
étre divisée, par arrété du préfet, en autant de sections que l'exi- 
gent les circonstances locales et le nombre des électeurs. 

Le second tour de scrutin continuera d'avoir lieu le denxième 
dimaache qui suit le jour de la proclamation du résultat du pre- 
mier scrutin, conformément aux dispositions de l'article 65 de la 
loi du 15 Mars 1849. 

ART. 5. — Les opérations du vote auront lieu conformément aux 
dispositions des décrets organique et réglementaire du 2% Février 
1852. 

Le vote est secret. 

Les listes d'émargement de chaque section, signées du président 
et du secrétaire, demeureront déposées pendant une huïtaine au 
secrétariat de la mairie, où elles seront communiquées à tout 
électeur requérant. 

AnT, 8. — Tout électeur est éligible, sans condition de cens, à 
l'âge de vingt-cinq ans accomplis. 

ART. 7. — Aucun militaire ou marin faisant partie des armées 
actives de terre ou de mer ne pourra, quels que soient son 
grade ou ses fonctions, être élu membre de la Chambre des dé- 
putés. 

Getie disposition s'applique aux militaires et marins en disponi- 
bilité ou en non-activité, mais elle ne s'étend ni aux officiers placés 
dans la seconde section du cadre de l'état-major général ni à ceux 
qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé 
en chef devant l'ennemi, ont cessé d'étre employés activement, ni 
aux officiers qui, ayant des droits acquis à la retraite, sont envoyés 
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ou maintenus dans leurs foyers, en attendant la liquidation de leur 
pension. 

La décision par laquelle l'officier aura été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite deviendra, dans ce cas, irrévocable. 

Elle ne s'applique pas à la réserve de l'armée active ni à l'armée 
territoriale. 

ART. 8. — L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les 
fonds de l'Etat est incompatible avec le mandat de député. 

En conséquence, tout fonctionnaire élu député sera remplacé 
dans ses fonctions, dans les huit jours qui suivront la vérification 
des pouvoirs, s'il n’a pes fait conneître qu'il n'accepte pas le man- 
dat de député. 

Sont exceptées des dispositions qui précèdent, les fonctions de 
ministre, sous-secrétaire d'État, ambassadeur, ministre plénipo- 
tentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président de 
la cour de cassation, premier président de la cour des comptes, 
premier président de la cour d'appel de Paris, procureur général 
près la cour de cassation, procureur général près la cour des 
comptes, procureur général près la cour d'appel de Paris, arche- 
véque et évêque, président de consistoire dans les circonscriptions 
consistoriales dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, 
grand rabbin du consistoire central, grand rabbin du consistoire 
de Paris, 

ART. 9. — Sont également exceptés des dispositions de l’article 8 : 
4° les professeurs titulaires de chaires qui sont données au cun- 
cours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est pro- 
duite ; 

2 Les personnes qui ont été chargées d’une mission temporaire. 
Touto mission qui a duré plus de six mois cesse d'être temporaire 
et est réglée par l'article 8 ci-dessus. 

ART. 10, — Le fonctionnaire conserve Les droits qu'il a acquis à 
une pension de retraite et peut, après l'expiration de son mandat, 
être remis en activité. 

Le fonctionnaire civil qui, ayant eu vingt ans de service à la 
date de l'acceptation de son mandat de député, justificra de cin- 
quante ans d'âge à l'époque de la cessation de ce mandat, pourra 
faire valoir ses droits à une pension de retraite exceptionnelle, 
Cetle pension sera réglée conformément au troisième paragraphe 
de l'article 12 de la loi du 8 Juin 1853, 
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Si le fonctionnaire etait remis en activite après la cessation de 
son mandat, les dispositions énoncées dans les articles 3, para- 
graphe ©, ct 38 de la loi du 9 Juin 4853 lui seront applicables. Dan: 
les fonctions où le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire, 
par l'acceptation du mandat de député, renonce à l'emploi et nc 
conserve que le grade. 

ART. 11. — Tout député, nommé ou promu à une fonctien publique 
salariée, cesse d'appartenir à la Chambre, par ke fait même de son 
acceptalion ; mais il peut être réélu, si la fonction qu'il eccupe est 
compatible avee le mandat de uéputé. 

Les députés nommés ministres ou sous-secrélaires d'Etat ne sont 
pas soumis à la réélection. 

ART. 42 — Ne peavent être élus par l'arrondissement compris 
en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leur: 
fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs 
fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou 
de toute autre manière : 

4° Les premiers présidents, les présidents et les membres des 
parquets des cours d'appel ; 

2 Les présidents, les vice-présidents, les juges titninaires, les 
juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de 
de première instance ; 

3° Le préfet de police, les préfets et les secrétaires généraux des 
préfectures. 

Les sous-préfels ne peuvent étre élus dans aucun des arrundisse- 
ments du département dans lequel ils exercen! leurs fonctions. 

4° Les ingénieurs en chef et d'arrondissement, les agents voyers 
en chef et d'arrondissement ; 

5° Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 

ü Les inspecteurs des écoles primaires ; 

7° Les archevréques, évèqnes et vicaires généraux ; 

8° Les trésuriers-payeurs généraux et les reusveurs particuliers 
des finances ; 

9 Les directeurs des contribatious directes et indirectes, de 
l'enregistrement et des domaines, et des postes ; 

40 Les conservateurs el inspecteurs des forèts. 

AaT. 13. — Tout mandat impératif est nul et de nul effet. 

ART. 45. — Les membres de la Chambre des députés sont élus au 
scrulin individuel, Chaque arrondissement administratif nommera 


\ 
4 
n 
mm 


[o'e] 


LOI DU 30 NOVEMDNE 1875 535 


on député, Les arrondissements, dont la population dépasse cent 
mille habitants, nommeront un député de plus par cent mille ou 
fraction de cent mille habitants. Les arrondissements, dans ce cas, 
seront divisés en circonscriptions dont le lebleau sera établi par 
une loi el ne pourra être modifié que par une loi spéciale. 

ART. 15. — Les députés sont élus pour quatre ans. 

La Chambre se renouvelle intégralement. 

ART. 16. — Eu cas de vacance par décès, démission ou autrement, 
l'élection devra ëtre faite dans k délai de trois mois, à partir du 
jour où la vacance se scra produitc. 

Ea cas d'option, il sera pourvu à la vacance dans le délai d’un 
mois. 

ART. 17. — Les députés reçoivent une indemnité. 

Cette indemnité est réglée par les articles 95 et 97 de la loi du 
15 Mars 1849 et par les dispositions de la loi du 16 Février 1872. 

AnT. 18, — Nul n'est élu, au premier tour de scrutin, s'il n'a 
réuni : 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2° Un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits. 
Au deuxiême tour, la majorité relative suffil; en cas d'égalité de 
suffrages, le plus âgé est élu. 

ART. 19. — Chaque département de l'Algérie nomme un député, 

ART. 20, — Les électeurs résidant en Algèrie, dans une localité 
non érigée en commune, seront inscrits sur la liste électorale de 
la commune la plus proche. 

Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sections électorales, soit pour 
grouper des communes mixtes dans chacune desquelles le nombre 
des électeurs serait insuffisant, soit pour réunir les électeurs 
résidant dans des localités non érigées en communes, les arrètés 
pour fixer le siège de ces sections seront pris par le gouverneur 
général, sur le rapport du préfet et du général commandant la 
division. 

ART. 21. — Les quatre colonies auxquelles il a Été accordé des 
sénateurs par la loi du 24 février 1875, relative à l'organisalion du 
Sénat, nommeront chacune un député, 

ART. 22. — Toute infraction aux dispositions prohibitives de 
Y'article 3, paragraphe 3, de la présente loi sera punie d'une amende 
de 46 à 400 francs. Néanmoins le tribunal correctionnel pourra faire 
application de l'article 453 du Code pénal. 
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Le décret du 29 Janvier 1874 et les lois des 40 Avril 1871, 2 Mai 
1871 et 18 Février 1873 sont abrogés. 

Demeure également abrogé le paragräphe 14 de l'article 45 du 
3écret organique du 2 Février 1852, en tant qu'il se réfère à la lai 
du 21 Mai 1836 sur les loteries, sauf aux tribunaux à faire aux 
zondamnés l'application de l’article 44 du Code pénal. 

Continueront d'être appliquées les dispositions des loiset décrets 
en vigueur auxquelles la présente loi ne déroge pas. Les disposi- 
tions de l'article 6 de la loi du 7 Juillet {874 seront appliquées aux 
listes électorales politiques. 
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XII 


L'œuvre de La Chambre de 1876. 


Celle majorité, qu'a-t-elle fail? Pour l'accuser, on a été oblige 
d'inventer, de mettre à sa charge ce qu’elle a fait et ce qu'elle n'a 
pas fait, et, ce qui me surprend, ce n'est pas la hardiesse des ora- 
teurs officiels, c’est certainement leur inexactitude. 

On a dit que cette Assemblée avait amnistié la Commune, Vous 
avez donc bien besoin de remettre à neuf le spectre rouge! Eh 
bien ! quelle que soit votre indigence politique, renoncez à dire 
que cette Assemblée a amnistié la Commune, car elle l'a flétrie; 
non seulement elle ne l'a pas réhabilitée, mais elle a borné ses 
vœux de clémence à ce projet, voté ici, porté au Sénat par un 
homme dont on évoque aujourd'hui la mémoire, avec je ne sais 
quelle hypocrisie de langage, par M. Dufaure, 

Est-ce tout? Non. L'Assemblée à doublé le contingent militaire, 
elle a augmenté la solde de tous les officiers de l'armée, elle a 
amélioré la situation des sous-officiers, elle a demandé une loi des 
cadres, préparant à l'abaissement du service, pour faire passer 
tout le monde sous le niveau de la loi, 

Elle a cherché, dans le domaine économique, à soustraire la 
viabilité ferrée aux étreintes du monopole; elle y a travaillé, non 
pas assurément avec les lumières d'un ministre administrateur 
de grandes Compagnies, mais avec la conscience désintéressée de 
gens comme M. Allain-Targé, comme M. Lecesne, et je ne veux 
pas oublier que la Chambre était secondée par un ministre qui 
cherchait à résoudre la question, moins dans le sens du monopole, 
plus dans le sens de la liberté. 

Dans le budget, elle a introduit la règle, l'ordre et le contréle. 
Vous le contestez ? Eh bien! j'invoque le témoignage de M. le 
général Berthaut, qui peut figurer dans le Cabinet, mais qui, pour 
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nous, est un homme spécial, en dehors des querelles de Ja poli- 
tique, 

Elle a voulu développer l'instruction primaire, l'instruction secon- 
daire ; elle a rencontré uu esprit ferme, sûr, ua honnète honune, 
républicain modéré, mais sincère; elle lui a confié, avec une gèné- 
rosité que vous avez taxte quelquefois de prodigalité, mais dout le 
pays, j'en suis sûr, ne nous fera pas un crime, les millions néces- 
saire pour faire des maitres et des élèves. : 

Ce n'est pas parce que cette Chambre était exallée, c'est au con- 
traire parce qu'elle était sage, c'est parce qu'elle ne donnait pas 
des roles subversifs, c'est parce qu'on marchait unis que la détresse 
s'est emparée de vous, el que vous vous èles reluurnés vers le 
Maréchal. 

Pourquoi ? Pour sauver vos places. 

J'ai eu la témérité, il y a quinze mois, en soutenant le scratin 
de liste contre MM. Buffet et Dufaure, de dire qu'avec le scrutin 
d'arrondissement nous étions sûrs du triomphe. 

Je me suis heurté au parti pris, ct l'État-major seul du parti 
conservateur a pu se sauver. Eh bien ! écoutez aujourd'hui un aver- 
tissement : 

En 1830, on est parti 221 el on est revenu #70. J'aflirme que 
partant 363, nous reviendrons 400. 


Journal Officiel du 47 Juin 1871. 
(Extrait du discours de Gambella, prononcé à La séance de la 


Cliambre des deputés du 16 Juin 1837.) 
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Le mrnifeste posthume de M. Thiers. 


D'autres diront peut-être qu'ils acccpteraient à la rigueur la 
bonne République, mais qu'ils ne veulent pas la manvaise, Eh! oui! 
Nous sommes de leur avis ; il faut ètre pour la bonne, et pas pour 
la mauvaise ; et aucun de nous n'en demande une autre. Mais 
quand donc a-t-il élé question de la mauvaise? Quel jour s'est- 
elle montrée, cette mauvaise République ? Est-ce lorsque, à Bor- 
deaux, Versailles, Paris, au milieu de désastres sans exemple, au 
milieu des ruines, eble refaisait un Gouvernement, une armée, des 
finances, écrasait l'anarchie, rétablissait le resnect des lois, payait 
l'énorme rancon dn pays, affranchissait le lerritoire, rendait la 
France à elle-même ? Etai:-ce la mauvaise République, celle-1à? Et 
depuis, encore, lorsque, aa mitieu de difficultés de tout genre, 
snscitées par ses adversaires, cette République contredite, tiraillée, 
dirigée cependant par des ministres républicains, apaisait les 
populations, et, sans pourvoir satisfaire tous leurs vænx, leur pro- 
curait one ic tolérable, de Février 1876 à Mai 1377, Ctait-ce une 
manvaise République, celle-là? Yous pouvez en jugeren comparant 
l'année 1876 à l'année 1877 ; et demandez-en de; nouvelles à l'in- 
dustrie, an commerce, à toule l'Europe, témoin de nos assertions ; 
et tous vous répondront ct vous diront quelle différence il y a entre 
ha bonne et la mauvaise République, car ils vnt pu les comparer. 

Oui, la mauvaise République, vous nous l'avez fait connaitre au 
46 Mai! Génée sans donte la veille, inquiétée par vos menaces, la 
République était cependant active encore, laborieuse, paisible, à 
l'abri d'une légalité respectée ct de la soumission imposée aux 
partis. El le 45 Mai, quel spectacle! 

Les auteurs du 16 Mai répondent : Nous convoquons le pays pour 
qu'il fasse connaitre sa volonté. Ce serait ls moment de lui laisser 
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le liberté d'exprimer sa pensée, et d'abord de l'exprimer le plu: 
promptement possible, car un tel état de crise n'est jamais trop 
court. Tandis que tous les Gouvernement n'ont jamais pris plus 
de vingt ou trente jours, et une seule fois soixante, on preud 
d'abord les trois mois que le texte légal autorise ; à ces trois 
mois on ajoute, par une extension manifestement illégale, un 
nouveau délai, et enfin, au lieu de laisser parler le pays en 
toute liberté, puisqu'on le consulte, on fait le contraire, par un 
monstrueux démenti donné à toutes les règles. 

Ce ne sont pas seulement les principes essentiels du Régime 
républicain qui sont tous les jours violés, ce sont les plus 
incoutestables principes du droit public chez les peuples libres, 
qu'ils vivent en République ou sous le Gouvernement d'un Roi. Dans 
tout Etat libre, le premier soin, au moinent où on va consulter la 
nation, est d'ouvrir toutes les voies par lesquelles peut arriver la 
vérité, Chez nous, la libre circulation de la pensée est arrètée sur 
tous les points ; la librarie, le colporiage, les chemins de fer sont 
forcés de se rendre à discrétion, sans que le Gouvernement « 
soucie des malheureux qu'il prive aiasi de leur seul gagne-pain, 
et tous les fonctionnaires, les plus étrangers à la politique, frappes 
à la fois, pour intimider les citoyens qu'on révolte et qu’on u'inti- 
mide pas. 

Mais s'arrête-t-on là ? Non, lisez, écoutez ce qu'on écrit impuné- 
ment dans les journaux du Gouvernement, avec sa tolérance, 
puisqu'il ne sévit pas, 

Tout haut, on dit que si ces moyens ne sufisaient pas pour 
empècher le retour de la majorité dissoute, il ne faudrait pas 
s'arréter devant le persistance du pays! On dissoudrait de nouveau, 
jusqu'à ce qu'on eût obtenu la réponse que l'on désire. La Consti- 
tution et toutes les Constitutions ont établi qu'en cas de dissenti- 
ment avec le pouvoir on à recours au pays, et que, quand il a 
répandu, le dissentiment doit ètre vidé. Or, comme on u'a pas 
supposé que les Gouvernements ni les peuples fussent fous, on n'a 
pas dit que, le pays ayant répondu, on ne l'interrogerait pas une 
seconde fois ni une troisième. On ne l'a pas dit, parce qu'on ne 
suppose pas la folie, ni chez les gouvernants ni chez les gourernés. 
Eh bien! on ne s’en tient plus au simple bon sens. Le pays n’a pas 
répondu comme on voulait, on dissoudra de nouveau, et aussi 
souvent qu'il taudra, jusqu’en 1880. Mais il faut du temps pour dis- 
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soudre, et, si le 31 Décembre arrive, saus que le budget ait été 
voté, nulle difficulté : on percevra l'impôt sans qu'il ait été voté. 
D'ailleurs, on a le Sénat, le Sénat votera le budget, si on n'a nas 
une Chambre pour le voter, et puis. et puis... on a la force, on 
l'emploiera ! 

Voilà ce qu’on dit, sans qu'il y ait répression de cet audacieux 
mépris de toutes les lois, Je le demande à tous mes contemporains, 
à tous ceux qui ont souvenir de 1830, sous M. de Polignac, aurait- 
on osé venir dire que, si la Chambre des députés n'avait pas voté 
le budget, le roi et la Chambre des pairs y suffiraient * Non, appa- 

- remment, ou la réponse eût été celle qu'on fit aux fameuses Ordon- 
pances. 

On nous refuse donc, non seulement les principes propres à la 
République, mais les plus simples principes parlementaires, admis 
dans trois Monarchies non absolues; on va plus loin : on va à 
ectte monstruosilé que Napoléon Ill, dans sa toute-puissance, n'au- 
rait jemais osé professer : que l'impôt pourrait être perçu sans 
avoir été voté ! Et enfin on écrit ces paroles criminelles que, s'il 
faut la force, la force sera là ! 

La mauvaise République, la voilà ; c'est la seule qui ait paru 
depuis Bordeaux, et ce sont les partis monarchistes déchainés qui 
nous la donnent avec une audacieuse impunité. 


Profession de loi aux électeurs du IX» arrondissement, revue et 
corrigée par M. Mignet el publiée le 27 Septembre 1817, (Extrait 
de la Collection des discours parlementaires de M. Thiers, publiée 
per M. Calmon. Paris, 15 v. in-8°, chez Calmann-Lévy, 1879-1833.) 
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Le Conseil des Ministres du 28 Janvier 1S19. 


A celte communication (les changements dans les grands com- 
mandements militaires, proposés par le général Gresley) le Marc- 
chal changea de couleur, et dil avec vivacité : 

« — Voilà des changement: que je ne saurais approuver. Les géni- 
raux que vous voulez frapper ont êlé, aux termes de la loi, nom- 
més pour trois ans, ct, à l'expiration de ce délai, maintenus poser 
une nouvelle piriade de trois ans. Cette période touchera à son 
terme dans quelques mois, nous verrons alors ce qu'il y aura à 
faire ; mais, aujourd'hui, ces braves gens sont couverts par la loi 
et je me refuse à les reroquer. » 

Le ministre de la Guerre ayant fait observer respectuensement 
que, dans la pensée du Conseil, Le fait du maintien des généraux 
dans leurs commandements, à l'expiration des premiers trois ans, 
n'impliquait nullement pour eux le droit de courir une nouvel 
carrière d'égale durée, le Maréchal répondit : 

«— C'est que nous n'arons pas la mème manière de comprendre 
et d'interpréter la loi. Pour moi, le terme légal des commande- 
meuts, dont vous voulez abréger la durée, n'expire que dans cinq 
vu six mois, et je ne signerai pas un décret qui constitue, à mon 
sens, ue illégalité ct une injustice, Je veux bien vous céder de Lar- 
tigue et Montaudon : ils sont malades et demandent à se retirer; 
mais, pour les autres, il me semble qu'il n'ÿ a pas péril en la 
demeure. Nun, reprit-il, avec plus de force, je ne peux consentir à 
frapper de braves officiers, de vaillants soldats, mes compagnoss 
d'armes. Qu'on me fasse connaître les causes qui les signalent à 
vos rigueurs, et, si je suis convaincu de leur indignité, je souscrirai 
à la disgrâce qu'on veut leur faire subir. Mais, s'il s’agit de donner 
satisfaction à des passions que je désapprouve et que je déplore, j 
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ne les sacrifierai pas; qu'un autre le fasse, moi j'aime micux me 
retirer. La Constitution me confie le commandement de l'armée et 
je ne peux la laisser désorganiser. Ce serait commencer à la désor- 
ganiser, que de frapper des généraux que j'estime et que j'aime ct 
qui n'ont pas démérité. Qu'a fait Bourbaki? Qu'a fait Bataille? Et 
du Barail, un de nos meilleurs généraux de cavalerie, qu'avez-vous 
à lui reprocher ? Pas plus que vous, je ne veux que la politique se 
mette dans l'armée. En deux circonstances, je l'ai prouvé : d'abord, 
en retirant son commandement à l'amiral La Roncière-le Noury, 
ensuite, en révoquant mon vieil ami, Ducrot. Qu'on m'indique 
contre ceux dont vous me demandez la mise en disponibilité, des, 
faits réprébensibles et je signerai ; sinon, non. Je suis responsable 
de l’armée devant le pays, et je n’obéirai pas, en ce qui la concerne, 
& 1x injonctions des journaux qui dressent lous les jours des listes 
de dénonciation contre des fonctionnaires. Au train dont vont les 
choses, ajoula encore le Maréchal, il est possible que vous ayez, 
avant peu, besoin de l'armée à l’intérieur; il importe donc de ne 
pas la blesser aujourd’hui, par des actes qu'elle ne compreudrait 
pas. Destituez des magistrats ct des préfets, soit; mais des généraux, 
non. Je m'en irai plutôt que d’y consentir ; si je suis resté au pou- 
voir après le 14 Décembre, si, depuis un an, j'ai consenti à aveler 
tant de couleuvres, c'est uniquement pour pretéger l'armée. Si je 
l'abandonnais aujourd'hui, si je faisais une chose que je considère 
comme attentatoire à ses intérêts, à ceux du pays, je me croirais 
dishonoré ; je n'oserais même plus embrasser mes enfants, » 


Extrait du volume de M. Ernest Daudet. Sourenirs de la Présidence 
du Meréchul de Mac-Mahon, Paris, Wentu, IN59. 
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Les titres précédés d'un astérisque sont recommandés par le Ministère de 
l'Iastruction publique pour les Bibliothèques des élèves et des professeurs 
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BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE 
Volumes in-12, brochés, à 3 fr. 60. 


Cartonnés toile, 3 francs, — En demi-reliure, plats papier, 4 francs. 


Le psychologie, avec ses auxiliaires indispeusables, l'anatomie el la pysiologe 
du systeme nerteux. la pathologie mentale, la psychologie des races inférieures 4 
des animaux, les recherches ecpérunentales des laboraloires ; — la logique: — les 
théories générales fondées sur les découvertes scientifiques: — l'esthétique: — 
les hypollieses mélaphyusiques: — la criminologie ct la sociologie: — l'hiütoire des 
principales théories épique ; tels sont les principaux sujets traités dan 
celte Bibliothèque. 


ALAUX, professeur à la Faculté des lettres d'Alger. Philosophie de V. Cousis. 

ALLIER (R.). *La Philosophie d'Ernest Renan. 1895. 

ARRÉAT (L.). * La Morale dans le drame, l'épopée et le roman. ? éditios. 

— *Mémoirs et imagination (Peintres, Musiciens, Poètes, Orateurs). 1895, 

— Les Croyances de demain. 1898. 

— Dix ans de critique philosophique. 1900. 

BALLET (G.). Le Langage intérieur ct les diverses formes de l'aphasie, 2 édit. 

BCAUSSIRE, de l'Institut. * Antécédents de l'hégél. dans la philos, française. 

BERGSON (H.), professeur au Collège de France. Le Rire. Essai sur la signifka- 
tion du comique, 100. 

BERSOT (Ernest), de l'Institut. * Librs philosophie. 

BERTAULD. Ds la Philosophie sociale. 

BERTRAND (A.), professeur à l'Université de Lyon. La Psychologie de l'effort 
et los doctrines contemporaiues, 

BINET (A.), directeur du lab. de psych. physiol. de la Sorbonne. La Psychologis 
du raisonnement, expériences par l'hypnolisme. 2° édit, 

BOUGLE, maitre de conf. à l'Univ. Montpellier. Les Sciences sociales sn Allemagne 

BOUTROUX, de l'Institut. * De la contingence des lois de la nature. 3: éd. 18%. 

BRU\SCHVICG, agr, de phil. docteur ës lettres. Introduction à la vis de l'es- 
prit. LH. 

CARUS (P.). *Le Problème de la conscience du moi, trad. par M. A. MOnoD. 

CONTA(B.).* Les Fondements de la métaphysique, trad, du roumain par D. Tascant. 

COQUEREL Fiss (Atb.). Transformations historiques du christianisme. 

COSTE (Ad.). *Les Conditions sociales du bonheur et de la force. 3° édit. 

CRESSON (A), agrégé de philus. La Morale de Kant. Courouué par l'Institut. 

DAURIAC (L.), protesseur au lycée Jansun-de-Sailly. La Psychologie dans l'Opérs 
français (Auber, Rossini, Meyerbeer). 1897, 

DANVILLE (Gaston), Psychologie de l'amour. 2 édit. 1901). 

DUCAS, docteur ès lettres. * Le Psittacisme et la pensée symbolique. 18%. 

— La Timidité. 2 éd. 1900. 

DUMAS (doutvur G.), agrégé de philosophis. *Les états intellootuols dans la 
Mélancolie. 2° &d. 1100. 

DUNAN, docteur ès leltres. La théorie psychologique de l'Espace. 1895. 
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DUPRAT (G.-L.), docteur ès lettres. Les Causes sociales de la Folie. 1900. " 

DURKHEIN (Émile), professeur à l'Université de Bordeaux. * Les régles de la 
méthods sociologique. 1895. 

D'EICHTHAL (Eug.i. Les Problèmes sociaux et le Socialisme. 1899. 

ESPINAS {A.), prof. à la Sorbonne. * La Philosophie expérimentals en Italie. 

FAIVRE(E.). De la Variabilité des espèces. 

FÊRÉ (Ch.). Sensation at Mouvement. Étude de poemes avec flg. 2° éd. 

— Dégénéresconce et Criminalité, avec figures, 3° édit. 

FERRI (E.). *Les Criminels dans l'Art ot la Littératare. 1897. 

FIKRENS-CEVAERT. Essai sur l'Art contemporain. (Couronné par l'Acad. franç.). 

— La Tristosso contemporaine, essai sur les grands courauts moraux et intei- 
lectuels du xix* siècle. 3° édil. 1900. 

FLEURY (Maurice de). L'Ame du criminel, 18)8. 

FONSEGRIVE, protesseur au lycée Buffon. La Causalité etticiente. sms 

FRANCK (Ad.), de l'Institut. * Philosophie du droit pénal. 5° 

— Des Rapports de la Religion et de l'État. 2° édit. 

— La Philosophie mystique en France au xvin" siècle. 

GAUCKLER. Le Beau et son histoire. 

GRREF (de). Les Lois sociologiques. 2° édit. 

GUYAU. * La Genèse de l'idée de tomps. 2° édit. 

HARTMANN (E. de). La Religion de l'avenir. 5° édit. 

— Le Darwinisme, ce qu’il y a de vrai et de faux dans cette doctrine. €* édit. 

HERCKENRATH. (C.-R.-C.) Problèmes d'Esthétique et de Morale. 1897. 

HERBERT SPENCER. * Classification des sciences. 6* édit. 

— L'Individu contre l'État. 5° édit. 

HERVE HLONDEL. Les approximations de la vérité, 1900. 

JAËLL (M). * La Musique ot la psycho-physiologie. 1895. 

JANET (Paul). de l'institut.” Les Origines du socialisme contemporain. :* édit. 
1896. 
— * La Philosophie de Lamennais. 

LACHELIER, de l'Institut. Du fondement de l'induction, suivi de psychologie 
et métaphysique. 3° édit. 1898. 

LANPÉRIERE (Ma* À.). “ Rôle social de La femme, son éducation. 1898. 

LANESSAN (J.-L. de). La Morale des philosophes chinois. 1896. 

LANGE, professeur à l'Université de Copenhague. * Les émotions, étude psycho- 
physiologique, traduit par C. Dumas. 1895. 

LAPIE, maître de conf. à l'Univ. de Rennes. La Justice par l'État. 1899. 

LAUGE!. (Augusta). L'Optiqne et las Arts. 

— “ Les Problèmes de l'âme. 

LE BON (D' Guslave). * Lois psychol. de l'évolution des peuples, 4° édit. 

— * Psychologie des foules. 5' édit, 

LÉCHALAS. * Etude sur l'espacs ot le temps. 1895. 

LE DANTEC, chargé du cours d'Embryologie générale à la Sorbanne. Lo Détermi- 
nismo biologique et la Personnalité conscients. 1817, 

— * L'Individualité et l'Erreur individualiste. 1898. 

— Lamarckiens et Darwinions. 1890. 

LEFÊVRE, prof. à l'Univ. de Lille. Obligation morale et idéalisme. 1495. 

LEVALLOIS (Jules). Déisme et Christianisme. 

LIARD, de l'Iuslitut. * Les Logicieus anglais contemporains. 3° édit. 

— Des définitions géométriques et das définitions empiriques. ?* édit. 

LICUTENDERGER (Henri), professeur à l'Université de Nancy. * La philosophie de 
Nietzsche. »° édit. 1. 

Friedrich Nietzsche, Aphorismes et fragments choisis. 1899. 

LOMBROSO. L'Anthropologie criminelle et ses récents progrès. {*édit. 1UU1. 

— Nouvelles rachsrches d'anthropologie criminelle et de psychiatrie. 1892. 

— Les Applications de l'anthropologie criminelle. 1382. 

LUBBOCE (Sir Joho). * Le Bonheur de vivre. ? volumes. 5 édit. 

— * L'Emploi de la vie. 2 &d. 1807. 
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LYON (Georges), maltre de conf. à l'École normale, * La Philosophie de Hobbes. 
MARCUERY (E.). L'Œuvre d'art ot l'évolution. 1899. 
MARIANO. La Philosophie contemporaine ou Italie. 
MARION. professeur à la Sorbonne. * 3. Locke, sa vie, son œuvre. % édit. 
MAUXINN, professeur à l'Université de Poitiers. L'Instruction par l'éducation 
el les Théories pédagogiques de Herbart. 1%u. 
MAUS (L), avocat à la Cour d'appel de Bruxelles. De 1a Justice pénale. 
MILBAUD |G.), professeur à l'Université de Montpellier. * Le Rationnel. 1898. 
— Essai sur les conditions et les limites de la GCertitude logique. æ édit 199. 
MOSSO. * La Peur. Etude Psycho-physielgique (avec figures). à édit. 
— * La fatigue intellectuelle et physique, trad. Langlois. 3 édit, 
NORDAU (Max). * Paradoxes psychologiques, trad, Dictrich, 4* édit. 1900. 
— Paradoxes sociologiques, trad. Dieirich. 2 édit. 1898. 
— * Psycho-physiologie du Génis st du Talont, trad. Dietrich. 3* édit. 1898. 
NOVICOW Ji. L'Avenir de la Race blanche. 1897. 
OSSIP-LOURIÉ, lauréat de l'institut. Pensées de Tolstol. 1898. 
— La Philosophie de Tolstoi. 1899. : 
— La Philosophis sociale dans le théâtre d'Ibsen. 19%. 
PAULHAN (Fr.). Les Phénomènes affectifs ot les iois de ieur apparition. 
— “* Josoph da Maistre ot sa Philosophie. 1893. 
— Psychologie de l'invention. 1‘uw). 
PILLON (F.;.* La Philosophie de Ch. Secrétan. 1894. 
PILO (Mario) * La psychologie du Beau et de l'Art, trad. Aug. Dietrich. 
PIOGER |D' Julien). Le Monde physique, essai de conception expérimentale. 1893. 
QUEYRAT, prof. de l'Univ. * L'imagination et ses variétés chez l'enfant. + édit. 
— * L'abstraction, son rûle dans l'éducation intellectuelle. 1894. 
— Les Caractères ot l'éducation morale. 1896. 
REGNAUI (P.), professeur à l'Université de Lyon. Logique évolutionniste. L'£n- 
lendement dans ses rapports avec le langage. 1897. 
— Comment naissent les mythes. 1597, 
RÉMUSAT Charles de), de l'Académie française. * Philosophie religieuse. 
RENARD Georges}, professeur au Conservatoire des arts et métiers, Le régime 
socialiste, son organisation politique et économique. + édit, 1808. 
RIBOT (Th.}, de l'Institut, Prolesseur au Collège de France, directeur de la 
Revue philosophique. La Philosophie de Schopenhaner. &' édition. 
— * Les Maladies de la mémoire. 13 édit. 
— * Les Mala de la volonté. 15° édit. 
— * Les Maladies de la personnalité. 8: édit. 
— * La Psychologie de l'attention. 5° édit. 
RICHARD /1:.), docteur és lettres. * Le Socialisme ot ta Science sociale. ? éait, 
RICHET (Uh.i. Essai de paychologis générale (avec figures). 4° édit. 4901. 
ROBERTY (E. de). L'Inconnaissable,sa métaphysique, sa Psychelogie. 
— L'Agnosticisme. Essai sur quelques théories Possim. de la connaissance. Se Edit. 
— La Rocherche de l'Unité. 1892. 
— Auguste Comte et Herbert Spencer. % “cit. 
— “Le Bien et le Mal. 1896. 
— Le Psychisme social. 1807. 
— Les Fondements de l'Ethique. 1H, 
ROISEL. De la Substance. 
— L'idée spiritualiste. 1897. 
SAIGEY. La Physique moderne, % édit. 
SAISSET (Éuile), de l’Institut. * L'Ame at la Vie. 
SCAŒBEL. Philosophie de la raison purs. 
SCHOPENHAUER, *Le Libre arbitre, trad. Par M. Salomon Reinacb, de: l'Incti- 
tut. N° éd, 
— * Lo Fondement de 1n morale, traduit par M. À. Burdoau, 7° édit. 
— Pensées ot Fragments, avec intr. par M. J. Bourdeau, 15° édit. 
SELDEN (Camille). La Musique en Allemagne, étude sur Mendelssoha. 
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STUART MILL. * Auguste Comte at la Philosophie positive. 5° édit. 

— * L'Utilitarisme. 9 édit, 

— Correspondance inédite avec Gustave d'Eichthal (1898-1842) — (1364-1871), 
svant-propos et trad, par Eug. d'Eichthal, 1898, 

TAINE (H.). de l’Académie française, * Philosophie de l’art dans les Pays-Bas 

TANON. L'Évolution du droit et la Conscience sociale. 1900. 

TARDE. La Criminalité comparée. 4 éditiun. 1898. 

— * Les Transiormations du Droit. 2 édit, 1899, 

— *Les Lois sociales. 2° édit. 18%. 

THAMIN (R.), prof. au lycée Condorcet. * Éduoetion et positivisme. ?* édit 
Couronné par l'institut. 

TAOMAS (P. Félix), docteur ès lettres. * La suggestion, son rôle dans l'éducation 
intellectuelle. 2* édit. 1898. 

THUMAS (P. Félix), Morale at éducation, 1899. 

Tsslé, # Les Rôres, avec préfaco du professeur Azam, ?* éd, 1898. 

Y1INNA DE LIMA. L'Homme selon le translormisme, 

WECHNIAKOFF. Savants, penseurs et artistes, publié par RAPHAEL PETRUCCI. 

MUNDT. Hypnotisme st suggestion. Étude eritique, tradbit par M. Kellor. 

ZELLER. Ghristian Baur et l'École de Tubiugue, traduit par M. Ritter. 

LIEGLER. La Question sociale est uns Question morale, trad. Palante. édit. 


BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE 


Volumes in-B8. 
Br. 6 fr.,7 fr.50 et 40 fr.; Cart. angl, { fr. en plus par vol.; Demi-rel. en plus 2 fr. par vol. 


ADAM (Ch.), recieur de l'Académie de Dijon. * La Philosophie en France (pre- 


mière moitié du xix* siècle). 7 fr. 50 
45488/Z.* De l'Espècs et des Classifications. 5 fr. 
ALENGRY (Franck, docteur &s leltres, inspecteur d'académie, Essai historique 

ei critique sur la Sociologie chez Aug. Comte. 1. IU #r. 
ARRÉAT. * Psychologie du peintre. S tr. 
AUBRY (le D' P.). La contagion du meurtre. 1896. 3° édit, 5 fr. 
BAIN (Alex.). La Logique inductive et déductive. Trad.Compayré. 2 vol.3°4d. 20 fr. 
— * Les Sens etl'Intelligence. { vol. Trad. Lazelles. 3° édit. qu fr. 
— * Les Émotions et la Volonté. Trad. Le Monnier. 40 fr. 


BALDWIN (Mark), professeur à l'Université de Princeton (États-Unis). Le Dévelop- 
Piment mental chez l'enfant et dans la race. Trad. Nourry. 1897. 7 fr. 0 
BAATUELEMY-SAINT HILAIRE, de l'institut. La Philosophie dans ses rapports 
avec les sciences et la religion. 5 fr. 
BARZELOTTI, prof. à l'Univ. de Rue, La Philosophie de H. Taine. Trad. Aug. 
Détrich. 1901. 7 fr. 50 
BERGSON (H.), professeur au Col de Frinre, * Matière et mémoire, essai sur 
les relations du corps à l'esprit. 2 édit. 1900. 51r. 
— Essai sur los données immédiates de la concience. 2° édit. 1898. 3 fr. 75 
BERTRAND, prof. à l'Université de Lyon. * L'Enseignement intégral. 1898 5 fr 
— Les Études dans la démocratie. 14h. 5 fr. 
BORAC (Émile), recteur de l'Acul, de Grenoble, * L'idée du Phénomène. Ste 
er malire de cenf. à l'Univ. de Montpellier. Les idées égalitaires. 





1899. Sfr. 75 
BOURDEAU (L.). Le Problème de la mort. 3° édition. 1900, S tr. 
— Le Problème de la vie. 1 vol. in-N. 11. 7 fr. 31 
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BOURDON, professeur à l'Université de Rennes. * L'expression des us a 


des tendances dans le langage. 7 tr.50 
BOUTROUX (Em.), de l'Institut. Etudes d'histoire de la philos. 1898. 7 fr. 50 
RBROCHARD (V.). de l'Institut, De l'Errsur. 1 vol. 2 édit. 1897. 5 fr, 
BRUNSCHWICG (E.), agrégé de phil, docteur ès leitres. * Spinoza. Sfr. 7% 
— La modalité du jugement. 5 fr. 
CARRAU (Ludovic), professeur à la Sorbonne. La Philosophie religieuse on 

Angleterre, depuis Locke jusqu'à nos jours. Sfr. 
CHABOT (Ch.}, prof. à l'Univ. de Lyon. * Nature et Moralité. 1807. sfr. 
GCLAY (R.). * L'Alternative, Coniribulion à la prychologie, 2 édit, 10 fr. 
COLLINS (Howard). *La Philosophis de Herbert Spencer, avec préface de 

. Horbert Spencer, traduit par H. de Varigay. J* édit, 1900, 10 fr. 
COMTE (Aug.). La Sociologie, résumé par E. RIGOLAGE, 1897. 7 fr. 5 
CONTA (B). Théorie de l'ondulation universelle. 1894, 8 fr. 75 
COSTE, Les principes d'une Sociclegie objective. 1899. 3 fr. 75 


— L'Expérience des pouples at les prévisions qu'elle autorise. Suite à 
Socialogie vbjective, KM. [URTA 
CRÉPIEUX-JAMIN. L'Écritare st le Caractère. 4 édit. 4897. 7 Le. 5 
DE LA GRASSERIE (R.), lauréat de l'Institut, De la psychologie des religions. 
1899. ô fr. 
DEWAULE, docteur ès lettres. * Condillac dt la Psychol. anglaise contemp. 5h. 
DUPRAT (G, L.), docteur ès lettres. L'Instabilité mentale. 1899. 5 fr. 
DUPROIX (P.}, professeur à l'Université de Genève. * Kant et Ficbte ot le problème 
de l'éducation. 2° édit. 1891. (Ouvrage couronné par l'académie française). 5 fr. 
DURAND (nE Gros). Aperçus de taxinomie générale. 1898. Sfr. 
— Nouvelles recherches sur l'esthétique et la morale. 1 vol. in-8. 1899, 5 fr. 


— Variétés philosophiques. ® édit. revue et augmentée. 1900. ü fr. 
DURKHEIM, prof. à l'Univ. de Bordeaux, * De la division du travail social. 

1893. Tir. 9 
— Lo Suicide, étude sociologique. 1807, 7 tr, 0 


— L'Année sociologique. Collaborateurs : MM. SIMMEL, BOUGLÉ, MaAUSS, Faïc- 
KET, Husert, Lapik, En. Lévr, Ricuaro, A. Miluaud, Simiaxo, MUFFAN 
et PanoDi. — 1"année, 1896-1897. — 2% année, 1897-1898. — 3° amnée, 1BY8-I8N, 


Chaque volume. it. 
ESPINAS (4.), professeur à la Sorbonne, La philosophie sociale du XVIII: siècle 
et la Révolution française. 1H)6. 7 fr. 0 
FBRRERO |C.). Los lois psychologiques du symbolisme, 1805. ° Sfr 
FERRI (Louis). La Psychologie de L'association, depuis Hobbes. 1 fr. © 


FLINT, prof. à l'Univ. d'Edimbourg. * La Philos. de l'histoire en Allemagne. 7 fr. © 
FONSEGRIVE, professeur au lycée Buffon. * Essai sur le libre arbitre. Coureoné 


par l'Instilut. 2 édit, 1895. 10 €. 
-FOUILLÉE(Af.), de l'Institut. * La Liberté et le Déterminisme. 6"édit. 1 fr, S 
— Critique des systèmes de morale oontemperains. 4° édit. 1. 
— *La Morale, l'Art, la Religion, d'après Guyau, 4 édit. augm. 30.75 
— L'Avenir de la Métaphysique fondée sur l'expérience. À édit. Sfr. 
— * L'Évolutionnisme des idéos-forces. 1H 0: 
— * La Psychologie des idées-forces. 2 vol. 2* édit, 5 #. 
_— * Tempérament et caractère. 2?" édit. 1fr. a 


— Le Mouvement positiviste et la conception sociol. du monde. édit. 7 fr. 
— Le Mouvement idéalists et la réaction contre la science posit. 2° édit. 7f1. #? 


— Psychologie du pouple français. 7 fr. à | 
— La France au point de vue moral. 10. Tire! 
FRANCK (A), de l'Institut. Philosophie du droit civil. sfr. 
FULLIQUET. Essai sur l'Obligation morale. 1898. 1h w 
GAROFALO, agrégé de l'Université de Naples. La Criminologie. 4° 4dit. 1 fr. 
— La superstition socialiste. 1895. st 


GÉRARD-VARET, professeur à l'Université de Dijon. L'Ignorance et ee 
flexion. 1891, 
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GOBLOT (E.), Professeur à l'Univers de Cacn, * Essai sur la Classification des 
siences. 1808, fr. 

CODFKRNAUX (A.), docteur ès lettres. * Le sentiment st la ponsée. 1894. Sfr. 

CORY !G.), docteur ès lettres. L'Immanence de la raison dans la pans 
sensible. 1896. 

CREEF (de), prof. à la nouvelle Université libre de Bruxelles. A ESRE 4 


social Essai sur la progrès et le regrès des saciétés. 1895. 7 fr. 50 
CURNEY.MYERS et PODMORE Les Hallucinations télépathiques traduit etabrégé des 

aPhentasms of The Lung » par L. MARILLIER, préf. de CR. RICHET. 3' éd. 7 Er.50 
GUYAU (M.). * La Morale anglaise contemporaine. {* édit, 7 fr, 50 
— Les Problëmes de l'esthétique contemporaine. 6‘ édit. 5 kr. 
_— Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 5‘ édit. 5 P. 
- L'Irréligion de l'avenir, étude de sociologie. 7° édit. 7 fr. 50 
—* L'Art an point de vue sociologique. fr édil. 7 fr. 5 
— ‘Education st Hérédité, étude sociologique. 5° édit. 5. 
HANNEQUIN, professeur à l'Université de Lyon. Essai sur l'hypothése des atomes. 

> édition. 1899. T fr. 50 
HERBERT SPENCER. * Les Premiers principes. Traduc.Gaselles. 8" éd. 10 fe. 
- * Principes de biologie. Traduct. Cazelles. 4° édit. 4 vol, 20 fr. 


— * Principes de psyohologie. Trad. par MM. Ribot et Espinas. 4 vol. 
— ‘Principes de sociologie. # vol., traduits par MM. Caselles et Gerschel : 
Tome 1.10 fr, — Tome Il, 7 fr. 50. — Tome III. 15 fr. — Tomo IV, 8 
— * Essais sur le progrès. Trad. À. Burdoau. 5 édit, 7 
— Essais de politique. Trad. A. Burdeäïu. 4° édit, 7 
L 
P. 


ETECTES ‘# 
Fréegsga * 


— Essais scientifiques. Trad. A. Burdeau. 3* édit. 
- * De l'Education physique, intellectuelle st morale. 40" édit. (Vo. 
21 et 32.) 

SIRTH &). “Physiologie de l'Art. Trad. et introd. de M. L. Arréat 5 fr. 

MOFFDING, professeur à l'Université de Copenhague, Esquisse d'ano psychologie. 
fondée sur l'expérience. Trad. pu L. PoiTEUN. Préf. de lierre Jaxet 


LEUIA 7 Fr. Si 
BOULET (J.), professeur au Collège de France. * La Cité moderne. 4° édit. 

1397. * 40 fr. 
JANET (Paul), de l'Institut, ® Les Canses finales. 3° édit. 10 fr. 

— * Victor Cousin ot son œuvre. 3: édition. 7 fr. 50- 
— Œuvres philosophiques de Leibniz. 2° édit. 2 vol. 1900. 20 fr. 


JANET (Pierre), chargé de cours à la Sorbonne. * L'Automatisme peyshologiqué, 
essai sur les formes inférieures de l'activité mentale. 3° édit. r. 50 
LALANDE (A.), agrégé de philosophie, docteur ès lettres. La dissolution pans 
à l'évolution, dans les sciences physiques et morales, 1 vol, in-8. 14H09, 7 fr. 50 
LANG (4.). * Mythes, Cultes et Religion. Traduit par MM. Marillier et Durr, in- 


troduction de Marillior. 1896. 40 fr. 
MYELEYE (de). *De la Propriété et de ses lormes primitives. 4° édit. 10 fr. 
— ‘Le Gouvernement dans la démacratie. 2 vol. 3° édit. 1895. 45 fr. 
2£ BON ( D' Gustave). Psychologie du socialisme. 3° édit, 190. 7 fr. 50 
ILCHARTIER (G.). David Hume, moraliste et sociologue. 1100. 5 fr. 
nv maitre de conférences à la Sorbonne. *La Philosophie de Jacobi. 
5 fr. 
— Lettres inédites de J.-S. Mill à Auguste Comte, priliées drec les répouxes 
de Comle et une introduction. 1801 10 fr. 
— La Philosophie d'Aug. Comte, 1900. 7 fr. 50 
LARD, de l'Institut. * Descartes. 5 fr. 
— * La Science positive ot La Métaphysique. 4" édit. 7 fr. 50 


LICHTENBERGER (H.), professeur à l'Université de Naney. Richard Wagner, poètes 
et ponsour. Ÿ* édit, 18J9, (Ouvrage couronné par l'Aculémie française, prix 
lrdin). 40 tr. 
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Suite de la Bibliothèque de philosophie contemporaine, format in-8. 


LOMBROSO. * L'Homme oriminel {eriminet-né, fou-moral, épileptique), rs 
d'une préface de M. le docteur LETOUANEAU. 3° éd. ® vol. et allas. 1895, 61: 
LOMBKOSO ET FERRERO. La Femme criminelle et La prostituée. t5r. 
LOMBROSO et LASCHI. Le Crime politique et les Révolutions. 4 vol. {5 fr. 
LYON (Georges), maître de conférences à l'École normale supérieure. * L'Idéalisme 

en Angleterre au XVIII siècle. 1 fr. © 
NALAPERT (P.), docteur ès lettres, prof. au lycée Louls-la-Grand.* Leg Eléonts 
du caractère et leurs lois de combinaison. 1897. sf 
MARION (H.), professeur à la Sorbonne. "De La Solidarité morale. Essai dc 
psychologie appliquée. 6° édit. 1897. SH. 
MARTIN (Fr.}), docteur ès lettres, prof. au lycée Saint-Louis. * La perueption erté- 
rieure ot la scisnce positive, essai de philosophie des sciences. 1894, 5 fr. 


MATTHEW ARNOLD. La Crise religieuse. 7 fr. 
MAX MULLER, prof. à l'Université d'Oxford. * Nouvelles études de mythologie. 
trad. de l'anglais par L. Job, docteur às lettres. 1898. fr 
NAVYILLE (E.}, correspond. de l'Institut, La physique moderne. # édit. F fr. 
— * La Logique de l'hypothèse. 2 édit. 5 fr. 
— * Le définition de la philosophie. 1804, 5 fr. 
— Le Libre arbitre. 2 édit. 188. ë fr. 
— Les philosophies négatives. 1899. st, 
NORDAU (Max). " Dégénérescence, trad. de Aug. Dietrich. 5° éd, 1898, 2 vel 
Tome 1. 7 fr. #), Tome II, 10 ir 
— Les Mensouges conventionnels de uotre civilisation. 5° édit. 1839, St. 
NOYICOW. Les Luttes entre Sociétés humaines. 2° édit. fû fr. 
— * Les gaspillages des sociétés modernes. 2? édit. 1899. sr 
OLDENBERG, profcsseur à l'Uuiversité de Kie].* Le Bouddha, sa Vie, sa Doctrins, 

sa Communauté, trad. par P. Foucher. Préf. de Lucien Lévy. Tr. 5 
OUVRE (IL), professeur à l'Unisersité de Lordeaux. Les formes littéraires de 12 

pensée grecque. IJUU. ur 
PAOLHAN (Fr.). L'Activité mentale et les Éléments dsl'esprit. AU fr 
— Les types intellectuels : esprits logiques et esprits fanx. 1896. T tr. 50 
PAYOT |J.), inspect, d'académie." L'Éducation de la volonté. 1 1+ édit. 100), 5 ‘r. 
— De la croyance. 1396, Sfr. 
PÊRES (Jean), professeur au lycée de Toulouse, L'Art ot lo Réel. 4893. 2 fr. ï: 
PÉREZ (Bernard). Les Trois premières années de l'enfant. 5 édit. Sfr. 
— L'Éducation morale dès le berceau. 3° édit. 1896. at 
— * L'éducation intellectuelle dès le berceau. 1896. St. 
PIAT (C.). La Personne humains. 1898. (Couronné par l'Institut). Tir À 
— * Destinée de l'homme. 1R8%K. sfr 


BICAVET (E), maitre de conférences à l'École des hautes études. * Les âbologues. 
essai sur l'histoire des idées, des théories scientifiques, philosophiques, religieuses, 
etc, en France, depuis 1784 {Ouvr. cournnné par l'Académie française.) LIL 

PIDERIT. La Mimique ot la Physiognomonie. Trad. par M. Girot. 5 tr. 

PILLON (F.). *L'Année philosophique. 9 années : 1890, 1391, 1892, 1893 (épuiss|. 
1894, 1805, 1306, 1NI7, 1808 et 444, TU vol. Chaque volume séparément. 5 fr. 

PIUGER (1.). La Vie et la Pensée, essai de conception expérimentale. 18%. 5 fr. 


— La vie sociale, la morale et le progrès. 1894. Sfr. 
PREYER, prof. à l'Université de Berlin. Éléments de physiologie. S tr. 
—* L'Ame del enfant. Développement psychique des premières années. tüfr. 
PRÔOAL, prirent à lu Cour de im, #Le Crime ot la Peine. 3° édit. Couronn: 
par Plu-ttut, 10 &. 
— * La criminalité politique. 1K15. sfr. 
— Le Crime et le Suicide passionnels. 14). Ju tr 
RAUH, profssseur à l'Université de Toulouse. De la méthode dans la psychologie 
des sentiments. 1K99. 5tr 
RÊCEJAC, docteur ès loitres. Essai sur les Fondements de la Connaissance 
mystique. 1K07. &fr, 
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RENARD :G.), professeur au Conservatoire des arts et métiers. La Méthode scien- 
tifique de l'histoire littéraire. 1900 iU fr. 

RENOUYIER (Ch.}. Les Dilemmes de la métaphysique pure. 1900. Gir, 

RIBOT (Th.), de l'Instilut, * L'Héredité psychelogique. 5 édit. 

— * La Psychologie anglaise contemporaine. 3° édin. 

— ‘La Psychologie allemande contemporaine. 4° édit. 

— La Psychologie des sentiments. 3° édit. 1899. 

— L'Evolution des idéss générales. 1897. 

— Essai sur l'imagination créatrice. 1900. 

RICARDOU (A.), docteur ba lettres. * Do l'idéal. Couronné par l'Institut. 

ROBERTY (E. de). L'Ancienne et la Nouvelle philosophie 

—* La Philosophie du siècle (pusitivisme, criticisme, érolutioanisme). 

ROMANES. * L'Evolution mentale chez l'homme. 

SAIGEY (E.). *Les Sciences au xvrrr* sidole. La Physique de Voltaire. 

SANZ Y ESCARTIN. L'Individu et la réforme sociale, trad. Dietrich. 7 fr. 50 

SCHOPENHAUER. Aphor. sur la sagesse dans la vie. Trad. Cantacusène. 5 fr. 

— * De la Quadrupie racine du principe de laraison suffisante, suivi d'une 
Histoire de la doctrine de l'idéal et du réel. Trad. par M, Cantacusène. 5 fr. 
—* Le Monde comms volonté et comme représentation. Traduit par ST Bur- 
deau. 3° sd. 3 vol. Chacun séparément. r. 50 

SRAILLES (G.), prof. à la Sorbonne. Essai sur le génie dans l'art. 2° édit. $ fr. 
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8ERGI, prof. à l'Univ. de Kome. La Psyohologis physiologique. 7[r, 50 
SIGHELE (iScipio). La Foule criminelle. Essai de psychologie collective. ® édi- 
Lion augmentée, {XW. 5 fr. 
SOLLIER. Le Problème de la mémoire. 190. 3 fr. 75 
SOURIAU (Paul), prof. à l'Univ. de Nancy. L'Ésthétique du mouvement. 5 fr. 
—* La suggestion dans l'art. 5 fr. 
STEIN !L.}, professeur à l'Université de terne. La Question sociale au point de 
vue philosophique. 1!XKI. 10 fr. 
STUART MILL. * Mes Mémoires. Histoire de ma vie st de mes idéos. 3" éd. 5 fr. 
— * Système de logique déductive et inductive. 4 édit. 2 vol. 20 tr. 
— * Essais sur la religion. 2* édit. Sfr. 
— Lettres inédites à Aug. Comte et réponses d'Aug. Comts, publiées el pré- 
cédées d'uue introduction par L. Lévy Bnkune. 1899. 10 fr. 
SULLY |[James). Le Possimisme. Trad. Bertrand. ® édit. 1 fr. 50 


— # Étndes sur l'enfance. Trad. A. Monod, préface de G. Compayré. 1898. LU fr. 
TARDE (G.), prof. au Collège de France. * La logique sociale. 2* édit. 1898. 7 fr. 50 
— ‘Los lois de l'imitation. Je édit. 1900. | 7 tr. 50 
— L'Opposition universelle. Essoi d'une théorie dex coniraires. 1897. 7 fr. 5Ù 
THOMAS (P -F.), docteur ès lettres. * L'Éducation des sentiments. 1898. couronné 
par l'Institut. ofr. 
THOUVEREZ (Émile), professeur à l'Université de Toulouse. Le Réalisme méta- 
physique 1894 Couronné par l'Institut. 5 fr. 
VACHEROT (Et), de l'Inatitnt. * Essais de philosophis oritique. 1 fr, 50 
— La Religion. Tfr. 50 
WUNDT_ Eléments de psychologie physiologique. % vol. avec figures. 90 fr. 
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COLLECTION HISTORIQUE DES GRANDS PHILOSOPHES 





PHILOSOPHIE ANCIENNE 


ARISTOTE (Œuvres d'}, traduction de 
J. Banraéceuv-Sauxr-Hicaine, de 
l'Institut. U 

— * mhétarique. 2 vol. in-8. 40 fr. 

— “politique. { vol. in-8... 40 fr. 

— La Métaphysique d'Aristete, 
8 vol, ia-8. . 80 fr. 

— Bols Logique d'Arisitste, par 
M. BantTaËLeuy-Sarnt-HILAIRE . 
Avol.in-8.....:...... AOfr, 

— Table silphabétique des ma 
tièron de la traduction géné- 
raie d’Aristote, par M. BARTRÉ- 
LENY-SAINT-HILAIRE, 2 forts vol. 
in-8. 4892....,... 30 fr, 

— L'Esthétique d'Arlatote, par 
M.BénanD. 1 vol.in-8.41889. 5 fr, 

— La poétique d'Aristote, jar 
Hararecu (4.), prof. bon. au Lycée 
Louis-le-Grand et M, Duruun, prof, 
à l'Unis. de Lille. 4 vol. in-8 
4900. , ss ssorooosoorese 6 fr. 

SOCRATE. ® La Philosophie de Se- 
erate, par Alf. FouiLiée. 2 vol, 
1B-S soscoovssovsorcee Or. 

— Le Procès de Soerate, par G. 
Sons, 4 vol.in-8,....,. Sfr. 50 

PLATON. Études sur in Diaisetl- 
qucdans Pinion ct dansHogol, 
par Paul JAmET. 4 vol. in-8. Gfr, 

— *Platon, sa philosophie, 5a vio 
et de ses œuvres, par Cm. BÉRARD, 
4 vol. in-8. 4893 40 fr. 

— La Théorie platoniciennc des 
Seianeen, par ÊLIE HALÉVY. In-8. 
1895.,,,... 6tr. 


CERF ETEIEE EL 


PLATON. œuvres, traduction Vic- 
Ton COUSIN revue par 3. BARTHELENT- 
Sasrr-HiLaine : Soerate et Platon où 
lePlaionisme — Butyphron — Apo- 
logie de Socrate — Crilan — Pné. 

. don, 4 vol. ia-8. 1896. 7 fr. 50 

BPICURE.* La Morale d'Epieure et 
ses rapports avec les doctrines con- 
temporsines, par M. GUYAU. { v0- 
lume in-8. 8° 6dit...... 7tr.50 

BENARD. La Paliesephie az- 
etenme, histoire de ses systèmes. 
La Philosophie et La Sagesse orien- 
taler. — La Philosophie grecqw 
avant Socrate, — Socrate ei des 10- 
cratiques. — Études rur Les sophis- 
tes grecs, 4 v.in8..,..... Dr. 

FAVRE (M= Jules), née YSLTex. 
La Morale de Bosrnte.in-{8. 

4f.60 

— La Morale d'Aristata. In-18. 

8 &. 60 

OGERLAU. Syntème philosophique 
des stoleiems. |n-8.. 5 fr. 

RODIER(G.). * La Physique de Btrar 
ton de Lampsaque.ln-8. 3 fr. 

TANNERY (Paul). Peur lhistotre 
da la selence hellène (& 
Thalès à Empédocle). 4 v, in-8, 
ABB io ososerisens, 7 RM 

MILHAUD (G.).*Les origines de la 

| setenee sreeque. 4 vol. in-8, 

| 1898 Sr. 
— Len philosophes géoeméètres 
de la Grèee, Platon et ses prédé- 
cesseurs. 4 vol. in-8. 4900. 6 fr. 





PHILOSOPHIE MODERNE 


+ DESCARTES, par L. Lianp. 1 vol. 
bassiste eee VUS S ed 5 fr. 
— Essai sur l'Esthétique de Des- 
eartes, par E. Kranrz. { vol. in-8. 
2° éd. 1897...,.os0001. 6 fr. 
SPINUZA. Benedicti de Spinoza 
eporsa, quotquot reparta sunt, reco- 
gneveruntJ, Van Yloten et J.-P,-N, 
Land. 2 forts vol. in-8 sur papier 
de Hollande, ,.,...:.., Sfr, 
Le mème en 3 volumes élégam- 
ment reliés. ....,., 18 fr. 
— Inventaire des livres for- 
mant na hbiblicthèque, publié 
d'après un document inédit avec des 


….. 
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notes biographiques el bibliographi- 
ques et uns iatroduction. par À. 
SERVAAS VAN RVOHEN. 4 v. in-4 sur 
papier de Hollande....... 415fr. 
£PINOZA. Le Doctrine de Mpi- 
moza, exposés à la lumière des 
faits scientifiques, par E. FRARIÈRE. 
À vol iu-12...,,.... 9 fr. 50 
GEULINCK (Arnoldi).@pera philese- 
phiom recognovit J.-P.-N. LAN, 
3 volumes, sur papier de Hollande, 
gr. in-8. Chaque vol... 47 /fr. 75 
GASSENDI. La PHonopaie to Gear 
sendi, par P.-F. Taowas. Ia-5. 
1889... ooscoovescnoos 0% 
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LOCKE. * Sa vie et ses œuvres, par | DAMIRON. Mémoires peur servir 


Manion. la-L8. 3° 64... 
MALEBRANCHE. 
de Mairhbramebe, par DLLé-La- 
Paone, de l'Institut. 2 v. in-8. 46 fr. 
PASCAL. Ktudes sur le seepti- 
cismo do Fasonl, par Daoz. 
4 vol. in-B,... so... 6 
YOLTAIRE. Les Sciences au 
xvuIr° siècle. Voltaire physicien, 
par Em. Sacey. 4 vol. in-8, 6 fr. 
FRANGE (Ad.), de l'Institut. Le Pas 
tosophle mystique en France 
au XVIII sièsio, 4 volume 
in-48......... 


2 fr. 60 


us... 


* La Patiosepaie | 


21r. 50! 


à l'uistoire doln phiiossphie au 
wat sièete., S vol. in-8. 8 fr. 


| 1-1. ROUSSEAU ‘Du Centrat social, 


édition comprenant avec le texte 
définitif les versions primitives de 
l'ouvrage d’après les manuscrits de 
Genève et de Neuchâtel, avec intro- 
duction par Ebmoxp Daeyrus Basic, 
4 fort volume grand in-8, 42fr, 


ERASME, stuititiæ laus des. 
Eraami Rot.deciamatio. Publié 
et annoté per J.-B, Kan, avec les 
figures de HOLBEIN. 4 v.in-8. 6fr. 75 


PHILOSOPHIE ÉCOSSAISE 


DUCALD STEWART. ‘Étémomts de 
la paiiesephie de respris nu- 
main. à vol. in-49..... 9 fr. 

BACON. Étude sur François Ba- 
eom, par J. BRanrréceur-SAinT- 
Hiname.la-18..,...,. fr. b0 

— * Philosophie de Franceis 


Bacen, par Cu. Abau. (Couronné 
par l'Institut). In-8.,,., 7fr. 50 
BERKELEY. Œavres ehotstes. Essai 
d'une nouvelle thévrie de la vision. 
Dialogues d'Hylas et de Philonoüs. 
Trad, de l'angl. par MM. BEAULA VON 
(G.Jet PaRoDI(D.). In-8, 1895. Gr. 


PHILOSOPHIE ALLEMANDE 


LANT, La Critique do ls raison 
pratique, traduction nouvelle avec 
introduction et notes, par M. Pica- 
vET. À vol. in-8, ,...... fr. 


—  Éclatreissements sur !a 
Critique de in raison pure, trad, 
Tissor. À vol. in-8....... 6 fr. 


— * Principes métaphysiques de 


la morale, et Fondrments de la |. 


métaphysique des mœurs, traduet. 
Ti sor. 1-8... 000 8. 
— Boctrine de ln , traduction 
Banni. 4 vol in-8.,...., . sfr 
— ‘ Mélanses de lsgique, tra- 
daction Tisser, À v.in-8...., Gt. 
— * Prolésemémes à tante mé- 
taphysique future qui se pré- 
tentera comme science, traduction 
Tissor, 4 vol. in-8..,,,.,, fr, 
— * anturepelogie, suivis de 
divers fragments relatifs aux rap- 
Ports du physique et du moral de 
l’homme, et ducommarce des asprits 
d'un monde à l'autre, traduction 
Ti880T. 4 vol. in-8..... 6fr 
— Essai critique ser l'Enthé- 
tique de Kant, par Y. BASCH. 
4 vol in-8. 1896,.,..... 140 fr. 
— #a morale, par CRESSON. | vol. 
(tk PAPA NOR PTE 2 fr. 50 





KANT et FICHTE et le problème | 


de l'édacation par PAUL DUrROIx. 
4 vol, in-8, 1897.,.,,,. 5 fr. 
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SCHELLING, Brume, ou du principe 
divin. { vol. in-8...,... Br, DO 
HEGEL.*Legique. 2 vol. in-8. 44 fr. 
— * Palierepnie @o ia maturs,. 
B vol. in-8.. 





in-8 {arr 
— * Patiosepnie de !a roligtes. 
2 voL in-8............ 20 fr. 
— La Poétique, trad. par M. Ch. Bé- 
MARD, Extraits de Schiller, Gæthe, 
Jean-Paul, etc., 2v. in-8. 42 fr. 
— Esthétique, 2 vol. in-8, trad. 
BÉNARD. sers... 10 (r. 
— Antécbdents de l'hégélia- 
Risme dans Ia phtiesopme 
française, par KR. Braussine. 
{ vol. in-18..,..,,... 2fr. 50 
— Introduetien à in philosophie 
do Begoi, par YÉsA. 4 vol. in-8, 





AVAL... sos s 8 fr. 50 
—"Ls logique se # , par Euc 
Norc In-8. 4897. 5 JUS 


HERBART. * Principales œurres 
pédagogiquen, trad. À. Pixcocue. 
la-8. 4894.,.,.......,. 7 fe. 60 

HUMBOLDT (G. de). Essai sur les 
limites do l'action de l'État. 
Ms es dise tes .. 317.50 

MAUXION (M.). La métaphyatqme 
de Merbart ct ln critique de 
Kant. 4 vol. in-8...., 7fr, 50 
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RICETER (Joan-Paul-Fr.). Peétique | SCHILLER Essalaur le mynttciame 
où fntroduction à l'Esthétique. spéeuiatf em Allemagne au 
2 vol. in-8. 1862....... 4Bfr.| aw° méele, par DELACRAIX (H.), 
SCHILLER. Sen esthétique, par agr. de philns., docteur ês lettres. 
Fa. Mowrancis. In-8..... dr. 4 vol. in-8. 1900 ..... .... Sfr 


PHILOSOPHIE ANGLAISE CONTEMPORAINE 

(Voir Bibhotheque de philosophie conlemporuine, pages 2 à 9.) 
Annoto (Mat). — Bain (Alez.). — Canmau (Lud.), — CLar (R). — 
Couuins (H.). — Canvs. — Fennt (L.). — FLint. — GUyAU, — Gore, 
Mrycas ot Pobuon. — HERSEnT-SPENCEA. — HUALEY. — Rigor, — Lianp. 
— Lans. — Lussocx (Sir John), — Lion (Georges). — Mamion. — 

MauosLer. — StuanT-MiLs (JOBN). — ROMANES. — SULLY (James). 


PHILOSOPHIE ALLEMANDE CONTEMPORAINE 
(Voir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages ® à 9. 
Boucté — Hanruann (E. de). — NORDAU (Max), — NIET2SCRE. — OLDENBERC. 
— Pivenst. — Paey£r. — Risot (Th.). — Scanint (0.). — Scaœeez. — 
ScnoPengauER, — SeLpax (C.). — Srmiceen. — Wumpt, — ZELLER. — 

Ziectun. 


PHILOSOPHIE ITALIENNE CONTEMPORAINE 
(Noir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages ? à N.) 
BARZELOTTI, — ÉSPINAS. — Fannkno. — FEnm (Enrico). — Fran (L.). — 
GAROFALO, — LÉOPARDI. — LORBROS0. — LOMBAOSO et FERRERO. — LOREROS 

et LASCHI. — MARIANO. — M0550. — PILO (Marco). —: SERGI. — SIGHELE. 


LES GRANDS PHILOSOPHES 


Publié sous la direction de M. C. PIAT 
Agrégé de philosophie, docteur ès leltres, professeur à l'École des Carmes. 


VOLUMES PUBLIÉS : 
Kant, par M. RUYSSEX, agrègé de l'Université, professeur au lycée de 
Durdeaux. 
Socrate, par M. l'abbé C. Pia. 
Avicenne, par le baron CARRA DE VAUX. 
Chaque étuile forme un volume in-8° carré de 300 pages environ, du 
prix de B francs. 





SOUS PRESSE OÙ EN PRÉPARATION : 


Saint Anselme, par M. Dour LE Vonces, ancien ministre pléaipotealiaire. 

Saint Augustin, par M. l'abbé Juces Manrtin. 

Doscartes, par M. le baron Denys Cocuix, député de Paris. 

Saint Thomas d'Aquin, par Me MFRCIER, directeur de l'Institut supérieur 
de philosophie de l'Uaiversité de Louvain, et par M,ve Wuur, professeur 
au méme Inslitut, - 

Malebrancho, par M. Henri JoLY, ancien doyen de la Faculté des lettres 
de Dijun. 

Saint Bonaventure, par M* DavoLue, recteur des Facultés libres de Lyon. 

Maine de Biran, par M. Marius CouniLHAC, docteur ès leitres. 

Rosmini, par M. bazaiLLas, agrégé de l'Université, professeur au collège 
Stanislas, 

Pascal, par M. HATiFELD, prufesseur honoraire au lycée Louis-le-Grani. 

Spinoza. pur M. G. FONSEGRIVE, professeur au lycée Buffon, 

Dunsscot. par le R. P. DAVID FLEMING, définiteur général de l'urdre des 
Franciscuns. 
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SCIENCES SOCIALES 


SECRÉTAIRE DE LA RÉDACTION : 
DICK MAY, Secrétaire général de l'École des Hautes Éludes sociales. 


VOLUMES PUBLIÉS : 


L'individualisation de la e, par R. SALEILLES, professeur à la Faculté 
de droit de l'Université de Paris. 


L'idéalisme social, par Eugène FOURNIÈRE, député, 


* Ouvriers du temps passé (1v° et xvi* siècles), par H. HAUSER, professeur 
à l'Université de Clermont-Ferrand. 

Les transformations du pouvoir, par G. TARDE, professeur au Collègr 
de France. 

Morale sociale, Leçons professées au crllège libre des sciences sociales, 
par MM. G. Becot, MarceL Bennés, Bauxscuvice, F. Buisson, Danit, 
DauniAc, Dessert, CH. Gine, M. KoYALEyskY, MALAPERT, le R. P. MaUuvS, 
DE ROBERTY, G. SOREL, le PASTEUR WAGNER. Préface de M. ÉuiLE Bou- 
TROUX, de l'institut. 


Les enqguétes, pratique et théorie, par P. DU MAROUSSEN. 

Questions de morale, leçons protessées à l'École de morale, par MM. HELOT, 
BERNÈS, F. Buisson, À. CRoiset, DARLU, DELEOS, FOURNIERE, MALAPERT, 
Mocu, Panobi, C. SOREL. 

Le mouvement social catholique depuis l'encyclique Rerum novarum, 
par Max TURMANN. 


Chaque volume in-8° carré de 3800 pages environ, cartonné 
D SE NON RS RENE G fr. 


SOUS PRESSE OÙ EN PRÉPARATION : 

La méthode historique hé aux sciences sociales, par Charles 
SEIGNOBOS, maitre + canférences à l'Université de Paris. 

La formation de la démocratie socialiste en France, par Albert Méris, 
agrège de l'Université. 

La méthode géographique appliquée aux sciences sociales, par Jean 
BAUN&ES, prufesseus à l'Université de Fribourg (Suisse). 

1e tag par THALLER, prolesseur à la Faculté de droit de l'Université 

€ Paris. 

La décomposition du Marxisme, par Uh. ANDLER, maitre de conférences 
À l'Ecole normale supérieure. 

La statique sociale, par le D" Driver, député, directeur du College libre 
des sciences sociales. 

. Le monisme économique (sociologie marsiste), par NE KELLES-KRAUz. 

L'organisation industrielle moderne. Ses caracières, son développement, 
par Manrice DUFOURMENTELLE 

Précis d'économie sociale. Le l’luy ei la méthode d'observation, par Alexis 
DELAIRE, secrétaire général de la Société d'économie sociale. 


MINISTRES ET HOMMES D'ÉTAT 


HENRI WELSCHINGER, — Bismarck, | vol. in-16. 1900. . . ... 2? fr. %) 
LÉONARDON. — Prim. 1 vol. in-16. 4901. . . ....... ve 
SOUS PRESSE OÙ EN PRÉPARATION : 

Disraeli, par CouRcCELLE. J. Ferry, par Alfred Rawsaun ide l'Institut. — 
Gladstone, par F. un: PRES:BY<É. — Okoubo, ministre japonais, par CUURANT. 
— Léon XIII, par-Anatels Lenov-BrauLieu. — Alexandre IT, jar Boven. — 

Mottornich, par Ch. ScuErer. — Lincoln, par À. VIALLATE, 
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BIBLIOTHÈQUE 


D'HISTOIRE CONTEMPORAINE 


Volumes in-49 brochés à 5 fr. 50. — Volumes in-8 brochés de divers prix 





EUROPE 


SYBEL (H. de). * Histoire do l'Europe pendant la Révolution tran 
traduitde l'allemand par Mis Dosquer. Ouvrage complet en 6 vol.in-8. 42 fr. 
DEBIDOUR, inspecteur général de l'Iostruction pire * Histoire diple- 
D de l'Europe, de 4815 à 4878. 2 vol. in-8. (Ouvrage couronné 
par l'Institut.) 18 fr. 
FRANCE 
nr 6 professeur à la Sorbonne. * Le Culte de la Raison at le Cuits de 
r suprême, étude historique (1793-1794), { vol. in-12. 8 fr. 50 
— * Études et leçons sur la Révolntion française. 2 vol. in-12. Cha- 
cus. 3fr.50 
DESPOIS (Eug.). * Le Vandalisme révolutionnaire. Fondatious littéraires, 
scientifiques et artistiques de la Convention. 4* édition, précédés d'une 
motice sur l'auteur par M. Charles Biéor. { vol. in-12, . 50 
DEBIDOUR, inspecteur général de l'instruction publique. * Histoire des 
rapports do l'Église et de l'État on. France (1789-1870). { fort 
vol. in-8. 1898. (Couronné par l'Iustilut.) 13 fr. 
ISAMBERT (G.). * La vie à Paris pendant une année de la Révolution 
(1791-1792). 4 vol. in-12. 1896. 8 fr. 50 
MARCELLIN PELLET, ancian député. Variétés révolutionnaires. 3 vol 
in-19, précédés d'une préface de À. Ranc. Chaque vol. séparém. 8 fr. 50 
Os ru see de l'Université. * Napoléon et la société de son 


temps (1703-1821). { vol. in-8. 1 fr. 
CARNOT (H.), sénateur. * La Révolution française, résumé historique. 
4 volums in-1%. Nonvalle édit. 3 fr. 50 
WEILL (G.), docteur ès letlres, agrégé de l'Université, Histoire da parti 
républicain en France, de 1814 à 4870. 1 voi. in-8. 1900. 0 fr. 
BLANC (Louis), * Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8. 25 fr. 
— 25 pl. en taille-douce. Illustrations pour l'Histoire de Dix ans. 6 fr. 


ÉLIAS REGNAULT. Histoire de Huit ans (1#40-1848). 3 vol. in-&. 45 fr. 
— 14 planches ea taille-dvuce. Illustrations pour l'Histoire de Huil ame. 4 fr. 


GAFFAREL (P.), professeur à l'Université de Dijan. Les Colonies fran- 
çaisos. 1 vol. in-8. 6° édition rovuc et augmentée. 5 fr. 
LAUGEL (4.). * La France politique et sociale. 1 vol. in-8. Sfr. 


SPULLER (E.), ancien ministre de l’Instruction publique. * Figares dispa- 
rues, portraits contemp, littér. el politiq. 3 vol. in-13. Chacun. 8 fr. 50 
— es s parlementaire de la douxième République. { vs ce 
édit, . 
— Hommss st choses de la Révolution. 1 vol. in-12. 1896. 3 fr. 50 
TAXILE DELORD. * Histoire du second Empire (1848-1870). 6 v. in-8. 42 fr. 
VALLAUX (C.). Les campagnes des armées françaises (1783-19). vol. 
in-19, avec 17 cartes dans le texts. fr. 50 
LEYORT (E.), recteur de l'Acalémie de Caen. Histoire de la troisième 
République: 
Tume 1. * La présidence de M. Thiers. { voL in-$. 2* édit. 7 fr. 
Tame 11.* Laprésidence du Maréchal. 1 vol. in-8. 2° édit. Tfr 
Tome 111. La présidonce de Jules Grévy. 1 vol. in-8. 1 fr. 
Tome IV: La présidence de Sadi Carnot. 1 vol. in-8. [ns presse.\ 7 fr. 
WABL, inspecteur général honoraire de l'instruction aux colonies. * L'Algérie. 
1 vol. in-8. 4* édit. rafondus, 1)U1. (Ouvrage couronné par l'Inatitut.) 5 fr. 
LANESSAN [J.-L de). *L'Indo-Chine française. Étude économique, politique 
et administrative sur la Cochinchins, le Cambodge, l'Annam et Le Tonkin. 
(Ouvrage couronné par la Société de gévgraphie commerciale de Paris, 
médaille Dupleix.) 1 vol. in-8, avec 5 cartes en couleurs hors texte. 15 Îr. 
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LANESSAN (J.-L. de) * La colonisation française eu Indo-Chine. { vol. 


in-12, avec une carte de l'indo-Chine. 1895. 8 fr. 5 
PIOLET (J.-B.). La Franco hors de France, noire émigration, sa néces- 
sité. 1 vol. in-8. 1900. 10 fr! 


LAPIE (P.), agrégé de l’Université. * Les Civilisations tanisiennes (Mu- 
sulmans, Israélites, Européens). { vol. in-12. 4808. (Couronné par RS 
française.) 8 tr, 5 

WEILL (Georges), agrégé de l'Université, doctenr ès lettres. L'École saint- 
ass son histoire, son influence jusqu'à nos jours. 4 vol. _ -12. 


8 fr. 5 
ANGLETERRE 


LAUGEL (Aug.). * Lord Palmerston et lord Russell, 1 vol.in-12. 3 fr, 50 
SIR CORNEWAL LEWIS. * Histoire À nVsiraragg r d de l'Angleterre, 
depuis 1770 jusqu'à 1830. Traduit de l'anglais. 1 vol. iu-8. Tir, 
REYNALD (H.), doyen de la Faculté des lettres d'Aix. * Histoire de l'An- 
gleterre, depuis la reine Anne jusqu’à uos jours. { vol. in-12.2" éd, 8 fr. 50 
MÉTIN (Albert). * Le Socialisme en Angleterre. { vol. in-12. 4897. 3 fr. 50 


ALLEMAGNE 
VÉRON (Eug.). * Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric Il 
jusqu'à la bataille de Sadowa, 1 vol. in-12. 6° édit., augmentée d'un chapitre 
nouveau contenant le résumé des événements jusqu'à nos jours, par 
P. Bonoû1, professeur agrégé d'histoire au lycée Buffon. 3 fr. 50 
* Histoire de l' Allemagne, depuis la bataille de Sadown jusqu’à nos Lg 
74 vol. in-12. 4° 6d., miss au courant des événements par P.Roxpals. 8 fr. 50 
ANDLER (Ch), maitre de conférences à l'Ecole normale. Les oc is 
socialisme d'état on Allemagns. 1 vol. in-8. 1897, 
GUILLAND (4.}, professeur d'histoire à l'Ecole polytechnique suisse. L'Aus- 
magne nouvelle et ses historiens. Nicsuun, RANKE, MOMNSEN, SY5EL, 
TREITSCBKE. À vol. in-8, 1899. Sfr. 


AUTRICHE-HONGRIE 


ASSELINE (L.). * Histaire de e-arrsss depuis la mort de Marie-Thérèse 
jusqu'à nos jours. 4 vol. in-19. 3« éd 3fr.50 
BOURLIER Gi} * Les Tchèques et à Bohème contemporaine, avec 
peace de FLOURENS, ancien ministre des Affaires PRG ES 
ia- 
sTSicR, "0 à la Faculté des lettres de Nancy. Les races st 
les nationalités en Autriche-Hongrie. In-8, 1898. 5 fr 
SAYOUS (Ed.), professeur à la Faculté des ottres de Toulouse. Histoire des 
Hongrois et de leur littérature politique, de 1790 à 1815. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 


ITALIE 


SORIN (Ëlie). * Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu'à la mort de Victor- 
Emmanuel. 4 vol. in-12, 1888 8 fr. 50 

GAFFAREL (P), professeur à la Faculté des lettres de Dijon. FROMEIES 
et les Répabliques italiennes (1796-1799). 1895. 4 vol. in-8. 

BOLTON KING (M. A. Histoire de l'unité italienne. Histoire nie 
de tale, de 4814 à 1471, traduit de l'anglais, introduction le 


M. Yves GuyoT. 1900 la fr 
: ESPAGNE 
R£EYNALD (H.). * Histoire de l'Espagne, depuis la mort de ne ll 
jusqu'à nos jours. 4 vol. in-12. 3 fr. 50 
ROUMANIE 


DAMÉ (Fr). Histoire de la Roumanie re AT au l'avénenent 
dès princes indigènes jusqu'a nos jours. 1 vof. in-8. 19 ie. 
RUSSIE 


CRÉHANGE (M.), agrégé de l'Université. * Histoire contemporaine de la 
ussie, depuis la mort de Paul I“ jusqu'à l'avènement de Nicolas IL (1801- 
1894). 1 vol. in-12. 2° édit. 1895. 3 fr. 5 
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SUISSE 


DLAENDLIKER. * Histoire du peuple suisse. Trad. de l'allem. par M” Jules 
Favaz ot précédéo d’une Introduction de Jules Favne. 4 vol. in-8. 5 fr. 


GRÈCE & TURQUIE 
bERARD (V.), docteur ës lettres. * La Turquie et l'Hellénisme contem-— 
rain. (Ouvrage cour. par l'Acad. res En à 3" éd 3tr. 50 
RODOCANACHI (E.. Bonaparte et los îles er épisode des con- 
quêtes de la Hépublique et du premier Empire [1797- IN16). 1 bi "4 
fr. 


in-8. 1899 
AMÉRIQUE 
LEBERLE (Al). * Histoire de l'Amérique du Sud, depuis sa conquête 
re nos jours. 4 vol. in-12. 3° édit., revue par A. MILHAUD, ne: de 
divertité. r. 50 


BARNI (Jules). ® Histoire des idées morales et politiques en Tu 
au XVIII: siècle. 4 voi. in-12. Chaque volnme. 

— * Les Moralistes français au XVIII° siècle. 1 vol. in-14 sas, péter 
aux deux précédents, 3 fr. 50 

BEAUSSIRE (ea de l'Institut. La Guerre étrangère ot la a 
civile. 1 vol. in-12. fr. 50 

ri a ). se Socialisme allsmand at le Nihilisme sais { vol. 
in-12. 2 é 8 fr. 50 

D'EICHTHAL (Eu  Sourerdiasié du e et vornement. { vol. 
in-12. TEA a pou Es - 3 fr. 50 


DKPASSE (Hector). Transformations sociales. 1894. 1 vol. in-12. 8 fr. 50 
— Du Travail st de ses conditions (Chambres et Conseils du ne 
1 vol. in-12, 1895 
DRIAQUT (E.), * La sstion d'Orient, préface de G. Monop, de l'Institut. 
{ vol. in-ÿ, à édit, 1900 7 fr. 
DRIAULT (E.), prof. agr. au lycée d'Orléans. Les blémes it vd 
et HALLE aa fin du AL siècle. {n-x. 1900 su P 
GUSKUULT (G.). * Le Centenaire de 1788, évolution =) philos. 
et scient. de l'Europe depuis cent ans. À vol. in Sfr. kr. 86 
LAVELEYE (E. de), correspondant de ue Le Socialisme _… 
porain. 1 vol. in-{2. 10% édit. augme 
LICHTENBERGER (A.) * Le Faliene ns ji 6, étade sur siques me 
curseurs du Socialisme. 1 vol. in-12. 1838. SJ LE Sfr ? 
— * Le Socialisme et la Révolution française. { vol. in-8. É #. 
MATTER (l.). La dissolution des assemblées parlementaires, ue - 
droit publie et d'histoire. | vol. in-8. 18!X 
REINACH (Joseph). Pages républicaines. 1894. { vol. in-12. ar. 5 
SCHEFER (C.). Bornadotte roi (1810 — 1818-1844). 4 vol. in-8.1899, 5 fr. 
SPULLER :E.)." Éducation de la démocratie. 1 vol. in-49. 489%, 2 fr, 50 
_ L'Évolution politique et sociale de l'Église. 1 vol. in-19 1893. 3 fr, SD 
BONFT-MAURY. Histoire de la liberté de conscience depuis l'édit de 
Nautes jusqu'& juillet IK30, 1 vol. in-B, 1900, 5 Fr. 


BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE ET POLITIQUE 


DESCHANEL (E.), sénateur, professeur au Collège de France. * Le Peusie 

et la Bourgeatsie. À vol. in-8. 2° édit. 5 fr. 
DU CASSE. Les Bois frères de Napoléon 8”. { vol, in-B, 40 fr. 
LOUIS BLANC. Discours politiquen (1848-1881). 4 vol. in-8 7 fr. 50 
PALLIPESON: La Centre-révelutien religieuse an XVI siècie. 

4 vol, in-8, 40 fr. 
HENRARD. (P.). me: Wella prineenne de Condé, 4 vol. in-B  6fr. 
NOVICOST, La Politique intermatiemale. 4 fort vol. in-8. 7 fr. 
REINACH (Joseph). * La Frames et Tlitalle devant lhisteire 








4 sol. in-8. 4264. 5 fr. 
LORIA (4). Les Manrx économiques de la conntitution sociale. 
4 vol. in-A. 1893. 7 fr. 50 
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BIBLIOTHÈQUE DE LA FACULTÉ DES LETTRES 
DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 


pe l'authenticité des épigrammeos de Bimonide, par Au. HAUYSTTS, 
professeur adjoint. 4 vol. in-8. 5 fr. 
*AntInemIeS lipguwiiques, par M.le Prof, Vicron HENRY, 4 v.ia-8. fr, 
fméiangers d'hisioire du moyes Âge, par MM. le Prof. À. LUCRAIRE, 
Dupont, FERRIER et POUPARDIN, 4 vol. in-8. 8 fr. 60 
études linguistiques sur la Masse-Anuvergne, phonétique histe- 
rique da patois ac Vinsclies (Puy-de-Dôme), par ALBERT DAUZAT, 
préface de M. le Prof. Ant. Tromas. 4 val. in-8. 6 fr. 
*pe la Gexton dans Lucrèce, par M.le Prof. A. CAntAULT, { v.in-B, 4 fr. 
*La troire vendéminaire an HV, par HENRY Zivt, 4 vol. in-8. 4 fr, 
Ennat de resiitution des plus ancican Mémoriaux de la Chambre 
den Camptes de Paris, par MM, ). PETIT, GAVRILOVITCH, MAURY et 
Ttoronu, préface de M. V. LAnGLOIS, chargé de cours. 4 vol. in-8. 9 fr. 
Étude sor quelques manuserits de Remo et de Paris, par M. le 
Prof. À. LucuaIRE, membre de l'Institut. 4 vol, in-B. 6 fr. 
Etudes sur les Satires d'Hornce, par M. le Prof. A. CARTAULT. À vol. 
in-8, au fr. 
L'imagination et les mathématiques selon Descartes, par PF. Bou- 
rnoux, licencié ès lettres. 4 vol. in-3. 2 fr. 
Le dialecte alaman de Colmar (Baute=Alsace) en 4939, grammaire 
et lexique, par M. le prof Victor Hexay. 4 vol in-8. 8 fr. 
La main-d'œuvre Irdusirielle fann l'ancicnne Grèce, par M. le 
Prof. Gumaup. À vol. in-8. 7 fr. 


TRAVAUX DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE 


PAUL FABRE. La polyptyque du ehanoine Benoît — Etude aur 1m 
manurerit de la bibliothèque de Cambrai. 8 fr. 60 
MÉDÉRIC DUFOUR. Sur Ia constitution rythmique et métrique 
du drame grec. 1'° série, à fr.; 2° série, 2 fr. 50; 8° série, 2 fr. 50. 
A. PINLOCHE. * prineitpales œavres de Herbart. 71r.50 
A. PERJON. Pensée et réalité, de A. Srin, trad. de l'allem.in-8, 40 fr. 
G. LEFÊVRE. Len variations de Guillaume de Champeaux et la ques- 
Uon den Universaux. Etude suivie de documents originaux. 1898. 3 fr. 


ANNALES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON 


Lettres intimes de S.-M. Alberoni adressées au comte J. 
Moces, ministre des finances du duc de Parme, par Emile BounGro!s, 
maître de conférences à l’École normale. 1 vol. in-8. 10 fr. 

Saint Ambroise et La morale chrétienne au HV: slèsle, par Ray- 
mond THAMIN, recteur de l'Académie de Nennes. 4 vol. in-8. 1 fr. 

KE répablique des Frovinces-Untes, 1…n France et les Payr 

gnols, de 1630 à 1639, par M. la Prof. A. WADDINGTON. 
rest (l 1 (1600. 4%. 4 vol. in-8. 6 fr. — Towe IL (1842-50). 4 vol. in-8. 6 fr 

Le Vivarals, essai de géographie régionale, par BURDIN. 1 vol. in-8. 6 fr. 

ES 


PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES 


*DE SAINT-LOUIS A TRIPOLI PAR LE LAC TCHAD, par le licutenant- 
colonel Mowrrir. 4 beau vol. in-8 colombier, précédé d'une prétsce de 
M. pr Vocük, de l'Académie française, illustrations de Riou. 1895. 
Ouvrage couronné par L'Acudénie franraise (Pris Montuon). 20 fr, 

“HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxile Decon. 
6 vol. in-8, avec D00 gravures. Chaque vol. broché, 8 fr, 

HISTOIRE POPULAIRE DE LA PRANCE, depuis les à jos- 
qu’en 4845. — 4 vol. in-8, avec 4323 gravures. Chacun, 7 fr, 60 
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 


INTERNATIONALE 
Publiés sous la direction de M. Émile ALGLAVE 


La Bibliothèque scientifique internationale est une œuvre dirigée 
par les auteurs mêmes, en vue des intérêts de la science, pour la ps- 
ares sous toutes ses formes, el faire connaltre immédiatement das 
€e monde entier les idées originales, les directions nouvelles, ls 
découvertes importantes qui se font chaque 2 dans tous les pays. 
Chaque savant expose les idées qu'il a introduites dans la science et 
condense ae ainsi dire ses doctrines les plus originales. 

La Bibliothèque scientifique internationale ne comprend pas seule- 
ment des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles; elle 
aborde aussi les sciences morales, comme fa hilosophie, l’histoire, 
la politique et l'économie sociale, la haute législation, etc.; mais les 
livres traitant des sujets de ce genre se rattachent encore aux sciences 
naturelles, en leur ernpruntant les méthodes d'observation et d'expé- 
rience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles. 

Gett collection paraît à 12 fois en français et on anglais : à Paris, 
chez Félix Alcan; À Londres, chez C. Kegan, Paul et Cu: à New 
York, chez Appleton. 

Les titres marqués d'un astérisque* sont adoptés DE le Ministère 
de l'Instruction publique de France pour les bi liothèques des 
lycées et des collèges. | 


LISTE DES OUVRAGES PAR ORDRE D'APPARITION 
93 vOLUMES IN-8, CARTONNÉS À L'ANGLAISE. CHAQUE VOLUME : 6 FRANCS. 
4. J. TYNDALL. * Les Giacicrs ot lon Transtormariens da less, 
avec figures. 4 vol. in-8. 6° édition, LEA 
2. BAGEHUT. % Lots sclontifques du déroleppomunt des nations 
dans leurs rapports avec les principes de la sélection naturelle et de 





l'hérédité. 4 vol, in-8. 6* édition. sk. 
3. MAREY.* Le Machine animale, locomotion iarrestre et aériens, 
avec de nombreuses fig. 4 vol. iu-8. G* édit, augmentée. é fr. 
4. BAIN. © L'Esprit 64 le Cerps. 1 val. in-8, 6* édition, Sfr. 
5. PETTIGREW. ® La Lecemotien chen les animaux, marche, natation, 
{ vul.in-8, avec figures, 9° édit. hr, 


6. HERBERT SPENCER. * La Selemee secïale. { v. ia-8. 42 6dit, st, 
7. SSHMIDT (0.). * Lan Bessenäanes 4e l'homme et le Darvwinisms. 


1 vol. in-8, avec fig. 6° édition. cn. 
8. MAUDSLEY, * Le Orime €s 14 Falie. { vol.in-8. 6° édit. «0. 
9. VAN BENEDEN, * Les Commonsaux et los Parasites dans 10 
règne animal, { “ol. in-8, avec figures. 4° édit, 6tr. 


19. BALFOUR STLWART.% La Conservation de l'émorgte, suivi d'un: 
: Ltuda sur la nafure de la force, par M. P. de Saner-Rosgnr, ave: 


figures. { vol. in-8. 6? édition. «pr. 
11, DRAPER. Los Connita de la seionse 06 48 la religion. { vel. 
in-8. 10* édition, 6fr, 
12. L, DUMONT, “ Théorie sclontifque 40 la soushinté. 4 vel. it-8. 
4° édition, cr. 
13. SCHUTZENBERGER. *&es Formontations, 1 vol, 1n-8, a 
6e édit. . 
14. WHITNEY.* La Vie du langage. L vol. in-B. 4° édit. LE2 
15. COOKE et BERKELEY, * Les Champignons, 4 vol. in-8, avec gures. 
4° édition, sr. 


16. BERNSTEIN. * Les Soms. { vol. in-8, avec 91 fig. B° édit: st, 
17. BERTEELOT. La Synthèso ehimique. { vol.in-8, 8* édit. tr. 
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48. NIEWENGLOWSEI (H.). ‘Le phetegraphio et ln photochimie. 
{ vol. in-8, avec gravures et une planche hors texte, € fr. 
19. LUYS. * Le Cervean es sos fometions, avec figures, L vol. in-8, 
7° édition. ch. 
20. STANLEY JEVONS.* La monnaie 98 le Mésaniae de l'échange. 
4 vol. in-8. D° édition. sr. 
21. FUCHS, * Les Volcans ot los Erembiomonts de torre. { vol. {n-8, 
avec figures et uns carte eu couleur. 5° édition. Sfr. 


22. CENEÈRAL BRIALMONT.* Los Oamps rotramchés ot lour rêle 
dans la détonso dos Etats, aves fig. dans le texte e1 4 plan- 
thes horsterte. 3° édit. Épuisé. 

23. DK QUATREFAGES.* L'Enpéas humaine. v.in-8. 48° édit, sfr. 

24. BLASERNA ot HELMHOLTLZ. * Le Sen et ln musique. { vel. es 
avec figures, 5° édition. 

25. ROSENTHAL. * Les Morts ot les Muscle, { voi. ia-8, avec 75 4 
res, 2° édition. Epuisé. 

26. BRUCKE ot HELMHULTZ. * Principes scientifiques dos boauz- 


arts. { vol. in-8, avec 89 figures. 4+ édition, Gr. 
27, WURTZ. * La Théorie atomique. { vol, in-8. 8s édition. fr. 
23-29, SECCHI {le père). * Les Étofles. 2 vol. in-8, avec 63 figures dans le 
texte et47 pl. en noir et en couleur hors texte. 3° édit, 42 fr. 
gg * L'Homme avantliesamétaux. fv.In-8 avec fig, dvd. Épuisé. 
A.BAIN.* La Sctemee de l'éduentten. { vol. 1n-n. 9° édit. sr. 


3288. THURSTON (R.).* Histoire @e 1a maehime À vapeur, précédés 
d'une Introduction par M. Hinsca, 2 vol, in-8, avec 440 — = 
le texte ot 16 planches hors texte. 3° édition. 

34. HARTMANN (R.). “Les Pouples de l'Afrique: 4 vol. in-8, ps 

s, 1° édition. Épuisé, 
35. HERBERT SPENCER. F Les Bases de In morale évolutionmiste. 


4 voi. in-8. 6° édition. 6tr. 
36. HUXLEY. * L'Kerevinsa, introduction à l’étuds de la toolagis. 4 vol. 
in-8, avec figures. 2° édition. cfr. 


37. DE ROBERTY. *@s la Soctelegie. { vol. in-8, 3° édition 6 fr. 
33. ROOD. * Théerto sciontifique des couleurs. À vol. in-8, avec 
figures ot une planche en couleur bors texte. 2° édition. . 6h. 
39. DE SAPORTA ot MARION. “L'Évelution du règne végétal (les A 
togames). 4 vol. in-B, avec figures. a tr. 
40-44. CHARLTUN HASTIAN. Le Cerveau, organs de la pensées chou 
l’homme etabesiss animaux. 2vol.in-8,avec figures. 2°éd. 12 fr. 
42. JAMES SULLY. *Les niiusions des sens et @&e r'esprit. { vol. In-8, 
avec figures. 5° édit. cr, 
48, YOUNCG. * Le Solett. {À vol. in-8, avec figures. Épuisé 
44. Ds CANDOLLE, * L'@rtgimo des plantes cultivées. 4° édition. 4 Sp 


n-8. 

15-46. ‘SR JOEN LUBBOCK. * Pourmis, abeilles ct guêpes. AA 
expérimentales sur l'organisation ei les mœurs des sociétés d'insectes 
hyménoptères. ? vol. in-8, avec 8% figures dans le texte et 43 plan- 
ches hors texts, dont 5 coloriées. Épuisé. 

.« PERRIER (Eim.). La Pauosephie seclegique avant Barwi=. 
4 vol. in-8. 3° édition, Gfr. 

48. STALL'.*La Matière 06 In Physique medorme. { vol.in-8, 3° Pr 

précédé d'une Introduction par Ce. PRIgDEL. 

49. MANTECGAZZA. La Phystonomie et l'Exprossion dos 

4 vol. in-8. 34 6dit., avec huit planches hors texts. 6H. 

Db0. DE MEYER. *Les Organes de Ia parele et leur emplei pour 
ln lermatien des sens du langage. 4 vol.in-8, avec D4 figures, 

précédé d’une Introd, par M, 0. CLAVEAU. 

+ DE LANESSAN “introduction à l'Étudo de la betamiquo(lc Savin,) 
4 vol. in-8. 2° édit., avec 448 figures dans le texts. 6 fr, 
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 


INTERNATIONALE 
Publiée sous la direction de M. Émile ALGLAVE 


La Bibliothèque scientifique internationale est une œuvre dirigée 
par les auteurs mêmes,en vue des intérêts de la science, pour la pa- 
_Pulariser sous toutes ses formes, et faire connaître immédiatement da:s 
e monde entier les idées originales, les directions nouvelles, ls 
découvertes importantes qui se font chaque Jour dans tous les pays. 
Chaque savant expose les idées qu'il a introduites dans la science et 
condense pe ainsi dire ses doctrines les plus originales. 

La Bibliothèque scientifique internationale ne comprend pas seule- 
ment des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles; elle 
aborde aussi les sciences morales, comme [a philosophie, l'histoire, 
la politique et l'économie sociale, la haute législation, etc.; mais les 
livres traitant des sujets de ce genre se rattachent encore aux sciences 
naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d’ 
rience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles. x 

Cette collection paraît à la fois en français et en anglais: à Paris, 
chez Félix Alcan; à Londres, chez C. Kegan, laul et C*; à New- 
York, chez Appleton. 

Les titres marqués d'un astérisque* sont adoptés par le Ministere 
de l'instruction publique de France pour les bibliothèques des 
lycées et des collèges. à 


LISTE DES OUVRAGES FAR ORDRE D'APPARITION 
93 VOLUMES 1N-B, CARTONNÉS À L'ANGLAISE. CHAQUE VOLUME : 6 FRANCS. 
4. 3. TYNDALL. 5 Les Ginelars e4 les Transformations de l'eau, 
. avec figures. 4 vol. in-8. 6* édition, ch, 
2. BAGEBUT. * Laits salontiSqnmns du développemumt des mations 
dans leurs rapports avec les principes de la sélection naturelle et de 





l'hérédilé. 4 vol. in-8. 6* édition. ct. 
3. MAREY.* La Machino amimalo, locomotion terrestre et aérienne, 
avec de nombreuses fig. 4 vol. in-8. 6° édit. augmentée. sfr. 
4, BAIN, % L'Beprit ot le Oerps. 1 vol. in-8. 6° édition. tr, 
D. PETTIGREW. * La Loecomeation ahss les animaux, marche, natation. 
4 vol. 1n-8, avec fgçures. 2° édit. ch, 


6. HERBERT SPENCER. La Satames seelale.4v. ia-5. 12° édit. s0. 
7. SCEMIDT(0.). * Le Boscondance de l'homme os le Barvwimisme. 


{ vol. in-8, avec Mg. 6° édition. sn. 
8. MAUDSLEY. Le Orimo ot la Felie, 4 vol, in-8. 6° édit. sh. 
9. VAN BENEDEN, * Les Commeonsaux et les Parasites dans 1° 
règne animal. { “ol, in-8, avec figures. à* édit. 6h. 


19. BALFOUR STEWART.* La Conservation de l'énergie, suivi d'un 
Étude aur la naiuwre de la force, par M. P. de SamT-RoBERT, avec 


figures, 1 vol. in-8, 6 édition. ‘tr 
44. DRAVER, Res Cemfits de la setonse ot de in religion. { vel. 
in-8. 10° édition. 6 tr. 
42. L. DUMONT, * Tuborto selontifque de la semsibilité. À vel. in-3. 
4" édition. ô fr. 
13. SCHUTZENBERGER. es Formentations. { vol. În-8, avec fig. 
6° édit. 6 fr, 
44. WAITNEY.% La Wie du langage. { vol. in-8. 4° édit. sfr. 
15. COOKE ot BERKELEY, * Los OCnampigmons. { vol. in-B, avec figures, 
49 édition. 6. 
16, BERNSTEIN, * Les Sons. 4 vol. iu-8, avec 91 Ag. 5° édit, ‘tr, 


17. BERTHELOT. La Synthèse chimique. { vol.in-8,8* édit. st, 
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18. NIKWENGLOWSKI (H.). ‘La phetegraphie et in photochimite. 
1 vol. in-8, avec gravures ot une planche hors texte. 6 fr. 
19. LUYS, * Le Cerveau os ses fonctions, avec figures, 4 vol. in-u. 
7" édition. 6fr. 
20. STANLEY JEYONS.* La Monnaie et le Mécanisme de l'échange. 
L vel. in-8. B* édition. tr. 
21. FUCHS. * Les Volcans et les Tromaloments de sorre, { vol. in-8, 
avec figures et une carte en couleur. Bt édition. tr. 


22. GÉNÉRAL BRIALMONT, * Les Camps rotramemés ©4 lour rêle 
dans in défense den Ktats, avec fig. dans le texts et 1 plan- 
ches hors texte. 3° édit. Épuisé. 


23. DE QUATREFAGES. * L'Espèes humatne.{ v.in-B. 43° édit. 6fr. 
24. BLASERNA et HELMHOLTZ. # Le Sen ot la Musique, 4 vel. in-8, 
avec figures. 5° édition. € tr, 


25. ROSENTHAL.* Los Morts et lcs Muselen. 4 vol. in-8, avec 75 figu- 
res. S“édition. Epuisé. 
26. BRUCKE ot HELMHULTZ. % Prinoipes setentifiques des heaux- 





arts. { vol. in-8, avec 89 figures. 4° édition. Gr, 
97.. WURT£Z. * La Théorie atomique. { vol. in-B. 80 édition. 6 fe. 
28-29, SECCHI (le père). * Les Éteñes. 2 vol. in-8, avec 65 figures dans le 

texts at 47 pl. en noir at en couleur hors tarte. S° édit. 11fr. 
$0,10LY.* L'Homme avantionmetaus. { r.{n-8,avecfig. 4° éd, Épuisé, 
31. A.BAIN.Ÿ La Setemse de l'hduention. { vol, in-8. 9° édit. ct. 


32-33. THURSTON (R.).* enstoire de in machine à vapour, précédée 
d'une Introduction par M. Hinscu. 2 vol. in-8, avec 440 figures dans 
le texte et 46 planches hors texte. 3° édition. ia tr, 

34. HARTMANN (R.). “Les Peuples de l'Afrique. 1 vel. in-B, avec 

s, 2 édition. Épuisé, 

35, HERBLRT SPENCER. Les Basos de la morale évolutiemmiste. 
4 vol. in-8. 6* édition. €tr. 

36. HUXLEY. * L'Écrevisse, introduction à l'étude de la zoologie. 4 vel, 
in-8, avec figures 29 édition. «tr. 

937. DE ROBERTY. *Do la Bectelogte. 1 vol. in-8, 3° édition, Gr, 

38, R0OD. * Théerte scientifique des couleurs, 4 vol. in-B, avec 
figures et une planche en couleur bors texte. 2 édition. . th. 

39. DE SAPORTA et MARION. *L'Évelution du règne végétal (les 
tegames). 4 vol. in-8, avec figures. 

40-44, CHARLTON BASTIAN. “Le Werreau, organe db la ponsée ee 
l’homme etehes les amtmnux.îvol.in-8, avec figures. 264. 14 fr. 

42. JAMES SULLY. * Les silusions des sens 06 de l'esprit. { vol. in-B, 
avec figures. 3° édit. 6tr. 

48, YOUNC. # Le Soleil, { vol. in-8, avec figures. Épuisé 

hä. De CANDOLLE.% £L'@rigime des plantes auitivees. À* édition. 4 vol, 
a-8. éfr. 

25-46. SIR JOHN LUBBUCK. * Feurmis, abellles et guêpes. Études 
expérimentales sur l’organisation et les mœurs des sociétés d'insectes 
hyménoptères. 4 vol. in-8, avec 65 figures dans ls texte et 15 plan- 
ehes hors teste, dont 5 coloribes. prisé. 

47. PERRIER (Kdm.). La Phliosophio soelegique avant parwin. 
À vol. in-8. 3t éditian. éfr. 

48, STALL, *ün Matière ot ia Physique moederme, { Yol.ln-8. 3° bg 
prétédé d'une Intraduetion par CH. FRIEDEL. 

49. MANTECAZZA. Le Physionomic ct l'Exprossien dos Re 
{ vol. in-8. 3° édit,, avec huit planches hors texte, ctr. 

50. DE MEYER, *£Les ©@rgancs de la parole et leur smplel pour 
la formation dos sons du langage. { vol.in-B, avec 61 figures, 
précédé d'une Introd. par M. 0. CLavAU. ct. 

51, DE LANESSAN."sntretuetien à l'Étudo do 1n kotamique (le Savin.) 
4 vol. in-8. 2° édit., avec 143 figures dans le texte. 6 fr. 
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51-08. DE SAPORTA et MARION. *L'Évolutinm au rbgne régétai (les 


Phanérogames). 1 vel. in-8, avec 436 figures. afr. 
51 TROUESSART, *Les micrehes, los Fermonte et Its Melmssuros. 
4 vol. in-8. 21 édit, avec 107 figures dans le texte. Sfr. 


D). HARTMANN (R.).Ÿ* Les Singes amthrepoldes, et leur organisation 
comparée à celle de l'homme, 1 vel. [u-8, acec figures. 6 fr. 
06. SCHMIDT (0.).*Les Mammitères dans leurs rapports Aves IOUrS 


ancêtres géelegiquens. { vol. in-8, avec 54 fgutes, ‘tr. 
#7. BINET et FÉRÉ. Le Maxnétisme amimal. { vo].10-5, À° = 6 tr. 
58-60. ROMANES.® L'imtoligomec dos animaux. 3v.in-8.3 édit. 42 fr. 
60. F.LAGRANGE. Physiologie des exercices du corps. : in-8. 
7° édition. : sfr. 
6L. DREYFUS.* Évolution des mondes et des sociétés. 1 voi. in-8. 
8* édit. 6 fr. 
62 DAUBRÉE. * Les Régions invisibles du globe et des cspaces 
célestes. 4 vol. in-8, avec 86 fig. dansle texto, 29 édit. sfr. 
63-64. SIR JOHN LUBBOCE. * L'Memme préhistorique. 2 vo. În-8, 
avec 228 figures dans le toxte. 4* édit, 4afr. 


65. RICHET (Ca.). La Chaleur animaie. { vol, in-8, avec figures. 6fr. 
65. FALSAN (4.). *La Période glaciaire priséipaioment ce Pramec © 
en Suisse. { vol. in-8, avec 105 figureset 2 cartes. Épuiré. 


67. BEAUNIS (H.). Los Sonsatiens internes. 4 val. in-8. fr. 
83. CARTAILEAC (L). La Framse prébintorique, d'après los és à 
et les moauments. 4 vol. in-8, avec 162 figures. 2° édit. 5 fr. 


69. BERTHELOT.* La Révolution œimique, Lai oiuler. { vol.in-8. 6 Fr. 
70. SIR JOHN LUBBOCK. * Los Sons ot l'instinct chez los animaux, 

principalement chez les insectes. L vol. in-8, avec 460 figures. 6 fr. 
71. STARCRE, * La Famille primitive. { vol.in B. sfr. 
72. ARLOING. * Lea Virus. { vol. in-8, avec figures. 5 fr. 
73. TOPINARD. * L'Hommce dans ln Nature. { vol. in-8, avec fig. fr. 
71. BINET (AÏf.).fLes Sitérations de la persennalité. { vol. in-8, avec 


figures, 6 €. 
75. DE QUATREFAGES (À). "Darwin etses précurseurs framçals. { vOL. 
in-8, 2° édition refondue. 6 fr. 


76. LEFÊEVRE (A). * Les Mases ot les langues. { vol. in-8. 6 r. 
77-78. DE QUATREPAGES. * Len Emulos de Barwin. 2 vol. in-8, avec 


préfaces de MM. K. Prnnire et Han. {2 fr. 
79. BRUNACHE (P.).* Le Contre de l'Afrique , Autour du Tchad. { vol. 
in-8, avec figures. 6 fr. 


80. ANGOT (A.). “Les Aureres polaires. L vol, in-8, avec figures. 6 fr. 
81. JACCARD. *Le pétrole. le Mitnme et l'asphalte au point de vue 
géologique, 4 vol. in-8, avec figures. ét. 
82. MEUNIER (Stan). * La Géologie comparée. { vol.in-B, svecfig. D fr. 
83. LE DANTEC. ‘Théorie meuvelle de ta vie. À vol. in-5. 2° éd. 6 fr, 
84. DE LANESSAN.* principes de colonisation. 4 voi. in-8. 6. fr. 
85. DEMOOR, MASSART et VANDERVELDE, *L'érolution régrossive cm 
biologie et en necielogie. { vol. in-B, 4 gravures. 6 tr. 
86, MORTILLET (G. de). ‘Formation de ls Nation française. L vol. 
in-8, avec 45) gravures et 48 cartes. 2° édit. 6 fr. 
87. ROCHÉ (G.).*La Cuiture des mers (piscifsciure, pisciculture, ostréi- 
ealture). 4 vol. in-8, avec 81 gravure:. 6 fr. 
88. COSTANTIN (J.).*Lon végétaux et lon Milicus cosmiques Dr 
talion, évolution). 4 vol. in-8, avec 474 gravures. 
89. LE DANTFC. L'évelution indiviquelie'et 1'uéréaité, { rol.in-B ‘ #. 
90. GLIGNET et GCARNIER.*La Céramique unelonne et maderne. 
1 vol, avec grav. 6 fr. 
91. GELLÉ (E.-M.). L'auditiamet nes ergames. 4v.in-8, avec grav. 6 fr. 
92. MEUNIER (SL.).LaGéologie expérimentale, 1 v. in 8, avecgrav. 6 fr. 
93. COXTANTIN (J.). La Nature trepienie, 4 vol. in-8, avec grav. 6 fr. 
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LISTE PAR ORDRE DE MATIÈRES 
vee 93 VOLUMES PUBLIÉS ! 


DE LA BIBLIOTHÈQUE SOIENTIBIQUE INTERNATIONALE 


Chaque volume in-8, cartanné à l'anglaise... 6 francs. 


SCIENCES SOCIALES 
* Introduction à la science sociale, par Herment SPENCER. Â vol. in-8. 


12° édit. 8 fr. 
* Los Bases de la morale évolutionuiste, par HERBERT SPENCER. À vol. 
in-8. 4° édit. 6 fr. 


Les Conflits de la soionce et de la religion, par DRAPER, professeur à 
l'Université de New-York. 1 val, in-8. 8° édit, 6 fr. 

* La Crime st La Folie, par H. MAUDSLEY, professeur de médecine légale 
à l'Université de Londres. 4 vol. in-8, 5° édit. “ 

* La Monnaie et lo Mécanisme de l'échange, par W. STANLEY JEvons, 
rofesseur à l'Université de Londres. 1 vol. in-8, 5° édit. 6 fr. 

# La Sociolagis, par pe ROBERTY. { vol. in-8. 3° édit. .6 fr. 
* La Science de l'éducation, par Alex. Bas, professeur à l'Université 
d'Aberdeen ue 1 vol. in-8, 9° édit. * 

* Lois scientifiques dn re era des nations dans leurs rapports 
avec les principes de l’hérédité et de la sélection naturelle, par Ÿ. Ba- 
égxor. { vol. in-8. 6" édit, 6 fr. 
* La Vie du langage, par D. WeiTnex, professeur de philologis comparée 
À Yale-College de Boston (Riats-Unis). 1 vol. in-8. 3° Jan. 6 fr. 

* La Famille pers par J. STARCEE, professeur à PUniversité de Copen- 
hague. { vol. in-8. Br. 

* Principes de colonisation, per J.-L, de LANESSAN, prof. à la Faculté de 
Médecine do Paris, ancien gouverneur de l'Indo-Clino, ! vol in-à. 6 fr. 


PHYSIOLOGIE 


* Les Illusions des sens et de l'esprit, par James SULLr. 1 v.in-8. 2 édit. 6fr. 
* La Locomotion chez les animaux(marche, natation et vol}, par J.-B. PET- 
TIGREW, professeur au Collège royal de chirurgie d'Édimbourg (Écosse). 

4 vol. in-B, avac 140 figures dans le texte. 2° édit. 6 fr. 

“ La Machine animals, par E.-J. MAr£y, membre de l'Institut, prof. au 
Collège de France. 4 vol. in-8, avec 117 figures. C* édit. 6 fr. 

* Les Sans, par B£RNSTEIN, professeur de physiologie à l'Université de Halle 
(Prusss). { vol. in-8, avec 9 figures dans le taxta. 4° édit. fr. 

+ Les Organes de la parole, par H. DE Meven, professeur à l’Univorsité de 
Zurich, traduit de l'allemand et précédé d'une introduction sur l'Enses- 
ent de la parole aux sourds-muels, pe O. CLAVEAU, inspecteur géné- 

ral des établissements de bienfaisance. { vol. in-8, avec É] grav. 6 fr. 
La Physionomie et l'Expression des sentiments, par P. MANTEGAZZA, 
ofesseur au Muséum d'histoire naturelle de Florence. 1 vol. in-8, avec 
gare et 8 planches hors texte. 3° édit. 6 fr, 
°# pose des exercices du corps, par le docteur P. Lacrance. 4 vol. 
in-B, 7° édit. (Ouvrage couronné par l'Institut.) 6 fr. 
La Chaleur animale, par Cu. RICRET, professeur de physiologie À la Faculté 
de médecine de Paris. 4 vol. in-8, avec figures dans le texte, fr 
Les Sensations internes, par H. Beaunis. { vol. in-8. Gr. 
®Les Virus, par M. ARLOING, professeur à la Faculté de médecine de pe. 
directeur de l'école vétérinaire, 4 vol. in-8, avec fig. fr. 

» Théorie nouvelle de la vie, par F. LE DaxTEc, doctour ès sciences, 1 vol, 
in-8, avec figures. 6 fr. 
L'évolution individuelle et l'hérédité, par le même. 1 vol. in-8, 6 fr. 
L'audition et sos organes, par le Doct” E.-M. CELLÉ, membre de la Société 
de biologie. 1 vol. in-B avec gray. ” 6 Fr. 


PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE 


+ Le Cerveau et ses fonctions, par J. Luys, membre do l'Académie de méde- 
cine, médecin de la Charité. À vol. in-8, avec fig. 7° édit. ô fr. 
+ Le Cervaan et La Pensée cher l'homme at les animaux, par CHARLTON 
Basrian, professeur à l'Université de Londres, 2 vol. in-8,avec 184 fig. dans 
letexte. 2° édit. 12 fr. 


Google 





— 25 — F. ALCAN. 


* La Période glaciaire, principalement en Francs et en Suisse, par A. FALSAN. 
4 vol. in-8, avec 105 gravures et 2 cartes hors texte. Epuise, 
* Los Régions invisibles du globe et des ospaces célestes, par A. DAUSRÉE, 
de l'Iustitut. { vol. in-8, 2° édit., avec 89 gravures. 6 fr. 
* Lo Pétrole, le Bitums et Fhhans par M. Jaccanp, professeur à l'Aca= 
démie de NeuchAtel (Suisse). À val. in-8, avec figures. F 
*L'Origine des plantes cultivées, par À. LE CANDOLLE, correspondant de 
l'Iosütut. { vol. in-8. 4° édit, r. 
* Introduction à l'étude de la botanique (ie Sapin), pe J. DE LanessAn, 
professeur agrégé à la Facullé de médecine de Paris. 1 vol. in-8, 2 édit., 
avec figures dans le texte. fr. 
* Microbes, Fermeuts et Moisissures, par le docteur L. TaouEssanr. 1 vol. 
in-8. avec 108 figures dans Le texte, 8 édit. “fr. 
* La Géologie comparés, par STANISLAS MEUNIER, professeur au Muséum. 
1 vol. in-8, avec figures. 6 fr. 
* Les Végétaux et les milieux cosmiques (aduplation, évolution), par 
J. CostaAnTIn, maitre de conférences à l'Ecole normale supérieure. 1 vol. 
in-8, avec 171 gravures. ô fr. 
La Géologie expérimentale, par STANISIAS MEUNIER, professeur au 
Muséum. ! vol. in-B, avec fig. 6 fr. 
La Naturo tropicale, par J. Costantis, maitre de conlérenees à l'École 
normale supérieure. { vol. In-8, avec fig. 6 tr. 


CHIMIE 
* Les Formentations, par P. SCaUTzENBERGE8, memb. de l'Institut, 4 v. in-8, 
avec fig. 6* édit. 8 fr, 
* La Synthèse chimique, par M. BERTHELOT, secrétaire perpétuel de 
l'Académie des sciences. 1 vol.in-8. 8* édit. 6 fr. 
* La Théoria atomiqns, par Ad. WuRTz, membrs de l'Institut. 4 vol. 
in-8, 8" édit, précédée d'une introduction sur La Vie etles Travaux de l'au- 
teur, par M. Ch. FRIEDEL, de l'Institut, 6 fr. 
La Révolution chimique (Lavoisier), par M. ReRTHELOT. À vol, in-8. 6 fr. 
“ La Photographie et la Photochimio, par H. NIEWENGLOwsxI. 1 vol, 
avec gravures et une planche hors Lexte. 6 fr. 


ASTRONOMIE — MÉCANIQUE 


+ Histoire ds la Machine à vapeur, de La Locomotive et des Bateaux à 
vapeur, par R. Tuunstun, professeur à l'Institut tecluique de Hubuken, 
… de New-York, revue, anvotéo et augmentée d'une introduetion par 
K. HirsCx, professeur à l'École des ponts et chaussées de Paris. 4 vol. in-8, 
avec 160 figures et 16 planches hors lexto. 3° édit. 142 fr. 

+ Les Etoiles, notions d'astronomie sidérale, par ls P.A. Seccui, directour 
de l'Observatoire du Cullège Rumaiu. 2 vol, in-8, avec 68 figures dans le 
texto et 16 planches en noir et en couleurs. ê* édit. 2 fr. 

* Les Anrores polaires, par A. ANGOT, membre du Bureau central météorolo- 
gique de France. 1 vol. in-8 avec figures, ô fr. 


PHYSIQUE 
La Conservation l'énergie, par BALrOUR STEWART, prof. de physique au 
collège Uwens de Manchester (Angleterre). 1 vol. in-8 avec fig. G‘édit. 6 fr. 
* Les Glaciers et les Trauslormations de l'oau. par J. TYMDALL, suiv. 
d'une étude sur le même sujet, par HeLMHOLTz, professeur à l'Université 
de kerlin. 1 vol. in-8, avec fig. et & planches hors texte. 5° édit. 6 fr. 


* La datière et la Physique moderne, par STALLO, précédé d'une préface 
par Ch. FRiEDEL, membre de l'Institut. { vol. in-8. 4° édit. Pet 


THÉORIE DES BEAUX-ARTS 
* Le Son et la Musique, par P. RLASERNA, me À l’Université de Rome, prof. 
à l'Université de Berlin. 1 vol. iu-8, avec 41 Ng. 5° édit. 6 fr. 
* Principes scientifiques des Beaux-Arts, par E. BRUCKE, professeur à 
l'Université de Vienne, { vol. in-8, avec fig. 4" édit. 6 fr 
* Théorie scientifique des couleurs et leurs enr aux urls el à 
l'industrie, par O. N. Roob, professeur à Colombia-College de New-York. 
4 vol. in-8, avec 130 ligures et une planche cn couleurs. 6 fr. 
* La Céramique ancienne et moderne, par MM. CuicxEt, dirceteur des tein- 
tures à la Manufacture des Gobelins, el GABMIER, directeur du Musée de la 
Manufacture de Sèvres, 4 vol. in-8, avec gray. 6 fr. 
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RÉCENTES PUBLICATIONS 


HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES 
qui ne se trouvent pas dans les collactions précédentes. 





ALAUX. Esquisso d'une philosophie de l'être. [n-8. 4 fr. 
— Les Problèmes religieux au IX! siècle, À vol, in-8. 71fr. 60 
— Philesephle merale et politique, in-8. 4893. 7fr. 5Q 


— Théerie de l'âme humaine. 1 vol. in-8. 1895. 40 fr. (Voy. p. 3.) 
ALTMEYER (J.-J). Les Préeaurseurs de la réforme aux Pays-Bas. 
2 forts volumes in-8. 12 fr. 
AMIABLE (Louis). Une lege maçonnique d'avant 4289. { v.in-8, Gfr. 
ANSIAUX (M.). Heures de travail b6 salaires, étude sur l'amélioration 
directe de La condition des ouvriers industriels. 4 vol, iu-8. 4896. 9 fr. 
ARNAUNE |A). Le monnaie, lo crédit ot le change. in-8. 7 fr. 
ABRREAT. Une Éduentien intelicetuoile. { vol. in-48. 1%.50 
— Jeursal d'un philosophe. { vol, in-18, 8 fr, 60 (Voy. p. 2 et 5.) 
AZAM. Mypnotisme et double eemsetemce. 1 vol. in-8. 9 fr. 
BAETS (Abbé M. de). Les Bases de 1n morale et du droit. Ls-8, 6 fr. 
BAISSAC (J.;. Les @rigimen 49 la religion. 2 vol, in-8. 42 fr. 
BALFOUR STEWART et TAÏT. L'Emivers invisible. 4 vol. in-8. 7fr. 
BARNI. Les Martyrs de la libre pensée. { vol. in-18. 2° 6dit 3 fr. 50 
BARTHÉLEMY-SAINT-HILAIRE. (Voy. pages 5 et 10, ARISTOTE.) 
— À Victor Cousim, s4 vie, sa correspondance. 3 vol. in-8. 4895. 30 fr. 
BRAUMONT (L, de}. Paroles d'un vivant. Préface de M. BanEST NaYILLE, 
4 vol. in-8 avec 2 portraits o nolice biogr, 1900, 5 fr. 
BLAUNIS(H.). Impressions de campagne (1870-1871), In-18. B fr. 50 
BERTAULD (P-A.). Pesitivisme et philosophie scicntifique. 4 vol. 
in-12. 1890. 2 fr, 50 
BERTON (H.), docteur en droit. L'évétution eonmetitutionnelle dm 
second empire. Docirines, textes, hisluire. 4 fort vol. in-8. 1900. 49 fr. 
BLONDEAU(C.). L'amsetu ei sa let constitutive. { voi. in-8. 4897. 6 fr. 
BOILLEY (P.). La Légisistion Intormationair qu travan.lu-12. 3 fr. 
— Les trois secialiames : anarchisme, collectivisme, réformisme. 8 fr, 50 
— Pe la production Industricilo, ansociaiion du capital, du tra- 





vall ét du talent, 4 vol. in-12, 4800, 2 fr. 50 
BOURDEAU (Louis). Fhéorie des seilences, % vol, in-8, 21. 
— La Conquéte du monde animal. In-8, Sfr. 
— La Conquête du monde végétal.lin-8. 4803. 5 fr. 
— L'Histaire ei les histeriens. { voi. in-8. 7 tr. b0 


— * mistoire do l'atimomtation. 1894, 1 vol. in-8. 5 fr. (Y. p. 5.) 
BOUSREZ (L.). L'Anjou aux âges de la Pierre ot du Bronse. 
4 vol. gr, in-8, avec pl. h. texte. 1897. 3 fr. 60 
BOUTROUX (Em.), “me l'idée de loi maturello dans In science €t la 
Philosophie. { vol. in-8. 1895, 2 fr. 50. (V. p. 2 et 6.) 
BRASSEUR. La question neetale. 4 vol. in-8. 4900. 2 fr. 50 
HHOUOKS ADAMS. La loi de la elvilisation ct de la décadence, et 
loi hislorique. 4 vol. in-8, trad, Ang. DRTRICH. 4899. 7 fr. 50 
BUNUK (N.-Ch.). Fnquissen de littérature palitico-éconemique. 
4 vol. in-8, 1896. 7 fr. 50 
CARDON !G.), *Len Fondateurs de l'Université do Deunat, l0-8, 40 fr, 
CLAMACERAN, La Réaction économique ctin démecratie. In-18.4 fr, 25 
— La lutte contre 1e mat. 4 vol. in-18, 4897, 3 fr.60 
COICNET {Me), # wictor Considérant, sa vie et son œuvre. In-8. 2 fr. 
COLLIGNON (4.). *Dderot, 52 Vie et sa correspondance. In-49. 4895. 8 fr. 59 
COMHAKIEU (1.). Les rapports dela musique et de la poésie coni- 
dérés au point de vue de l'expression. 4893. 4 vol. in-8. 7 fr. 50 
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COSTE (Ad). mygième secinie centre le paupérisme. In-8. 6fr. 
— Nouvel cxposé d'économie politique et de physiologie sociale. 


In-18. 8 fr. 80 (Voy. p. 2, 6 st 31.) 
COUTURAT (Louis). ‘we rinnm mathématique. In-8. 14896. 42 fr, 
DAURIAC. ©royance ot réalité. 4 vol. in-18. 1889. Sfr, 60 
— Le Réalisme de Retd, In-8. A fr. (V. p. 2.) 


DAUZAT (A:), docteur en droit. Bu Rôle des chambres en matière 
de traités internationaux. 1 vol, grand in-8. 1899, D fr. (V, p. 47.) 
DENEUS, bo la réscrve héréditaire des enfants. In-8. 5. 
DENIS (Abbé Ch.).. Esquisse d'ume apologie du Christianisme dans 
leslimites dela nature ct de !n rérélatien. {vol. in-12. 1898. Afr, 

DERAISMES (M!° Maria). Œuvres complètes : 

— Tome |, France et progrès. — Conférences sur la noblesse. 
— Tome Il. Ere dans l'humanité. — Len droits de l'enfant, — 
Tome IIl. Nos principes et nos mœurs. — L'ancien devant le 
nouveau — Tome IV. Lettre au clergé français. Polémique 
religieuse. Chaque volume 3 fr. 50 

DESCHAMPS. La Philesophie de l'écriture. 4 voL in-8. 4892. 3 fr. 

DESPAUX, Genèse de la matière er de l'énergie. In-8. 1900. 4 fr. 

DOURÉRET. s4éotogte, discours sur 1: philos. prem. Jn-48. 4900, L fr. 25 

DROZ (Numa). Etudes es portraits politiques, 1 vol. in-8, 1895. 7 fr. 00 

— Essais économiques. 1 vol. in-8, 1896. 7 fr. 50 

— La démocratie fédérative et le socialisme d'Etat. Iu-12, fr, 

DUBUC (P_). ‘Ranat sur in méthodes en métaphysique. 4 vol. in-8. 5 fr, 

DUGAS (L.). * K'amitié antique, 4 vol. in-8. 1895. 7 fr. 50 (V. p. 2.) 

DUNAN. *Sur les formes à prier! de 1n semaihiliéé. À vol. in-8. 5 fr. 


— %énen d'Elée et lo meurement, In-8. 4 fr. 60 (V. p.2.| 
DUPUY (Paul), Les fondements de in morale. In-8. 4900. Sfr. 
DUVERGIER DE HAURANNE (M=° £.). stistotre populaire do ls Méve- 

lation française. À vol. in-18. 5° édit. Str. 50 
Éléments de sciomce secialo. { vol, in-18. 4° édit. Sfr. 60 
ESPINAS (1.). *Les Origines de ln teehnolegie. 1 vol. in-8.1807. 5 fr. 
FEDERICI. Les Lots au progrès. 2 voi. in-8. Chacuao. ctr. 


FERRÈRE (F.). La situation religieuse de l'Afrique romaine depuis 
le fn du rr'siècle jusqu'à l'invasion des Vandales, 1 v. in-8. 1898, 7 fr, 60 
FERRIÈRE (Em.). Les Apêtres, essai d'histoire religieuse. 4 vol. in-4®. Afr. 50 


— L'Ame est ls fonction du terveau. 2 volumes in-18. 7fr, 
— Le Paganiseme des Hébreux jusqu'à ls captivité de Babylens. 

4 vol. in18. 8 fr, 50 
— La Matière et l'énergie. {4 vol.in48. & fr. 60 
— L'Ame ot La vie. 4 vol. in-18. 4 fr. 60 
— Les Mythes de In Bible. 4 vol. in-18. 1893. 3 fr. 50 


— Le cause promière d'aprèsies dennécs osxpérim. In-18,1896, 3fr.50 
— Étymologie de 406 prénmams usités en Frames, 1 Vol. 1n-18. 
1898. 4 fr. 50 (Voy. p. 10 et 32), 
FLEURY (Maurice de). Introduetion à la médecine de lEaprit. 
4 vol. in-3. 6° éd, 4900, 7 fr. 50 (V. p. 3.) 
FLOURNOY. wen phénomènes de synopsio. In1-8. 1893. fr. 
— Des Indes à la planète Mars, Etude sur un cas de somnambulisme 
avec glossolalie, 1 vol, in-B, avec grav. 3° éd, 1910, # fr. 
FRÉDERICQ (P.), prof. À l'Univ. de Gand. L'Enseignement supérieur 
de l'astoire.Allemagne, France, Ecoise, Angleterre, Hollande, Belgique. 
In-8. 1890. 71r, 
GOBLET D'ALVIELLA. L'idée &e bicu, d'après l'anthr. etl'histoire.In-8, fr. 
— La reprénentatien proportionnelle cn Belgique, Histoire d'unc 
réforme. 4900. ‘  Afr. 00 
GOURD. Le Phénomème. { vol. in-8, 2fr. 50 
GREEF (Guillaume de). introduction à la Sociologie, 2 yol. in-8, L0 fr. 
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GREEF gr de). L'évalntien des erayaners et des doctrines 

politiques. { vol. in-12, 4895, 4 Cr, (Y.p. 7.) 
GRIMAUX (Ed.). * Lavoisier (1748- ir d'après sa correspondances et 

divers documents inédits, 4 vol. gr. in-8, avec gravures. 3° éd.1898, 45 fr. 
GRIVEAU (M.).Les Éléments du beau. 1-18. A fr. 50 
CUVAU. vers d'un philosophe. In-15. 4° édit. 8 fr. 60 (Vey. P3, 7 0140.) 
GYEL (le D' E.). L'être suheosscient, 1 vol. in-8, 4899. & fr. 
HALLEUX (J.), Los principes du ponitivisme contomperäle, exposé et 

critique. (Ouvrage récompensé par l'Institut), 4 vol. in-12, 4895. 3 fr. 50 
HARRACA (J.-M.). Costribuitens à l'étode do l'Hérédité et des prin- 


cipes de La formation des races, 1 vol. in-18. 1898. 2 fr. 
HENNECUY Félix). Le Sphiex, Poëmes dramatiques. 4 v. in-18, 4899, 3 fr.50 
— Les Aïeux. Puèmes dramatiques, 1 vol. in-18, 4900, 3 fr. 50 


BIRTH (G.). La Vae plastique, lenetion de l'écorce cérébrale. 1n-8, 
Trad. de l'allem. par L. ARR&AT, avec grav.et 34 pl, 8 fr. (Voy. p. 7.) 
— Les localisations cérébrales en psyehelogie. Peurquel ssmmes- 


mous dintransr 1 vol, in-8. 1895. 2 fr. 
HOCQUART (E.). E'Art de juger le caractère den hommes sur leur 
écriture, préface do J. CréPreux-Jamm. Br, in-8. 1898. d tr. 
HOKION. Essai de Synthèse évolutionniste, in-8. 1899. Tr. 


HORVATH, KARDOS ET ENDRODI. auntotre de 1 Hternture hongroise, 
adopté du hongrois par J. KonT. ur. in-8. avec gr. 4900. Rr. 4107. Rel. 15r. 
ICARD (5.). Paradozxos ou vérités. 1 vol. in-12, 1895. 3 fr, 50 
JANET (Pierre) et PHOF, HAYMOND. Névroses et idées Axes 2 vol, 
grand in-8, avec gravures. 4898-1800. Tome 1, 41 fr.; tomo II. 44 fr. 
JOYAU. De l'invention dans les nrir bi dansies setences. 1 v.in-8. Dfr. 


— Essai sur In liberté morale. 4 vol. in-18. 3 fr. 60 
KAUFMAN. Etude de la cause Hnale et som Importance au temps 
présent. Trad. de l'allem. par Deiber. In-12. 48908. 2 fr. 50 


KINGSFORD (A.) et MAITLAND (E.). La Voic parfaite ou le Christ ése. 
térique, précédé d’une préfaca d'Edouard Scaune. 4 vol. in-8. 1892 &fr, 
KUFFERATH (Maurice). musiciens €t philenophes. (Tolstoï, Schopen- 


haner, Nietzsche, Richard Wagner). 4 vol. in-19. 4899. 3 fr. 50 
EUMS (A.). *£es chones naturettes dans Homère. 4 vol, in-8. 1897, 5 fr. 
— Supplément au précédent. { fr. 25 
LABORDE, Los Memmos ot les Actes de l'insurrection de Paris 

devant la psychologie morbide. 4 vol. in-18. tr. 60 
LAVELEYE (Ec. de). De l'avenir des pouples catholiques. In-8. 25 c. 
— L'Afrique centrale. { vol, in-12. Sfr, 
— Esnainet Études, Première série (1861-1875), — Deuxième série (1875- 

1882). — Troisième série (4892-1894). Chaque vol. in-8. 7 fr. 50 
LEGER (C.). La liberté intégrale. 4 vol. in-12. 4806. 4 fr. 50 
LETAINTURIER (J.). Le soctaiinmo devant le bon sons. iu-18. 4 fr. 50 
LEVY (Albert). * Puyehologie 4u earnetère. In-8. 1896. 5 fr. 
LICHTENLERGER (A.), Le socialinme au KXWIIE* siècle. Les idéss socia- 

listes dans les écrivains français au xvIn° siècle. In-8. 4895. 7fr.5 
NABILLEAU (L.). *mistotre de la philosophie atomistique. 1 vol. in-3. 

189. (Ouvrage couronné par l'institut.) 12 fr. 


MAINDKON (£ruest) *L'aendémie des seiemees (Histoire de l'Académie ; 
fondaiian de l'Institut national; Bonaparte, membre de l'Institut). In-B ca- 
valier, 53 grav., portraits, plans. 8 pl. hors texte et 2 antographes 42 fr. 

MALCOLM MAG COLL. Le sultan et Ics grandes pmisnancen, essai 


historique, traduet. de Lenn LorGurT. 4 vol. in-8, 4899. Sfr. 
MANACÉIXE (Marie de). L'anarente paaaive et rolstol. 1n-18, 2. 
MARSAUCHE (L.). £a Confédération hetvétique d'après la conatite- 
tion. préface de M, Fréaéric Passy. 4 vol. in-18. 1894. 8 fr. 50 
MATAGEIX — L'enthétique de Lotze. 4 vol. in-12. 4900. 2 tr. 
MATTELZ/, — pen facteurs de l'évolution des pouples. 4 vol, in-8. 
191, 6 fr. 
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MERCIER (Mgr). Les arigines de Ia payeh. semtemp. In-12. 4898. 5 fr. 
— La Défalion paliosophique de la vie. Broch. in-8. 1899. 4 fr. 00 
MISMER (Ch.), Principes sectolegiques, 1 vol. in-8, 2° éd. 1897. 5 fr, 
MONCALM. @rigine de ln pensée 06 de la parole. In-8, 14899. 5 fr, 


MONNIER (Marcel), Le drame chimoïs. 4 vol, in-46. 4900. 2 fr, 50 
MONTIER (Amand). mobert Limdet, député à l'Assemblée législative et à 
‘la Convention, etc. 4 fort vol. grand in-8. 1899. 40 fr. 
MOR1IAUD (P.). La queation de la liberté et la eonduite humaine. 
4 vol. in-12. 1897. 3 fr. 50 
MOSSO (A.). L'édueation physique de Ia jeunesse. 1 vol. in-12, cart, 
préface du commandant Legros. 1895, at. 


RAUDIER (F.). Le seciaiisme et la révolution suciale. ]u-18. 3 fr. 50 
NEPLUYEFF (N. de). Le confrérie ouvritre et nos écoles. { vol. in-12, 

1900. ; A fr. 
RIZET,. L'Hypnetisme, étude critique, 4 vel, in-49. 4892. 2 fr, 50 
NODET (V.). Les agnoscies, la cécité paycbique. In-8. 4890. arr, 
NOVICOW (1.). La Question d'Alanes-Forraime.In-8.4 fr. (V.p. 1, Ret46.) 
— La Fédération de l'Europe, 1 Vol. in-13. 1901. 3 fr. 50 
NYS (Érnesl). Les Fhéerics potuques es 16 aroitinters. in-f. 4 fr. 
PARIS (comie de). Les Asseciatiomseuvrières en Angtctorre (Tradcs- 

unions). { vol. in-18, 7° édit. 4 fr, — Édition sur papier fort. 1 fr. 60 
PAUL-BONCOUR |J.). Le fédératisme économique, préf. de M. WALDECE- 

ROUSSEAU. 4 vol. ia-8. 1900. B fr. 
PAULEAN (Fr.). Le Nouroau mystteisme. 4 vol. in-48. 1804, 1 fr, 60 
PELLETAN (Eugène). “La Naïssanco d'ume ville (Royan). In-18. 2 fr. 


— * Jarousseau, le pasteur du désert. { vol, in-18, 121fr, 
— * Un Moi philosophe, Frédérie le Grand. 1n-18. Bfr. 50 
— Droits de l'homme. { vol. in-42. * Sfr. 50 
— Profession de fel au XIX° siècle. 1n-41. 8 fr. 60 (V. p. 81.) 


PEREZ (Bernard), Thiery Wisdmann. Mes doux emats. Iu-12, 2f. 
— daceiot et sa Méthodo d'émancipation intellect. 1n-18. S fr. 
— Dictionnaire abrégé do philosephio. 1893.in-12. 4 fr. 50 (V.p.B.) 
PHILBERT (Louis). Le ire. In-8, (Cour, par l'Académie française.) 7 fr. 60 
PHILIPPE |J.). Luerèee dans la (héotogie chrétienne du 11° au 


xn* siècles. 4 vol. in-8, 1896, 2fr. 50 
PIAT (C.). L'interleet actif où Du rôle de l'activité mentale dans 
la formation des idées. 4 vol, in-8. & fr, (V. p. 8.) 
PICARD (Ch,). Sémites ot Aryens (4893) In-18. 4 fr, 50 
PICARD (£.). Le Droit pur, los permanences juridiques abntraiten. 
4 vol, in-8, 4899, 7 fr, 60 


PICAVET(P.). Le Mottrio et Im erit. allous. 1889, 1n-8. 4fr. (V. p. 8.) 
PICTET (Raoul). Étade critique du matérialisme ct du spiritun- 
lisme par la physique expérimentale, 4 vol. gr. in-8. 4896. 40 fr. 


POEY. Le Positivisme. 1 fort vol. in-12, A fr. 50 
— M. Littré et Auguate Comte. 1 vol. in-18. 8 fr. s0 
PORT. La Légende de Catwelineau. [n-8. 5 fr. 


POULLET. La Campagne de 1'Ent (1870-1874). In-8, avec cartes. 7 fr. 
“Peur cteontre l'enscignement philosophique, par MM. VANDEREN 
(Fernand), Aisot (Th), Bouraoux (F.), Manion (H.), Janet (P.) et FouiLcée 
{A.) de l'Institut ; Moxon (C.), Lron (Georges), ManiLLIER (L.), CLAMADIEU 


(abb£}, BourDEau (J.), LAGAZE (G.), Taine (H.). 4894. In-18. 2 fr. 
PRAT/Louis). Le myatère de Platon (Aglaophæmos). 4 v.iu-8. 1000. 5fr, 
PRÉAUBERT. La vie, mode de mouvement, In-&, 1897. 5 fr. 
PRINS (Ad). L'arganisation de la Hherté at le devoir sorial. { vo). 

in-8. 1895. atr. 
PUJO (Maurice). *Le règne de 1x grâces. 4 vol. in-18. 3 fr. 50 


RATAZZI (M"°). Euilto Cantelar. In-8, avec illustr., portr, 1499. 3 fr. 50 
RAYMOND (P,). L'arromdissement d'Uzcs uvrant l'histoire, 1n-8, avec 
gravures. 4900. 6 fr, 
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RIBOT (Paul). Apiritaaliseme et Matérialinme. 2 6d. 1 vol. in8, 6fr. 
ROISEL. Chronologie des temps préMmisteriques. In-12, 1900. 1fr. 
ROTT(E4.). Histoire de la représentation diplomatique de la Frames 
auprès des cantons Suisnes, de leurs aîlés €6 de icurs cnnié- 
dérén, tama L. 1 fort vol. gr. in-8. 1900. {2 fr. 
RAUTE (Marie-Letisia de). Lettres d'une veyageuse. Vicane, rs 
Constantinople. 4 vol. in-R. 4896. sfr 
SANDERVAL (0. de). me l'Ausetu. La loi de vie. 4 vol, in-8.2° éd. 3fr, 


— Mabel. Le Soudan français. [n-8, avec gravures et cartes. 8 fr. 
SAUSSURE (L. de), psyemolegie de la colonisation française. À vo. 
in-49. 4899, 8 fr. 50 


SAYOUS (E.), professeur à l'Université de Besançon. Histetre généraie 
des Hongreis. 2° éd. revisée par ANDRÉ Sayons et J. DoenEez. | ol. 
grand in- te grav. et pl, hors texie, 1900. Br, 45 fr, Melié, 20 fr. 


SECRÉTAN (Ch.). Etudes sociales. 1889. 4 vol. in-18. 8 tr. 50 
— Los Droits de l'humanité. { vol. in-18. 1894, 3 fr. 50 
— La Croyance ef la elvilisation. 1 vol. in-18. 2° édit. 1891. 5 fr. D0 
— Mon Utopie, À vol. in-18. 3 fr. 50 
— Le Principe dela merale, 1 vol. in-8. 2° 6d, 7 fr. 5 
— Essais de philosophie et de littérature. 4 vol. in-12.4806, 5 fr. 50 
SECRÊTAN (H.). &a Société et la morale, 1 vol. in-12. 4897. 3 fr. 50 


SOLOWEITSCHIK (Leonty). We prelétariné mécomsu, étude sur la 6i- 

tuation sociale et économique des juifs, 4 vol, in-8. 4898. 2 fr. 50 
SOREL (Albert) Le Traîté de Paris du 30 nevembre 41648. In-8, A fr. 50 
SPIR (A.]. Kaquisses de puilosephie critique. 4 vol. in-18. 2 fr. 50 
— Nouvelles études de phliosephle eritique. In-8. 1399. 3 fr. 50 


STOCQUART (Emile). Le centrat de travail. 1n-12. 4895. 5 fr. 
STRADA (J). La loi de l'histeirs. { vol. in-8. 4804. 5tr. 
— déves ot l'ère de la science. 4 vol. in-8. 1896. Sfr. 
— Ultime srganum, constit. scient. dela mét. générale. 2 v. in-12. 7 fr. 
— La Méthode gémérale, 1 vol. in-12, 2 fr. 
— La retision de la sciemes et de l'esprit par, constitution scientifique 

de la religion. 2 val. in-8, 1897, Chacun séparément. 7fr, 


TERQUEM (A.). Setence romaine à l'époque d'Auguste. in-8. 3 fr, 
TISSOT. Primoipes de meralo. { vol. in-8. 6 fr. (Voy. Kant, p. 11.) 
YACHEROT. La fleiemes st la Métaphysique. 3 vol.in-48. 40fr 50 


YAN BIERYLIET (J.-J.). #nychelogie bamaime. 1 vol, in-8. 8 fr. 
— La Mémoire. Br, in-8. 1893. 2F. 
VIALLATE (À.). Joseph Chamherlmin, { vol, in-12, préface de E. Bourur, 
de l'institut. 1899, ; 2 fr. 50 
VIALLET (C.-Paul). de penne, donc je mais.’ Introduction à la méthode 
cartésienne, 4 vol. in-12. 1896. 2 Ir, 50 


VICOUREUX (Ch.). L'Aventr de l'Eurepe au double point de vus de la peli- 
lique ds sentiment et de la politique d'intérêt, 4892, 4 vol. in-18. 3 fr. 50 
WEIL (Denis\. Le Drott d'association ot le Dreit de réumien devani 


les chambres et les tribunaux. 1893. 4 vol. in-12. 3 fr. » 
— Len Élections législatives. Histoire de la législation et des mœurs. 
4 vol, in-18, 1899, 3 fr, 50 
WUARIN (L.). Le Contribuable, 4 vol. in-18. . Sfr. B0 


WULF (M. de). intoire de la philosophie scolantique dans los Psys- 
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